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Préface 


Si l’on veut mieux comprendre ce que le III e Congrès mondial 
a représenté dans l’histoire de la IV e Internationale, on doit, en 
premier lieu, se reporter à la période qui l’a précédé et tenir 
compte, par ailleurs, de certains développements et de certaines 
décisions qui l’ont suivi à brève échéance 

En avril 1950, le comité exécutif international adopte un 
rapport sur la situation mondiale qui, en se reliant aux idées et aux 
critères qui avaient inspiré les analyses du II e Congrès mondial 2 , 
explique, entre autres : « Historiquement, l’impérialisme américain 
ne connaît pas d’autre voie pour échapper à une crise du type de 
1929 que la préparation à la guerre et la guerre elle-même pour 
reconquérir l’immense marché de Prague à Shanghaï qui lui 
échappe aujourd’hui de plus en plus. » (IV e Internationale, 
mai-juillet 1950, p. 44) Mais il est précisé aussitôt que « le déclen¬ 
chement de la guette exige certaines conditions politiques, mili¬ 
taires, psychologiques et, surtout, sociales, dont aucune n’était 
présente au moment où s’est produit le fléchissement économique 
de 1948-1949 ». Plus particulièrement, « dans la perspective d’une 
aggravation des contradictions internationales, de stagnation et de 
dépression économique, le Vieux Continent [européen], coupé de 
plus en plus de ses sources de surprofits coloniaux, divisé contre 
lui-même, champ de bataille entre les deux “blocs” mondiaux, 
s’enlise toujours davantage dans le marasme et la désagrégation ». 
Par ailleurs, « les conséquences du réarmement accéléré de l’impé¬ 
rialisme américain ont été neutralisées par la fabrication de la 
bombe atomique en URSS et par la chute de Tchang-Kaï-Chek ». 
D’où la conclusion que « les modifications qui se sont produites 
dans les rapports de forces entre les Etats-Unis et l’URSS tendent 
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à se neutraliser les unes les autres, et provoquent une situation 
d’équilibre des forces qui exclut pour toute une période toute 
possibilité d’une guerre d’agression contre l’URSS » ( ibidem , 
p. 4 b). 

Sept mois plus tard se tient le IX e Plénum du CEI qui décide 
la convocation du congrès mondial et adopte les principaux textes 
prèfWatoires. C’est un tournant très net qui s’opère. L’éclatement 
de la guerre de Corée en juin 1950 est l’événement majeur qui 
contribue à le provoquer 3 . Un éditorial de IV e Internationale 
Ganvier 1951) le dit explicitement« La guerre de Corée fut un 
de ces événements qui révèlent brusquement à la conscience des 
révolutionnaires une série de modifications intervenues dans la 
situation, auparavant ignorées ou laissées dans la pénombre, et qui 
nous aident à' corriger et à mieux préciser notre orientation 
révolutionnaire. » 

Les thèses du CEI non seulement maintiennent mais même 
accentuent l’idée d’une crise globale du capitalisme et d’un rapport 
de forces qui évolue au désavantage de celui-ci à l’échelle mondiale. 
Mais contrairement au rapport d’avril 1950, elles indiquent que la 
perspective fondamentale est désormais celle de la tendance de 
l’impérialisme à se lancer dans une guerre mondiale à une échéance 
relativement proche. Le rapport de Michel Pablo (Raptis) au 
congrès reviendra plus explicitement sur le changement intervenu 
dans notre approche du problème : « Jusqu’au IX e Plénum, nous 
avons grosso modo envisagé la possibilité d’une nouvelle guerre 
selon le schéma des guerres de 1914-1918 et plus encore de 
1939-1945, guerres déclenchées, guerres qui deviennent possibles 
dès que l’impérialisme arrive à briser dans une série de luttes 
décisives la résistance des masses, à les démoraliser, à instaurer des 
régimes forts. Les thèses du IX e Plénum, partant d’une compré¬ 
hension plus juste des bouleversements révolutionnaires survenus 
depuis la dernière guerre et du dynamisme révolutionnaire de la 
période actuelle, affirment avant tout que la possibilité d’une telle 
évolution du rapport de forces en faveur de l’impérialisme est fort 
peu probable pour les années à venir et que, par conséquent, 
l’éventualité d’une guerre dans cette période sera en quelque sorte 
la seule riposte de l’impérialisme pour changer ce rapport de forces 
défavorable et l’empêcher de se détériorer davantage à son 
détriment. » 

La guerre qui se prépare — c’est le deuxième élément central 
des thèses — sera caractérisée par « sa tendance dominante » à se 
transformer en une guerre civile internationale. Les conséquences 
qui en découlent sont illustrées assez clairement dans les textes que 
nous publions. 
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Le groupe dirigeant de l’internationale — dont à l’époque 
faisait aussi partie George Clarke, représentant du SWP des 
Etats-Unis, et Gerry Healy, dirigeant de la section britannique — 
était tombé d’accord sur les axes principaux du tournant. Il n’y 
avait pas eu de désaccords essentiels non plus sur l’article de 
discussion écrit par Michel Pablo, « Où allons-nous ? », qui devait 
pourtant provoquer tant de polémiques par la suite (nous y revien¬ 
drons). Quant aux « Dix Thèses » d’Ernest Mandel, qui sont aussi 
publiées dans ce volume, les lecteurs pourront constater que leur 
but était surtout de systématiser notre conception d’ensemble de la 
nature de la bureaucratie et du stalinisme et de leurs contradictions 
en fixant des garde-fous et non de s’opposer sous une forme 
camouflée au projet du CEI, comme certains l’ont prétendu au 
cours des polémiques. Sur les points centraux du tournant : accélé¬ 
ration de la course de l’impérialisme à la guerre et la nature de cette 
guerre, les « Dix Thèses » n’avancent pas la moindre différen¬ 
ciation. 

Le IIP Congrès a parachevé l’analyse sur la révolution you¬ 
goslave et des autres pays d’Europe orientale que nous avions 
commencé à développer dès le lendemain du congrès précédent, 
comme le démontrent les textes inclus dans le troisième volume de 
notre collection. En opposition à tous ceux qui dans le mouvement 
ouvrier étaient hantés par la crainte d’une domination mondiale du 
stalinisme, il exprime avec force l’idée centrale que les régimes 
bureaucratiques sont déchirés par des contradictions internes et des 
puissantes forces centrifuges. Sans sous-estimer aucunement le 
poids des appareils et l’obstacle majeur qu’ils représentent aussi 
bien pour le développement économique et social des Etats 
ouvriers que pour les luttes révolutionnaires des masses dans les 
pays capitalistes, il réaffirme que la dynamique des forces sociales 
est, en demiere analyse, plus puissante que les appareils. Pour 
reprendre les termes du rapport sur la Yougoslavie, « La bureau¬ 
cratie n’est pas une puissance omnipotente. Ses penchants 
contre-révolutionnaires sont limités non par ses intentions mais par 
des forces objectives beaucoup plus fortes qu’elles, la poussée du 
mouvement révolutionnaire des masses est plus puissante que les 
mesures policières d’un régime bonapartiste. » Par ailleurs, la 
résolution sur le même thème rappelle succintement, mais avec 
précision, notre définition de ce qu’est un parti stalinien : « Le 
stalinisme se définit par la subordination des intérêts de chaque 
pays à ceux de la bureaucratie soviétique » — et en tire les consé¬ 
quences dans la caractérisation du Parti communiste yougoslave. 
Malheureusement, ce critère a été souvent oublié et estompé, ce qui 
a provoqué à plusieurs reprises des polémiques byzantines, par 
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exemple, à propos de notre caractérisation du Parti communiste 
chinois et, plus tard, du Parti communiste vietnamien. 

Afpostèriori, on peut remarquer que si nos critiques à la 
politique internationale de la direction yougoslave étaient cor¬ 
rectes,'notamment à propos des attitudes de celle-ci lors de la 
guerre de Corée, les conclusions que nous en tirions étaient 
simplifiées à l’extrême. Du point de vue des tendances à long terme 
et dans un but de propagande, il n’était pas faux d’expliquer que, 
« sans une modification radicale des rapports de forces entre les 
classes à l’échelle mondiale, cette tendance [de la politique du 
PCY] risque de s’approfondir et de précipiter la révolution yougo¬ 
slave à sa perte » et de préciser l’alternative dans les termes 
suivants : « ou bien la révolution yougoslave fiisionnera avec le 
mouvement révolutionnaire et avec la révolution internationale, ou 
bien les concessions internationales à l’impérialisme seront pro¬ 
longées par des concessions décisives à l’intérieur même de la 
RFPY ». Mais on aurait dû, néanmoins, envisager la possibilité de 
processus plus longs et plus contradictoires. Même aujourd’hui, la 
direction yougoslave n’a pas fait des « concessions décisives » à 
l’impérialisme à l’intérieur, malgré ses ouvertures multiples qui 
comportent effectivement des dangers sérieux pour le maintien des 
rapports de production issus de la révolution. 

Ces remarques sont encore plus pertinentes en ce qui concerne 
le jugement du rapport, selon lequel les dirigeants du PCY s’étaient 
« alliés au camp impérialiste contre l’URSS et la révolution colo¬ 
niale » et avaient « pris politiquement le chemin de retour à la 
social-démocratie ». C’était aller un peu trop vite en besogne 4 ! 

La résolution sur les autres pays d’Europe orientale — qu’à 
l’époque on dénommait couramment pays du « glacis » sovié¬ 
tique — contient une autocritique des positions de l’internationale 
jusqu’à la crise yougoslave. C’est une autocritique tout à fait 
justifiée du point de vue méthodologique. Les lecteurs en jugeront. 
Nous nous limitons à rappeler dans quels termes le rapport de 
Pierre Frank expliquait les raisons de nos retards et de nos erreurs : 
« Parce que nous n’avons pas toujours su nous dégager de l’action 
déformante du processus historique par la bureaucratie, parce que 
nous n’avions pas une appréciation extrêmement exacte des forces 
libérées par la décomposition du capitalisme et parce que nous 
avions en l’occurrence mal vu l’utilisation des masses par la 
bureaucratie, nous avons commis des erreurs dans la question du 
“glacis”, et nous nous sommes, entre autres, engagés dans un 
problème qui n’en était vraiment pas un, parce qu’il n’avait pas de 
solution réelle, à savoir le critère qui détermine le moment où se 
produit le “saut”. Nous n’avions pas affaire à un processus relati- 
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vement normal. L’histoire est passée pour ces pays par les canaux 
bureaucratiques et on ne pouvait sans risque de s’égarer y appliquer 
des nonnes rigoureuses. » 

Le texte sur l’Amérique latine marque aussi un pas en avant 
important pour notre mouvement. Il avait fondamentalement deux 
buts. Le premier était de mettre au point une analyse de la société 
latino-américaine en refusant toutes les interprétations bourgeoises 
— plus ou moins progressistes — et staliniennes qui niaient ou 
estompaient la nature capitaliste de cette société, et d’en tirer les 
conséquences stratégiques. Contre l’idée des partis communistes 
selon lesquels une révolution démocratique bourgeoise était à 
l’ordre du jour et des alliances avec la bourgeoisie dite nationale 
étaient nécessaires dans ce but, le texte souligne la dynamique de 
révolution permanente qui caractérisa la révolution latino-améri¬ 
caine. Cela signifiait que ce n’est pas la bourgeoisie qui pouvait 
accomplir les tâches démocratiques et anti-impérialistes, mais 
« seule une révolution prolétarienne sous le régime de la dictature 
du prolétariat» les accomplira en commençant à atteindre en 
même temps des objectifs socialistes. Le texte ne fait aucune 
concession à des interprétations schématiques simplistes de la 
théorie de la révolution permanente qui ont existé parfois dans 
l’histoire de notre mouvement et surtout parmi des gens se 
réclamant du trotskysme en dehors de l’internationale. 

Il énonce nettement le « caractère combiné » des tâches révolu¬ 
tionnaires attendu que « nulle part la phase dèmocratique-bour- 
geoise n’a été accomplie et les tâches démocratiques-bourgeoises, 
soit avant tout la libération anti-impérialiste et la réforme agraire, 
restent toujours à résoudre à des degrés divers ». Deuxièmement, 
le texte aborde le problème de la nature des mouvements populistes 
qui avaient connu un essor dans les années quarante et de notre 
orientation à leur égard. Ce problème avait provoqué des diver¬ 
gences profondes et des incompréhensions assez graves dans notre 
mouvement latino-américain, notamment en Argentine et en 
Bolivie, avec des reflets dans les débats du congrès lui-même. Le 
IIP Congrès tranche pour l’essentiel en fixant des critères et des 
lignes d’interprétation dont la validité a été largement confirmée 
par la suite et qui ont été précieux pour déterminer nos analyses 
et nos orientations pendant une longue période. Même aujour¬ 
d’hui, la compréhension de ce qui a été, et qui est encore le 
populisme est indispensable pour saisir la réalité socio-politique de 
certains pays latino-américains. Il est significatif que la résolution 
ait été votée à une très large majorité. La délégation du POR 
(Moreno), qui ne disposait pas de voix délibérative, avait présenté 
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une sériq d’amendements qui n’allaient pas à l’encontre de la ligne 
générale kiu texte 5 . 

Mais! le III e Congrès a marqué profondément l’activité de 
l’internationale jusqu’à 1968-1969, à cause surtout de l’adoption 
d’une politique entriste de longue haleine. Il s’agit d’un tournant 
très net par rapport aux projets que nous avions avancés à la fin de 
la guerre et qui étaient axés sur la construction d’organisations 
fondamentalement indépendantes. Il est vrai que ni le congrès ni 
le plénum du CEI de février 1952 ne renoncent à l’idée de 
construire des organisations indépendantes. Le rapport approuvé 
au plénum — publié dans ce volume — indique que cette idée était 
maintenue pour toute une série de pays importants, soit en raison 
de leur poids sur la situation mondiale, soit pour leur poids 
spécifique au sein de notre mouvement (Etats-Unis, Inde, Ceylan, 
Bolivie etc.). Toutefois, l’orientation entriste est adoptée non 
seulement pour la plupart des pays industrialisés mais aussi, sous 
des formes différentes, pour des pays comme la Yougoslavie et la 
Chine. Surtout, après la scission du SWP en 1953, ce sont les 
sections qui constituent le soutien politique et organisationnel le 
plus direct de la direction internationale qui se placent sur ce 
terrain. 

Dans les polémiques qui ont lieu autour de la scission de la 
section française en 1952, l’argument a été avancé que le 
III* Congrès n’avait pas décidé une politique d’entrisme dans les 
partis communistes et que les décisions du X e Plénum représen¬ 
taient donc un changement, imposé par Michel Pablo et ceux qui 
étaient d’accord avec lui. Il est incontestable que le congrès n’allait 
pas si loin que le X e Plénum. 

Ses textes prévoyaient l’entrisme dans les partis sociaux-démo¬ 
crates poux la Belgique et l’Autriche (pour la Grande-Bretagne, une 
décision dans ce sens avait été déjà prise avant le II e Congrès) et, 
en dehors de l’Europe, pour le Japon et le Canada. En ce qui 
concerne les pays où les partis communistes jouaient un rôle 
hégémonique, on projetait la formation d’une « tendance bolche¬ 
vique » au sein du PCY dans une optique qui rappelle l’approche 
de l’Opposition de gauche en URSS au début des années trente, et 
des opérations de noyautage — y compris en tenant compte des 
raisons de sécurité — dans les autres partis communistes d’Europe 
orientale. On envisageait, par ailleurs, pour la Chine un travail dans 
les organisations de masse sous le contrôle du Parti communiste 
et dans le Parti communiste lui-même et une orientation analogue 
pour « d’autres pays asiatiques en révolte ». Quant au Viêt-nam, nos 
« forces réorganisées » auraient dû travailler elles aussi « dans les 
organisations influencées par les staliniens, y compris naturel- 
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lement dans les formations armées ». En Europe capitaliste et avant 
tout dans les deux pays où existaient les partis communistes les 
plus puissants, France et Italie, nos sections auraient dû déve¬ 
lopper, selon les décisions du congrès, « un travail plus systéma¬ 
tique en direction de la base de ces partis et des masses qu’ils 
influencent », tout en restant « nécessairement indépendants ». 

Formellement, les résolutions de 1951 ne parlaient donc pas 
d’entrisme dans les partis communistes de pays capitalistes. Mais 
les prémisses méthodologiques et analytiques de cette orientation 
étaient fixées : le rapport au X e Plénum en est le développement 
logique. La raison principale de nos hésitations et de nos réticences 
est assez claire : alors que dans les partis sociaux-démocrates, il 
était, en général, possible d’envisager la formation de tendances, la 
structure des partis communistes ne permettait rien de pareil. C’est 
pourquoi, d’ailleurs, l’entrisme dans les PC n’est pas conçu dans 
les mêmes termes que l’entrisme dans le PS, et nous avons avancé 
dès le début l’idée d’entrisme sui generis c’est-à-dire un entrisme 
qui ne sera pas total mais comportera le maintien d’un secteur 
indépendant. 

Nous avons à peine besoin de rappeler que l’orientation 
entriste n’impliquait pas la moindre illusion dans la possibilité de 
changer la nature des partis sociaux-démocrates ni des partis 
communistes, contrairement à ce que certains ont affirmé dans nos 
rangs et en dehors de nos rangs, à plusieurs reprises. Tous les 
textes sont absolument clairs à ce sujet et, qui plus est, personne 
ne pourrait démontrer que notre pratique a été inspirée par une 
telle perspective. 

Le rapport d’activité réaffirme l’objectif fondamental fixé par le 
congrès de 1948, c’est-à-dire « transformer les organisations trot- 
skystes de cercles de propagande en véritables organisations révolu¬ 
tionnaires, enracinées dans le mouvement de masse de leurs pays 
respectifs ». Aussi bien ce rapport que les débats et les résolutions 
sur les situations spécifiques d’une série de sections révèlent les 
difficultés que nous avions rencontrées dans les trois ans précé¬ 
dents et qui ne nous avaient permis d’atteindre que très partiel¬ 
lement notre but d’intégration dans les mouvements de masse. La 
scission du SWP des Etats-Unis en 1953, débouchant sur la 
formation du Comité international, devait démontrer, deux ans 
après le congrès, à quel point l’idée que nous avions réalisé 
l’homogénitè politique et dépassé les conflits organisationnels était 
illusoire. Le chemin de la construction de partis révolutionnaires 
et d’une internationale avec une influence de masse s’est avéré 
beaucoup plus long et accidenté que ne l’avaient espéré les délégués 
au IIP Congrès. 
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Le rapport aborde également les problèmes de construction et 
de fonctionnement de la direction internationale. Le rappel aux 
conditions dans lesquelles avaient été fondées les autres internatio¬ 
nales \— «la r rc Internationale était basée sur les trade unions 
britanniques ; la II e sur l’appareil des organisations de masse 
social-démocrates ; la III e sur l’appareil de l’Etat ouvrier russe » — 
par contraste avec les conditions de formation de la IV e (qui 
« pendant de longues années n’était basée que sur la communauté 
d’idées de ses militants sans appareil ou base matérielle aucune »), 
est pertinent puisqu’il indique l’une des raisons fondamentales de 
notre faiblesse et de toutes nos difficultés. Une telle situation 
commencera à être surmontée grâce à l’homogénéité politique 
acquise et à l’intégration dans les mouvements de masse, et par la 
formation d’un centre international plus fort : voilà l’idée 
sous-jacente au rapport. Certes, ce rapport n’oublie pas les ob¬ 
stacles auxquels se heurte la formation d’un centre, qui sont, en 
gros, les mêmes auxquels nous nous sommes heurtés pendant des 
décennies et qui subsistent, toutes proportions gardées encore 
aujourd’hui. Mais, en même temps, il fixe des tâches très ambi¬ 
tieuses qui n’ont pas pu et n’auraient pas pu dans tous les cas de 
figure être accomplies 7 . En fait, nous avions à l’époque une 
conception du fonctionnement de l’internationale beaucoup plus 
centralisé qu’aujourd’hui. Il suffit pour s’en rendre compte de lire 
certaines résolutions organisationnelles et de rappeler certaines 
décisions prises pendant la crise de la section française. L’expé¬ 
rience que nous avons faite, surtout en 1952-1953, nous a appris 
beaucoup en la matière et c’est justement en partant de cette 
expérience que nous avons rectifié certains critères de fonction¬ 
nement, surtout à partir de la réunification de 1963 8 . 

Comme nous l’avons déjà mentionné, deux ans après le 
III e Congrès une scission majeure s’est produite dans l’interna¬ 
tionale, précédée par une scission très grave en France. La question 
se pose, donc, de savoir si les divergences ont surgi après le 
congrès ou si elles s’étaient déjà manifestées, directement ou 
indirectement, en 1951. 

Il y a un épisode sur lequel les dirigeants du SWP ont, par la 
suite, attiré l’attention. Après avoir pris connaissance du projet des 
.thèses du IX e Plénum, ils avaient rédigé une « Contribution à la 
discussion » que leur représentant en Europe, George Clarke, 
aurait dû faire connaître au congrès 9 . Mais Clarke ne fit aucune 
mention de ce texte, en soutenant sans réserve les thèses. Cette 
attitude était inadmissible et les dirigeants du SWP l’ont critiquée 
à juste titre. On peut seulement regretter qu’ils n’aient pas soulevé 
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cette question devant des instances de l’internationale même après 
que Clarke fat remplacé par George Novack. Ceci dit, la contri¬ 
bution en question exprimait-elle une ligne différente ou repré¬ 
sentait-elle une rectification un tant soit peu sensible des thèses ? 

En fait, ses auteurs se préoccupaient avant tout de résumer les 
points d’accord, et il s’agit de toute évidence des points essentiels : 
course accélérée de l’impérialisme à la guerre ; rapport de forces 
global défavorable au capitalisme ; guerre civile internationale ; 
nature de classes des « camps opposés » ; entrisme dans les partis 
sociaux-démocrates et même, dans certains pays et à certaines 
conditions, dans des mouvements contrôlés par les staliniens ; etc. 
Les autres points soulevés visent à mieux expliciter certaines idées 
et à obtenir des clarifications. La seule divergence nettement 
exprimée et soulignée dans les explications que le SWP donnera 
ultérieurement ne concerne que la perspective de formation d’Etats 
ouvriers déformés comme «ligne de développement historique 
pour une période indéfinie » (point 15). Mais une telle perspective, 
qui avait été esquissée par Pablo, n’était pas contenue dans les 
thèses. La portée limitée des remarques de la « Contribution » était 
enfin confirmée par le fait que les dirigeants du SWP se sont ensuite 
déclarés satisfaits de la version finale des thèses, qui pourtant ne 
comportait aucune correction importante par rapport au projet. 

Il ne faut pas ignorer, par ailleurs, quelle a été l’attitude de ces 
dirigeants dans l’aimée qui a suivi le congrès, y compris lors de la 
scission de la section française. Leur représentant. George Novack, 
a continué à travailler en plein accord avec le noyau permanent de 
la direction internationale, et avant tout avec Pablo. Il a soutenu 
explicitement et chaleureusement les décisions du IX' Plénum à 
propos de l’entrisme, en rejetant toutes les allégations des diri¬ 
geants majoritaires de la section française sur le « pablisme ». Il a 
condamné sans la moindre réserve la scission de l’aile Bleibtreu- 
Lambert. Gerry Healy a fait exactement la même chose. L’un et 
l’autre avaient soutenu aussi la décision de suspendre, en janvier 
1952, les membres majoritaires du comité central de la section 
française, décision d’organisation la plus grave — et la plus arbi¬ 
traire — que la direction de notre mouvement n’ait jamais prise au 
cours de son histoire 10 . 

Les choses sont plus complexes en ce qui concerne la majorité 
française, qui n’était pas homogène comme le confirment ses 
attitudes oscillantes. Le VII' Congrès du PCI avait rejeté le projet 
du CEI et voté un texte qui s’en différenciait. Au congrès mondial, 
la délégation majoritaire a présenté des amendements et proposé 
que l’on vote en même temps le texte du congrès français et les 
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« Dix,, thèses » d’Ernest Mandel. En fait, la cible principale des 
attaques était l’article de Pablo, « Où allons-nous ? », qui était 
considéré comme la preuve des tendances révisionnistes de son 
auteur Les thèses étaient critiquées dans la mesure où elles étaient, 
selon Bleibtreu et les autres majoritaires, contradictoires et com¬ 
portaient des ambiguïtés et des omissions. 

Les amendements en tant que tels n’apparaissent pas comme 
une alternative. Leur but est de supprimer ou de corriger tout ce 
qui, selon l’interprétation des présentateurs, allait dans le sens de 
réviser ou estomper l’appréciation trotskyste de la nature et du rôle 
de la bureaucratie stalinienne et d’esquisser un cours opportuniste 
à l’égard de celle-ci. Mais ils ne contiennent rien qui aille à 
l’encontre des perspectives sur la guerre et la guerre-révolution ni 
du jugement sur le rapport de forces à l’échelle mondiale et les 
potentialités révolutionnaires. Quant à Bleibtreu, aussi bien dans 
son article que dans son intervention au congrès, il semble plutôt 
pousser plus loin certaines analyses et perspectives du projet. Si la 
majorité internationale pouvait être soupçonnée d’optimisme 
excessif dans l’appréciation du niveau de conscience que les masses 
avaient atteint ou auraient atteint dans le vif des événements prévus 
à une échéance relativement proche, lui, il n’hésitait pas à attribuer 
aux « ouvriers communistes sérieux » une approche marxiste révo¬ 
lutionnaire achevée (plus précisément, une approche marxiste 
révolutionnaire dans une version « à la Bleibtreu » !). Rappelons 
finalement que la déclaration des délégués majoritaires du PCI au 
congrès explique que leur organisation avait rejeté « la résolution 
du IX* Plénum en raison non de son caractère totalement erroné, 
mais de ses insuffisances, de ses contradictions et des nombreuses 
confusions qu’il introduit ». Quelques mois plus tard, la tendance 
Bleibtreu-Lambert confirmait implicitement ce jugement en 
déclarant que le « pablisme » n’avait pas pu s’imposer au congrès. 

Mais, au-delà des textes et des amendements évoqués et des 
attitudes tactiques diverses, la majorité française était convaincue 
que, sinon toute la direction internationale, au moins Pablo et ses 
collaborateurs les plus proches étaient en train de réviser les 
conceptions trotskystes sur la bureaucratie et le stalinisme. C’est 
une telle conviction qui explique l’âpreté de sa polémique fraction¬ 
nelle, son attitude après le congrès et sa scission une année plus 
tard. Il serait erroné d’interpréter essentiellement les attitudes de 
1951-1952, surtout à la lumière de ce qui deviendra ensuite le 
courant lambertiste, par ailleurs déchiré assez vite par des nouvelles 
différenciations et ruptures. Toutefois, nous estimons pour notre 
part que le courant que représentait la majorité du PCI était marqué 
par des traits stalinophobes et était amené à faire des concessions 
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à des tendances stalinophobes présentes dans le mouvement 
ouvrier français. Cela se concrétisait notamment dans sa peur de 
toute analyse ou de perspective qu’il soupçonnait d’impliquer un 
embellissement de la bureaucratie de Moscou et des partis stali¬ 
niens et une atténuation de notre critique à son égard, alors que 
nous nous efforcions de prendre conscience du rapport de forces 
réel et des attitudes réelles des masses envers leurs directions et 
d’expliquer que la bureaucratie était elle-même conditionnée par un 
contexte mondial radicalement différent de celui des années trente, 
par la dynamique révolutionnaire dans différentes régions du 
monde et par sa nature double et contradictoire. Cela se traduisait 
également par une sous-estimation des potentialités que maintenait 
à l’époque l’économie planifiée de l’URSS et par la crainte que 
l’hypothèse d’une bureaucratie d’Etats ouvriers futurs n’implique 
automatiquement une justification historique du stalinisme. Fina¬ 
lement, cela s’exprimait plus concrètement dans le rejet de l’orien¬ 
tation entriste dans le PCF, alors que l’entrisme dans les partis 
sociaux-démocrates avait été acceptée sans difficulté 11 . 

Dans les polémiques de cette période, les positions déve¬ 
loppées par des dirigeants comme Michèle Mestre en France et par 
George Clarke et d’autres représentants de son courant aux 
Etats-Unis ont été désignées comme preuve du cours adaptation- 
niste et liquidateur de Michel Pablo et de la majorité internationale. 
Ces positions étaient effectivement erronées et révélaient que ceux 
qui les défendaient s’éloignèrent rapidement du marxisme révolu¬ 
tionnaire et de la IV e Internationale. Mais c’était faux de les 
attribuer à Pablo et aux autres dirigeants de l’internationale et 
même d’affirmer, par une démarche méthodologiquement arbi¬ 
traire, qu’elles représentaient l’aboutissement « logique » des posi¬ 
tions « pablistes ». C’est un fait que l’écrasante majorité de l’inter¬ 
nationale n’a jamais avancé dans cette direction. Au contraire, des 
conflits ont surgi assez vite entre cette majorité et les courants de 
Michèle Mestre et de George Clarke, qui ne sont pas restés 
longtemps dans l’internationale. 

On peut penser que la scission de la section française risquait 
de se produire en tout état de choses. Toujours est-il que la mesure 
de suspension des membres majoritaires du comité central a été un 
abus et a constitué une lourde erreur politique, qui favorisait la 
scission, avec la conséquence d’affaiblir sérieusement notre mou¬ 
vement en France et donc de rendre ainsi plus problématique 
l’application effective de l’orientation envisagée 12 . 

Ceci dit, doit-on juger trente-cinq ans après, que les critiques 
de la majorité du PCI étaient politiquement fondées ? 
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Si on lit ou relit l’article de Pablo, cible de tant de polémiques, 
on y trouve des formulations peu rigoureuses, voire incorrectes. Par 
exemple, le passage : « La réalité sociale objective, pour notre 
mouvement, est composée essentiellement du régime capitaliste et 
du monde stalinien » pouvait prêter le flanc aux critiques. 
Notamment, l’expression « monde stalinien » est tout à fait inadé¬ 
quat© à expliquer la nature, la dynamique et l’articulation des forces 
anti-impérialistes et anticapitalistes dans les différentes régions du 
monde et les différents secteurs de la révolution. Lorsque Pablo 
écrit : « L’élan révolutionnaire des masses dressées contre l’impé¬ 
rialisme s’ajoute comme une force supplémentaire aux forces 
matérielles et techniques qui combattent l’impérialisme », il utilise 
une autre expression ambiguë, dans le sens qu’on pourrait tirer la 
conclusion que selon lui le rôle décisif appartiendrait « aux forces 
matérielles et techniques », donc à l’Etat soviétique. Mais dans les 
deux cas, il faut éviter de procéder par extrapolation. Il faut juger 
le texte dans son ensemble. A plus forte raison, il faut lire dans leur 
ensemble les thèses et la résolution politique du congrès qui, en 
tout cas, n’utilisent pas de pareilles expressions. 

Venons à une autre idée controversée de Pablo. « La transition 
[du capitalisme au socialisme] occupera probablement une période 
historique entière de quelques siècles », écrit-il. Or, ce n’est pas la 
première fois que dans le débat du mouvement révolutionnaire, 
quand on veut avancer des analyses nouvelles et stimuler des 
tournants, on tord excessivement le bâton dans la direction 
opposée. Mais la « provocation » de Pablo était-elle si dépourvue 
de fondement ? En effet, on considère la transition du capitalisme 
au socialisme (et non l’instauration d’un Etat ouvrier ou la pre¬ 
mière phase de l’édification socialiste) et, si on date le commen¬ 
cement de la lutte pour le renversement du capitalisme à l’époque 
du Manifeste communiste de 1848, comme le fait Pablo, si on tient 
compte de ce qui est la réalité actuelle des sociétés de transition 
bureaucratisées, la conclusion que la transition « occupera une 
période historique entière » — abandonnons les « quelques 

siècles » — est loin d’être fantaisiste ou impressionniste. Plus 
concrètement, est-ce qu’il était juste d’« exclure toute possiblité 
d’une déformation bureaucratique reproduisant l’expérience de 
l’URSS, des organes du pouvoir prolétarien », pour reprendre les 
mots d’un amendement de la majorité française ? 

La bureaucratisation de l’URSS a eu lieu dans des conditions 
historiques très spécifiques qui, en tant que telles, ne se sont pas 
reproduites ni sans doute vont se reproduire dans l’avenir dans 
d’autres pays. La domination de la bureaucratie stalinienne a été, 
certes, imposée par des méthodes et sous des formes spécifiques. 
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Mais, indépendamment de toute spécificité, d’autres sociétés de 
transition ont connu des processus de bureaucratisation après la 
Seconde Guerre mondiale, et pas seulement en Europe orientale. 
On peut expliquer que cela a été un sous-produit de la bureaucrati¬ 
sation de l’URSS dans la mesure où celle-ci en tant que puissante 
force matérielle exerçait son influence à l’échelle mondiale et où 
même les directions de partis comme le PC chinois et le PC 
vietnamien, qui à un moment donné de leur histoire ont rompu 
avec le stalinisme, avaient eu une formation stalinienne et étaient 
inspirées, du moins en partie, par des idées staliniennes sur la 
construction du socialisme, les structures politiques d’un Etat 
ouvrier et le fonctionnement du parti. Mais il est incontestable que 
les contextes nationaux et internationaux donnés (par exemple, 
dans le cas du Viêt-nam, les énormes destructions provoquées par 
la guerre) ont pesé également, sinon plus, dans le sens de la 
bureaucratisation. Donc l’hypothèse de nouveaux processus de 
bureaucratisation et l’effort de comprendre toutes les raisons et 
toute la signification des processus qui s’étaient déjà produits en 
1950-1951 étaient parfaitement justifiés et n’avaient rien à voir 
avec une prétendue volonté de réviser nos critères fondamentaux 
d’analyse et de jeter par-dessus bord le trotskysme. Elles n’impli¬ 
quaient pas, non plus, que nous avancions, comme semblaient le 
craindre les auteurs de la « Contribution » du SWP, « la perspective 
d’Etats ouvriers déformés comme la ligne du développement 
historique pour une période indéfinie ». Nous n’avons jamais 
accepté l’idée fataliste d’une inévitabilité de la bureaucratisation des 
sociétés post-révolutionnaires et nous n’étions pas disposés à 
l’accepter davantage en 1950 et 1951. Les analyses de Trotsky à 
partir de 1923, reprises et dévelopées par la IV e Internationale, le 
prouvent, sans contestation possible. A chaque moment, nous 
avons combiné nos critiques des conceptions et des pratiques de 
la bureaucratie et nos propositions et nos projets pour un cours 
alternatif. Notre action s’est toujours développée dans le même 
sens. Les débats absolument extraordinaires qui ont lieu actuel¬ 
lement en Union soviétique, et qui marquent une renaissance 
spectaculaire de la pensée critique après de longues décennies 
d’étouffement bureaucratique, sont encore une confirmation que 
notre bataille programmatique et notre approche politique ne sont 
pas idéalistes ou utopistes, ni ne relèvent d’un dogmatisme pré¬ 
tendant imposer des normes abstraites à la réalité vivante. 

Enfin, Pablo et la majorité internationale ont été accusés 
d’introduire dans les rangs de notre mouvement une conception 
campiste, c’est-à-dire de fonder leur analyse de la situation mon¬ 
diale non sur l’opposition et la dynamique des forces sociales, mais 
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sur l'affrontement des deux blocs, dirigés par l’URSS et les 
E|ais-Unis. Bleibtreu n’hésitera pas à rappeler le rapport du 
dirigeant stalinien Jdanov lors de la formation du Kominform en 
1^47 et à reprocher à Pablo de partager l’approche de ce rapport. 
Puisque l’accusation de « campisme » a été reprise à d’autres 
occasions et que même dans une période récente il y a eu des 
polémiques à ce sujet, il n’est pas inutile de nous poser à nouveau 
la question : qu’est-ce que c’est exactement une conception cam- 
piste? 

Pour certains, sont « campistes » tous ceux qui refusent de 
mettre sur le même plan la société de transition bureaucratisée 
soviétique et la société capitaliste des Etats-Unis et ne prônent pas 
une « troisième voie ou un troisième camp ». S’il s’agit de cela, les 
marxistes révolutionnaires plaident coupable. Selon eux, il y avait 
dans les années cinquante — et il existe encore aujourd’hui — une 
différence qualitative entre un Etat ouvrier bureaucratisé et un Etat 
bourgeois, et il n’y a pas de système intermédiaire (sous forme 
d’économie mixte ou autre). C’est la base même de notre idée de 
la défense de l’URSS. La majorité de l’internationale ne faisait que 
constater que dans certaines régions du monde le capitalisme 
subsistait alors qu’il avait été renversé dans d’autres. Les deux blocs 
politiques et militaires étaient le résultat du compromis scellé à 
Yalta à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Il n’y avait pas le 
moindre révisionnisme dans la perspective de l’éclatement d’une 
guerre entre ces deux blocs, à l’initiative de l’impérialisme amé¬ 
ricain, d’autant plus que nous avons expliqué dès le début quelle 
serait la nature et la dynamique d’une telle guerre. 

Selon les partis communistes et leurs compagnons de route, il 
fallait partir de l’idée que l’URSS était le premier Etat socialiste et 
un modèle de valeur universelle, que Staline était le dirigeant 
suprême du prolétariat mondial et que donc l’attitude envers 
l’URSS était la « pierre de touche » de toute attitude révolution¬ 
naire. Le rôle essentiel dans la lutte contre l’impérialisme et pour 
le renversement du capitalisme à l’échelle mondiale ne pouvait être 
joué que par l’URSS, plus concrètement par son gouvernement et 
son parti dominant. Par conséquent, les exigences et les intérêts de 
l’Etat soviétique primaient sur les exigences et les intérêts des 
prolétaires et des masses opprimées des autres pays et de leurs 
partis ou mouvements. Selon les époques, la victoire décisive de 
l’URSS était projetée sur la plan militaire, sur le plan de l’hégé¬ 
monie politique ou sur celui de la compétition économique (cette 
dernière hypothèse fut avancée surtout à l’époque de 
Khrouchtchev). Mais la logique était toujours la même : l’URSS est 
la force décisive, le prolétariat des pays capitalistes et les masses 
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des pays coloniaux ou semi-coloniaux ne sont que des forces 
d’appoint. Voilà l’essentiel du campisme, pour ainsi dire, classique. 
Une autre variante réside dans l’idée qu’il ne faut rien faire qui 
risque d’affaiblir l’Etat soviétique — l’Etat soviétique qu’il est - et 
qu’il faut accepter ses décisions, même si on est en désaccord. Un 
exemple d’une telle approche, c’est l’approbation par la direction 
révolutionnaire cubaine de l’invasion de la Tchécoslovaquie et le 
soutien accordé par cette même direction au gouvernement 
polonais et à Jaruzelski contre Solidamosc et les grandes mobilisa¬ 
tions ouvrières. Des attitudes similaires à l’égard de l’URSS sub¬ 
sistent dans d’autres secteurs du mouvement ouvrier et révolution¬ 
naire, par exemple en Amérique latine. 

Personne ne saurait sérieusement prétendre que les textes et les 
rapports du III e Congrès recoupent sous quelque forme que ce soit 
de telles conceptions et de telles orientations. En effet, ils réaf¬ 
firment «les éléments doubles et contradictoires dans l’unité 
dialectique » de la bureaucratie en tant que caste privilégiée « au 
pouvoir d’un Etat d’origine ouvrière et de structure capitaliste » et 
maintiennent l’objectif stratégique de son renversement. Ils réi¬ 
tèrent que, même en cas de guerre, la défense de l’URSS reste 
« subordonnée à la défense des intérêts généraux de la révolution 
socialiste mondiale ». « Si l’on comprend correctement la nature de 
la bureaucratie soviétique, des PC et de leurs rapports mutuels et 
de leurs rapports avec le mouvement de masse, on ne peut pas 
conclure à un avenir historique quelconque du stalinisme, 
c’est-à-dire de la bureaucratie soviétique », affirme notamment la 
thèse 16. 

C’est une conclusion absolument claire qui se passe de tout 
commentaire. Notre conception de trois secteurs de la révolution 
mondiale dans leur unité dialectique, selon laquelle la révolution 
politique antibureaucratique est autant décisive que la révolution du 
prolétariat des pays industrialisés et la révolution des pays colo¬ 
niaux ou semi-coloniaux, sera précisée et exprimée dans sa forme 
la plus systématique lors du congrès de réunification en 1963. Mais 
elle était inscrite dans toute la tradition de notre mouvement, qui 
n’a jamais fait des concessions à des approches campistes. 

Les résolutions du III e Congrès, loin de représenter une 
exception à cet égard, s’efforçaient de comprendre toute la portée 
des luttes anticapitalistes et anti-impérialistes du prolétariat et des 
peuples opprimés qui avaient profondément changé le rapport de 
forces à l’échelle mondiale, de saisir la dynamique de la crise du 
stalinisme et de tirer les conclusions politiques et organisation¬ 
nelles nous permettant d’exploiter la situation nouvelle dans notre 
combat contre les bureaucraties du mouvement ouvrier, 
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soêial-démocrate et stalinienne, pour la construction d’organisa- 
tioùs révolutionnaires et d’une internationale avec influence de 
maçse. 

\ Livio Maitan 


1. En ce qui concerne les travaux du III e Congrès, se reporter à l’introduction 
du chapitre II. 

2. ) Voir notamment dans les Congrès de la IV e Internationale « Résolution 
sur la situation mondiale et les tâches de la IV B Internationale », tome 3, éditions 
La Brèche-Pec. 

3. Le changement n'est pas immédiat. La perspective d’avril 1950 est 
maintenue au secrétariat international de septembre, qui discute de la guerre de 
Corée, de même que dans un article de Pablo d’août 1950 (voir IV e Interna¬ 
tionale, août-octobre 1950). 

4. L'utilisation dans le texte sur la révolution yougoslave du concept de 
gouvernement ouvrier et paysan a été l’objet de débats à plusieurs reprises. Pour 
une période, voir l’article « Révolution prolétarienne et dictature du prolétariat » 
de Salah Jaber, in IV e Internationale n° 15, novembre 1984, et notre article 
«Encore sur le gouvernement ouvrier et paysan et Etat ouvrier », in IV* Interna¬ 
tionale n° 16, mars 1985. 

5. Voir ces amendements dans ce même volume. 

6. L’entrisme n’est pas évoqué à propos de la RFA, où nos camarades 
participaient à ce moment-là à la construction de l’UAP. 

7. Nous pensions, par exemple, au « Bureau de l'Extrême-Orient », dont les 
conditions matérielles et politiques n’avaient jamais existé. 

8. Un exemple est celui de la résolution sur la section autrichienne qui 
prévoit, entre autres, que le travail de la minorité dans le Parti socialiste se 
développe sous le contrôle du SI. Beaucoup plus significatif est ce qui s’est produit 
en France, où le CEI a décidé que le bureau politique serait composé de quatre 
membres de la majorité, trois de la minorité et du représentant du SI, désigné par 
le CEI, ayant « voix prépondérante en cas d’égalité des voix ». Le fait que la 
majorité du PCI ait accepté cette solution indique qu'une telle conception 
d’organisation était partagée par tout le monde. 

9. Le SWP ne pouvait être section de l’internationale ni faire élire ses 
membres à la direction de celle-ci à cause de la législation réactionnaire des 
Etats-Unis sur les organisations internationales (Voorhis Act). 

10. La décision de suspendre la majorité du comité central français a été 
approuvée de justesse, 4 voix pour (Pablo, Healy, Frank, Santen) plus le soutien 
du représentant du SWP, Novack, et 4 contre (Jungclas, Maitan, Mandel et 
Privas). Voir dans ce même volume la critique de Cannon de la majorité du PCI 
dans sa lettre à Renard. 

11. Dans un texte d’octobre 1953 au titre éloquent de «La lutte des 
troskystes français contre le pablisme liquidateur », les dirigeants du PCI défi¬ 
nissent le tournant de l'entrisme sut generis dans le PCF comme « le programme 
de la liquidation » et ils font le commentaire suivant à propos de la publication 
dans IV e Internationale du rapport au X e Plénum : « Pablo offre ainsi publi¬ 
quement sa collaboration au Kremlin. » 

Dans son rapport à la commission du congrès mondial sur la question 
française, Pablo disait ce qui suit à propos de la majorité : « Un autre trait 
caractéristique dans la majorité, c’est une manifestation de stalinophobie, en 
réaction à l’énorme pression exercée par les staliniens dans le mouvement ouvrier 
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français. Cette staiinophobie prend de nouvelles formes ; espoirs dans les « jeunes 
Etats ouvriers » (Yougoslavie, Chine) contre l’Etat ouvrier dégénéré ; espoirs 
dans les comités d’unité d’action « démocratique » contre les syndicats staliniens ; 
espoir dans les « comités d’action de jeunes » -, recherche d’une voie de travail plus 
facile vers les éléments détachés du stalinisme... comme moyen de retrouver les 
ouvriers communistes sous l’influence stalinienne, » 

La perspective d’entrisme dans les PC semblait difficilement praticable, 
notamment aux militants ouvriers qui avaient dû lutter durement contre les 
staliniens au sein des entreprises. Mais une partie au moins de ces militants aurait 
dû rester dans le secteur indépendant. Dans la pratique, surtout en Italie, l’appli¬ 
cation de la ligne entriste a signifié : a) que les militants nouveaux qu’on gagnait 
restaient dans le PC pour y organiser des noyaux révolutionnaires et participer à 
des courants critiques ; b) qu’entraient ceux de nos militants qui n’étaient pas 
particulièrement connus. Dans aucun cas, nos militants n’ont signé, au moment 
de leur adhésion aux PC, des déclarations impliquant une abjuration à leurs idées 
et de leur activité en tant que trotskystes. 

12. Pablû, qui prenait évidemment au sérieux la perspective d’une guerre 
imminente, justifia la suspension des majoritaires français, entre autres, par 
l’argument que le temps pressait. En fait, c’est la crise de la section qui nous a 
repoussés en arrière, en nous faisant perdre pas mal de temps dans notre 
construction. 
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Où allons-nous ? 

Michel Pablo (Raptis), janvier 1951 


Le IX e Plénum du CEI a déclaré ouverte la discussion prépara¬ 
toire au III e Congrès mondial de notre internationale et a fixé 
celui-ci pour l’année 1951. 

Deux documents approuvés par le IX e Plénum, présentés par 
le secrétariat international, serviront de base à l’ouverture de cette 
discussion : les « Thèses sur les perspectives internationales et 
l’orientation du mouvement de la TV* Internationale », « La révo¬ 
lution yougoslave et la IV e Internationale ». 

Le premier document a un caractère général et ne supplée pas 
au besoin de présenter, avant le congrès mondial, une « Résolution 
politique » qui s’occupera plus spécialement de l’analyse concrète 
de la situation internationale et de nos tâches politiques pour 
l’avenir immédiat. 

Mais il est apparu nécessaire d’ouvrir la discussion dans l’inter¬ 
nationale avant tout sur la base d’un texte qui tracerait les grandes 
lignes des perspectives de l’évolution de la situation internationale 
dans les années prochaines, et qui réaffirmerait et préciserait une 
série de notions fondamentales qui déterminent la pensée et 
l’action de notre mouvement. 

Car nous avons réalisé, avec une clarté plus grande que jamais 
depuis le II e Congrès mondial, et plus spécialement durant les 
derniers temps, deux constatations auxquelles nous attribuons une 
importance fondamentale : a) Nous sommes entrés depuis la fin de 
la dernière guerre dans une période essentiellement différente de 
tout ce que nous/avons connu dans le passé, et le rythme de cette 
période s’accélère constamment, b) Devant cette période nouvelle 
en évolution rapide et brusque, il est vital, il est impérieux pour un 
réel mouvement marxiste révolutionnaire comme le nôtre, de 
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rattraper le décalage inévitable entre sa façon de penser, entre la 
théonè et les nouveaux développements de la réalité objective, par 
un effort constant de dépassement dialectique de toute notion 
périmée, de tout schématisme, de tout dogmatisme, de toute façon 
de penser incapable d’embrasser, d’analyser et de comprendre le 
contenu infiniment riche d’une nouvelle réalité en plein épanouis¬ 
sement. 

Des camarades ont écrit qu’à la veille de la dernière guerre, 
notre théorie, c’est-à-dire la façon dont notre pensée collective (la 
pensée de notre mouvement) s’était appropriée la réalité de son 
temps, paraissait solide, sans fissures. Maintenant, disent ces 
camarades, tout semble se disloquer. 

La réalité naturellement est loin d’être telle que l’imaginent ces 
camarades, pleurant à chaudes larmes (et nous voulons croire à la 
sincérité de ces larmes) sur l’harmonie soi-disant brisée de notre 
théorie. 

Quant à nous, qui n’avons jamais concédé à la primauté de la 
théorie (de n’importe quelle théorie) sur la vie (une telle affir¬ 
mation va essentiellement à l’encontre d’une compréhension véri¬ 
table, non mystique, non schématique, non dogmatique de ce 
qu’est le marxisme), nous donnons à ce phénomène une tout autre 
explication. 

Il est vrai qu’à la veille de la dernière guerre notre théorie 
paraissait plus globale, plus uniforme, plus harmonieuse, car elle 
embrassait un contenu infiniment moins compliqué et moins 
dynamique qu’actuellement. A la veille de la dernière guerre, le 
monde apparaissait en équilibre et en repos relatifs, aussi bien en 
ce qui concerne le régime capitaliste que le stalinisme. Peut-on 
dire, même de loin, le même chose pour la période actuelle ? 

Le problème, pour le véritable mouvement marxiste révolu¬ 
tionnaire, n’est pas de vouloir faire entrer coûte que coûte la réalité 
nouvelle dans ses normes de pensée d’hier, mais d’élargir et de 
modeler celles-ci de façon à les mettre en harmonie avec les 
nouveaux développements objectifs, qu’il s’agit naturellement de 
bien comprendre et de bien théoriser, selon une ligne principielle 
et non empirique ou opportuniste. 

C’est ce que nous avons accompli en partie (dans la mesure de 
nos capacités collectives) surtout depuis le II e Congrès mondial. 
Car c’est en effet surtout depuis cette date que la ligne de l’interna¬ 
tionale se précisa et se développa sur une série de questions 
fondamentales qui concernent une meilleure compréhension de la 
nature de la période dans laquelle nous vivons et de ses perspec¬ 
tives. 
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Les transformations subies par le régime capitaliste à travers et 
à la suite de la dernière guerre, ses perspectives, ainsi que les 
transformations subies par le stalinisme, son rôle, ses perspectives, 
ont été l’objet d’une meilleure compréhension par notre mou¬ 
vement, qui ne s’était pas faite d’emblée, mais progressivement, les 
événements aidant, avec des lacunes et des retards inévitables. 

Dans le texte « Thèses sur les perspectives internationales... », 
nous avons tenté de réaffirmer cet acquis de notre mouvement et 
de mieux préciser les points qui nous sont apparus essentiels pour 
notre orientation dans les années à venir. Ces idées exposées dans 
le document sus-mentionné sous une forme condensée et plutôt 
axiomatique ont naturellement besoin d’un développement plus 
long. C’est ce que nous nous efforcerons de faire dans le présent 
article. 

La réalité sociale objective pour notre mouvement est com¬ 
posée essentiellement du régime capitaliste et du monde stalinien. 
Du reste, qu’on le veuille ou non, ces deux éléments constituent la 
réalité sociale objective tout court, car l’écrasante majorité des 
forces opposées au capitalisme se trouve même actuellement 
dirigée ou influencée par la bureaucratie soviétique. 

Connaître la réalité sociale objective afin de pouvoir agir 
efficacement sur elle se résume par conséquent, pour nous, à 
connaître le devenir actuel du régime capitaliste (l’état statique et 
dynamique), et le devenir du stalinisme. 


Le devenir du capitalisme 

Quelle est la différence fondamentale entre l’état actuel du 
capitalisme et celui d’avant-guerre ? 

Cette différence s’exprime avant tout dans la rupture multiple 
de l’équilibre du régime capitaliste et dans le fait que cette rupture 
va en s’aggravant. 

Le capitalisme en tant que régime se caractérisait, comme l’a 
dit Trotsky, par un équilibre à la fois « complexe » (économique, 
social, international) et « dynamique », c’est-à-dire en perpétuelle 
évolution vers une rupture suivie d’un rétablissement. L’équilibre 
capitaliste résultait d’un certain rapport entre son fonctionnement 
économique, les rapports de classe à l’intérieur de chaque pays, et 
les rapports internationaux. Comme chacun de ces facteurs prin¬ 
cipaux ne reste pas statique mais, en évolution constante, il se 
produit un mouvement correspondant de l’équilibre vers la rupture 
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- soijts l’influence d’une crise économique par exemple, d’une 
révolution, d’une guerre - suivi ensuite d’un nouveau rétablis¬ 
sement. 

Jusqu’à la veille de la dernière guerre, le capitalisme a évolué 
selon ce schéma général, les bases objectives d’un nouvel équilibre 
s’avérant encore assez importantes. 

Ce qui n’est pas actuellement le cas. Le déséquilibre du système 
capitaliste provoqué à travers et à la suite de la dernière guerre 
s’avère être fondamental, chronique, et va en s’aggravant. Ceci 
pour les raisons essentielles suivantes que nous saisissons main¬ 
tenant de plus en plus clairement et dans toute leur importance 
capitale : par la dislocation du domaine colonial de l’impérialisme 
à la suite de la révolution coloniale en Asie, et plus particuliè¬ 
rement de la révolution chinoise ; par la rupture de l’unité écono¬ 
mique de l’Europe capitaliste à la suite de la formation du « glacis » 
soviétique ; par le développement pléthorique du capitalisme amé¬ 
ricain au milieu d’un marché capitaliste rétréci et appauvri, et par 
le rôle économique et politique perturbateur qu’est obligé 
d’assumer dans ce monde l’impérialisme américain ; par la puis¬ 
sance économique et politique propre que représente l’URSS. 

Tous ces nouveaux facteurs ensemble jouent dans le sens du 
maintien et de l’aggravation de la rupture de l’équilibre capitaliste 
sur tous ses plans : des rapports économiques, des rapports de 
classes, des rapports internationaux. 

Je ne crois pas nécessaire pour le but de cet article (et la 
documentation statistique adéquate me fait défaut) d’insister en 
détail sur ce que représente exactement pour certains pays capita¬ 
listes, et pour le régime dans son ensemble, la perte, du point de 
vue économique (placement de capitaux et de marchandises, 
sources de matières premières, équilibre des échanges) de terri¬ 
toires comme la Chine, le Viêt-nam, la Corée, l’Indochine, la 
Malaisie, la Birmanie. Certains de ces territoires ne sont pas encore 
effectivement perdus pour l’impérialisme, mais ils sont en voie de 
l’être, ce qui détermine déjà certaines réactions et préparatifs de 
l’impérialisme. La perte de la Malaisie par exemple précipiterait 
l’impérialisme britannique dans une crise financière grave, en le 
privant des ressources importantes qu’il tire actuellement de 
l’exploitation de ce pays. 

II faut d’autre part compter non seulement avec ce que repré¬ 
sentent ces pertes par rapport à l’ancien état du capitalisme mais 
aussi par rapport à ses possibilités d’avenir, à ses perspectives. De 
ce point de vue, par exemple, la perte du marché chinois est une 
défaite historique de l’impérialisme yankee sur le plan de ses 
possibilités d’expansion. Mêmes considérations en ce qui concerne 
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la signification économique pour l’Europe capitaliste, en particulier 
de la perte des pays qui constituent actuellement le « glacis » 
soviétique. 

Toutes ces modifications de structure (auxquelles s’ajoutent les 
nouveaux rapports entre puissances capitalistes à la suite de la 
prépondérance écrasante acquise par l’impérialisme yankee sur 
tous les autres pays capitalistes) font que le régime capitaliste, ayant 
perdu son équilibre, n’a maintenant aucune chance de le retrouver 
sans la reconstitution d’un marché mondial englobant les territoires 
perdus, et sans redistribution plus équilibrée des forces à l’intérieur 
du camp impérialiste. 

Une telle perspective n’est théoriquement pas exclue dans le 
cas d’une guerre victorieusement menée par l’impérialisme et qui 
comporterait en plus un affaiblissement notable de l’impérialisme 
américain, tout en ménageant dans une égale mesure d’autres 
puissances comme l’Angleterre, la France, l’Allemagne, le Japon. 

Pratiquement, cependant, nous sommes très loin d’une telle 
perspective. Il n’en reste pas moins que le capitalisme, ayant 
constaté l’échec de toutes ses tentatives de restaurer un certain 
équilibre, et le fait qu’au contraire il perd constamment du terrain, 
se lance actuellement dans la préparation militaire, économique et 
politique plus précise d’une nouvelle guerre. Voici un premier point 
de repère important et une première perspective essentielle de 
l’évolution de la situation internationale. Comprendre que le 
capitalisme évolue maintenant rapidement vers la guerre, car il n’a 
pas d’autre issue immédiate ou lointaine, et que ce processus ne 
pourra s’arrêter sans destruction préalable du régime, c’est déjà se 
1 fixer sur une ligne fondamentale de l’évolution de la situation 

internationale. 

Ni les tendances défaitistes et « neutralistes » qui gagnent 
certains milieux de la bourgeoisie européenne, ni les tendances 
« isolationnistes » de certains milieux de la bourgeoisie américaine 
ne pourront déterminer à la longue la ligne fondamentale du noyau 
essentiel de la bourgeoisie monopoleuse internationale et de la 
bourgeoisie monopoleuse américaine en particulier. Même seule, 
( cette dernière, si elle arrive à maintenir son contrôle sur les masses 

américaines, risquera plutôt la guerre que de se rendre sans combat 
à la révolution. La discussion entre marxistes-révolutionnaires ne 
peut s’engager par conséquent sur l’inévitabilité ou non de la 
i* guerre, aussi longtemps que le régime capitaliste reste debout, mais 

I se limite à la question des délais, des conditions pour l’éclatement 

i de la guerre, ainsi que sur la nature et les conséquences d’une telle 

| guerre. 

’ir 

I 

I 
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\ Sur toutes ces questions, les documents de l’internationale ont 
apporté des précisions importantes. Contre ceux qui ont soutenu 
depuis quelques années déjà l’opinion de la troisième guerre 
mondiale « immédiate », la direction de l’internationale a opposé 
son argumentation, justifiée en grande partie par les événements, 
démontrant l’impréparation de l’impérialisme pour la guerre 
générale, et la crainte, d’autre part, de la bureaucratie soviétique de 
s’engager dans une guerre générale qui mettrait en danger son 
propre équilibre. Il est cependant vrai que, dans cette perspective 
générale juste de la direction internationale, telle qu’elle a été 
définie plus concrètement lors du VIH' Plénum du CEI, il y avait 
deux points faibles, qui sont apparus clairement comme tels à la 
lumière de la guerre de Corée et de ses conséquences internatio¬ 
nales. Le premier point à l’état implicite dans cette perspective était 
la surestimation des forces effectives de l’impérialisme, et la 
sous-estimation correspondante des forces adverses. C’est lors de 
la guerre de Corée que notre mouvement a réalisé pour la première 
fois cette constatation importante que le rapport de forces sur 
l’échiquier international évolue actuellement au désavantage de 
l’impérialisme ; que la dislocation interne et le déséquilibre du 
régime capitaliste sont plus grands que nous ne les avons supposés 
et que la bureaucratie soviétique et les directions staliniennes 
elles-mêmes ne l’ont fait ; que le poids de la révolution coloniale 
en Asie pèse plus lourdement que nous ne l’avons réalisé sur les 
destinées du capitalisme ; que le vrai rapport des forces entre 
l’impérialisme et les forces qui lui sont opposées ne se mesure pas 
simplement sur le plan des ressources matérielles et techniques 
réciproques, mais aussi sur le plan des rapports sociaux, des 
rapports de classes, et que ces rapports évoluent internationa¬ 
lement au désavantage de l’impérialisme ; que l’élan révolution¬ 
naire des masses dressées contre l’impérialisme s’ajoute comme 
une force supplémentaire aux forces matérielles et techniques qui 
le combattent. 

Le deuxième point faible de notre perspective (et qui du reste 
découlait de cette estimation erronée de la véritable tendance de 
l’évolution du rapport des forces international) était d’avoir placé 
la possibilité pour l’impérialisme de déclencher une guerre générale 
seulement après de « longues années » (rapport politique du 
Vïir Plénum du CEI). Ce délai découlait de l’estimation qu’il 
existait une « neutralisation réciproque » entre le bloc impérialiste 
et le bloc dirigé par l’URSS, et que cette neutralisation se prolon¬ 
gerait pour de « longues années », reniant entre-temps la guerre 
« impossible ». En réalité, la guerre de Corée a démontré que le 
rapport des forces international (disons pour schématiser le 
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rapport des forces entre les deux blocs) ne tendait pas vers 
l’équilibre-prolongé, mais évoluait au désavantage grandissant de 
l’impérialisme. De cette nouvelle précision il résulte, d’autre part, 
qu’il serait faux de fixer comme condition nécessaire à ce que 
l’impérialisme déclenche la guerre générale, sa préparation achevée 
afin qu’il puisse aussi mener et gagner (considérer avoir des 
chances considérables pour gagner) la guerre déclenchée. Il se peut 
que, n’arrivant pas à stabiliser ses positions actuelles et se voyant 
d’autre part obligé de reculer de certaines positions qu’il considère 
essentielles, l’impérialisme se lance dans la guerre, malgré tous les 
risques, malgré ses chances de succès diminuées et non aug¬ 
mentées. Ce raisonnement est surtout applicable à l’impérialisme 
américain, qui constitue le noyau essentiel des forces capitalistes 
d’aujourd’hui. Il se peut que le capitalisme américain, s’il maintient 
son contrôle sur les masses américaines et s’il se sent relativement 
fort par les progrès de son réarmement intensif d’ici deux ou trois 
ans par exemple, préfère à une nouvelle retraite à la Corée, la lutte 
avec tous ses risques. Cette possibilité, qui résulte précisément de 
l’ampleur que prend actuellement le recul de l’impérialisme dans 
le monde, et par conséquent sa crise (même si elle ne se manifeste 
pas dans l’immédiat avec toute son acuité), n’est plus exclue, 
particulièrement pour l’impérialisme américain. 

C’est la progression des forces opposées à l’impérialisme qui 
rapproche la possibilité d’une réaction dernière et désespérée de 
guerre de la part de l’impérialisme. Sauf si on admet la disparition 
sans combat de l’ensemble du régime capitaliste, y compris de sa 
citadelle encore extrêmement puissante qui constitue l’impéria¬ 
lisme yankee. Pour cette raison, dans les « Thèses sur les perspec¬ 
tives internationales et l’orientation du mouvement de la IV* Inter¬ 
nationale », tout en insistant sur les raisons qui font hésiter l’impé¬ 
rialisme à déclencher la guerre et reculer encore ses délais, nous 
n’excluons pas la possibilité d’une guerre générale, même pendant 
la période où le rapport des forces reste, comme actuellement, 
essentiellement défavorable à l’impérialisme. 

La question suivante qui se pose est : quelle pourra être la 
nature d’une guerre déclenchée dans de telles conditions. Une telle 
guerre prendrait, dès le début, le caractère d’une guerre civile 
internationale, particulièrement en Europe et en Asie qui passe¬ 
raient rapidement sous le contrôle de la bureaucratie soviétique, de 
partis communistes, ou de masses révolutionnaires. La guerre, dans 
de telles conditions, dans un rapport des forces tel que celui qui 
existe actuellement internationalement, serait essentiellement la 
révolution. La progression de la révolution anticapitaliste dans le 
monde éloigne mais en même temps précise le danger de la guerre 
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générale. La guerre, d’autre part, serait cette fois la révolution. Les 
'deux notions de la révolution et de la guerre, loin de s’opposer ou 
$e se distinguer en tant que deux étapes considérablement diffé¬ 
rentes de l'évolution, se rapprochent et s’entrelacent au point de 
se confondre par endroits et par moments. A leur place, c’est la 
notion de la révolution-guerre, de la guerre-révolution qui émerge, 
ét sur laquelle doivent se fonder les perspectives et l’orientation des 
marxistes-révolutionnaires de notre époque. Lin tel langage 
pourrait peut-être choquer les amateurs de rêves et de rodomon¬ 
tades « pacifistes », ou ceux qui se lamentent déjà sur le sort 
apocalyptique du monde qu’ils prévoient à la suite d’une guerre 
atomique ou d’une expansion mondiale du stalinisme. Mais ces 
cœurs sensibles ne doivent trouver aucune place parmi les militants 
et surtout les cadres marxistes révolutionnaires de cette époque, la 
plus terrible, où l'acuité de la lutte des classes est portée à son 
paroxysme. C’est la réalité objective qui pousse à la première place 
ce complexe dialectique de la révolution-guerre, qui détruit impla¬ 
cablement les rêves « pacifistes » et qui ne laisse aucun répit au 
déploiement simultané gigantesque, et à leur conflit à mort, des 
forces de la révolution et de la guerre. 

La tâche des révolutionnaires, conscients de cette période et de 
ses possibilités, consiste avant tout à s’appuyer solidement sur les 
chances objectives grandissantes de la révolution et de les mettre 
adéquatement (par les moyens les plus appropriés de la propa¬ 
gande) en valeur pour l’ensemble des masses travailleuses inté¬ 
ressées à la révolution. Mais examinons plus correctement le 
caractère de cette dernière. 


Le devenir du stalinisme 

Jusqu’à maintenant, la crise du régime capitaliste semble 
profiter directement au stalinisme, et ceci constitue la raison 
principale de l’incompréhension qui règne, y compris dans nos 
propres rangs, sur le caractère profondément révolutionnaire des 
bouleversements auxquels nous assistons. 

Pour les marxistes-révolutionnaires, qui ne veulent pas sombrer 
dans la confusion ou les réactions petites-bourgeoises (consé¬ 
quences en partie de cette confusion), il est cependant absolument 
nécessaire de revenir aux critères fondamentaux, aux bases fonda¬ 
mentales de la théorie, afin de pouvoir saisir le sens de l’évolution 
à laquelle nous assistons et de définir leur conduite, en dehors de 
tout empirisme, de tout impressionnisme, de toute étroitesse, de 
tout aspect conjoncturel, passager, secondaire de la situation. 
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Les bouleversements les plus profonds, les plus révolution¬ 
naires, les plus déterminants, nous enseigne la théorie marxiste- 
léniniste du capitalisme et de sa phase impérialiste, sont provoqués, 
malgré et à l’encontre de tous les obstacles subjectifs, malgré et à 
l’encontre de la ligne traîtresse des directions traditionnelles 
social-démocrate et stalinienne des masses, par les contradictions 
inhérentes au régime social actuel, par l’exaspération inévitable de 
ces contradictions au fiir et à mesure de son évolution. C’est 
actuellement le cas. Le régime capitaliste arrivé à sa phase ultime 
se disloque, se décompose et permet ainsi l’apparition d’une série 
de phénomènes qui s’inscrivent tous dans le cadre général d’une 
époque de transition entre le capitalisme et le socialisme. Cette 
époque de transition désoriente les scolastiques du marxisme, les 
partisans des formes « pures », de normes, parce qu’elle épouse une 
ligne beaucoup plus compliquée, plus sinueuse, plus longue que 
celle que les classiques du marxisme avaient esquissée jusqu’à 
l’expérience de la Révolution russe. 

Mais, en réfléchissant davantage sur la réalité ainsi que sur 
l’esprit de la théorie (et non pas essentiellement sur la lettre de 
certains écrits), on s’aperçoit que cette époque de transition a ses 
profondes raisons d’être. Sans même compter sur le rôle que jouent 
dans le processus historique actuel la profonde dégénérescence 
bureaucratique de l’URSS et les directions staliniennes, on doit 
distinguer une cause objective qui exerce son influence sur l’époque 
de transition : le développement graduel, partiel de la révolution, 
l’isolant pour une certaine période et la localisant dans des pays qui 
se trouvent en outre ne pas être parmi les plus développés écono¬ 
miquement et culturellement. Ce schéma de développement de la 
révolution, qui est le schéma réel et qui a ses raisons d’être, 
implique un passage plus compliqué, plus sinueux, plus long du 
capitalisme au socialisme, empruntant des formes transitoires de la 
société et du pouvoir prolétariens. 

Les écrits et la politique de Lénine après la révolution, et 
particulièrement entre 1921 et 1923, sont significatifs de l’assou¬ 
plissement de sa pensée imposé par la réalité et les problèmes 
concrets. Nous sommes déjà loin du schéma de la révolution 
préfigurée avant son triomphe et son expérience précise. A cette 
cause essentielle objective s’est ajoutée l’influence qu’exercent 
jusqu’à maintenant sur le cours historique la bureaucratie soviétique 
et les directions staliniennes. 

La différence fondamentale entre nous et certains néo-apolo¬ 
gistes du stalinisme, genre Gilles Martinet en France, ne réside pas 
dans le fait qu’il y a effectivement des causes objectives imposant 
des formes transitoires considérablement éloignées des « normes » 


^esquissées par les classiques du marxisme avant la Révolution 
Crusse, de la société et du pouvoir qui succèdent au capitalisme. Elle 
frèside dans le fait que ces néo-staliniens présentent la politique du 
Stalinisme comme l’expression d’un marxisme conséquent, réaliste, 
qui, consciemment, en toute connaissance de cause, poursuit un 
icours d’acheminement vers le socialisme en tenant compte des 
'exigences réalistes de la situation. Et le seul reproche qu’ils ont à 
lui faire, c’est qu’il cache ces réalités aux masses et qu’il s’efforce 
d’embellir par exemple la situation en URSS en déclarant que cette 
dernière s’apprête déjà à passer du « socialisme au commu¬ 
nisme 1 ». 

Ces âmes qui se veulent candides feignent d’oublier que, si les 
choses sont ainsi, c’est parce que le stalinisme n’est que 
l’expression de la politique non d’une direction prolétarienne 
« réaliste » mais de la bureaucratie soviétique, c’est-à-dire d’une 
vaste couche sociale privilégiée en URSS qui a usurpé le pouvoir 
politique du prolétariat et qui a théorisé en « socialisme à la veille 
de passer au communisme » sa position de privilèges exhorbitants, 
farouchement gardés par un monstrueux appareil d’oppression des 
masses soviétiques. Cette couche ne peut avoir ni une conscience 
ni une politique « socialistes » mais au contraire elle voit dans la 
révolution mondiale et le véritable pouvoir prolétarien son ennemi 
mortel. 

Du fait du rôle de la bureaucratie soviétique sur le processus 
historique actuel et sur le mouvement ouvrier international en 
particulier, la liquidation du système capitaliste dans une partie de 
l’Europe et de l’impérialisme en Asie (liquidation qui a été facilitée 
et rendue possible avant tout à cause de la dislocation interne du 
régime et de la poussée révolutionnaire des masses, à l’occasion 
d’une conjoncture favorable : la récente guerre) a pris des formes 
transitoires encore plus déformées que cela n’était objectivement 
nécessaire. D’autre part, le rôle joué par la direction stalinienne 
bloque, comme en URSS, le libre développement socialiste de ces 
formes et met toutes les conquêtes réalisées en danger constant. Il 
est cependant nécessaire, pour une juste orientation des mar¬ 
xistes-révolutionnaires, de se rappeler non seulement que le pro¬ 
cessus objectif est en dernière analyse le seul déterminant primant 
tous les obstacles d’ordre subjectif, mais aussi que le stalinisme est 
d’un côté lui aussi un phénomène de contradictions, et d’un autre 
côté un phénomène contradictoire. 

Seule l’analyse trotskyste, telle qu’a été fondamentalement 
donnée par L. Trotsky lui-même, permet de comprendre la dialec¬ 
tique concrète du stalinisme, son caractère contradictoire et les 
contradictions inhérentes à sa nature. Il ne s’agit pas d’abuser du 










37 


terme dialectique pour impressionner ou pour obscurcir davantage 
une compréhension incomplète, ou encore pour se frayer une 
fausse issue dans un domaine difficile. La compréhension du 
stalinisme est impossible à la pensée vulgaire, mécanique ou 
simplement cartésienne. Nous voyons constamment l’échec de 
cette pensée dans les analyses, les conclusions, les perspectives de 
tous ceux qui, dans le camp capitaliste ou dans le mouvement 
ouvrier, s’efforcent d’expliquer le stalinisme et de le définir. Les 
répercussions d’une telle pensée inefficiente se font sentir dans nos 
propres rangs. Devant des phénomènes tels que la formation et 
l'évolution du « glacis » soviétique en Europe, l’affaire, yougoslave, 
les révolutions coloniales actuelles, le régime de Mao-Tsé-Tung, la 
confusion et l’embarras ont gagné jusqu’à l’intérieur de notre 
propre mouvement. 

Assisterons-nous à une expansion et à une domination mon¬ 
diale du stalinisme? Ce dernier peut-il vraiment renverser par 
endroits le régime capitaliste ? Les partis communistes peuvent-ils 
diriger et faire triompher une révolution ? Etes camarades posent 
ces questions et s’interrogent avec une certaine anxiété sur l’avenir 
et sur la solidité de notre analyse du stalinisme. Ces camarades 
cependant seraient beaucoup moins anxieux et moins embarrassés 
s’ils avaient assimilé, réellement et non pas mécaniquement, 
l’analyse trotskyste du stalinisme, et s’ils partaient pour com¬ 
prendre les phénomènes actuels du principe et de la considération 
suivants : pour répondre correctement, en marxistes, à toutes les 
questions, il est nécessaire de saisir, comme pour tout autre 
phénomène social et politique important, son processus dialectique 
global, saisir ses contradictions telles qu’elles se développent 
nécessairement dans les nouvelles conditions objectives. La hantise 
de la « domination mondiale du stalinisme » est propre aux gens 
qui sont incapables d’apercevoir, faute d’une compréhension théo¬ 
rique correcte du stalinisme, que les contradictions inhérentes à la 
nature de ce dernier, loin de s’apaiser et de s’éliminer au fur et à 
mesure de son expansion, se reproduisent en réalité sur une échelle 
toujours plus grande et provoqueront son éclatement. Et ceci de 
deux façons •. par les contrecoups des victoires anticapitalistes dans 
le monde en URSS même, stimulant la résistance des masses à la 
bureaucratie ; par l’élimination à la longue des raisons objectives de 
la bureaucratie, de toute bureaucratie, au fiir et à mesure que le 
régime capitaliste recule et qu’une partie toujours plus grande et 
économiquement plus importante lui échappe et s’organise selon 
une économie étatisée et planifiée favorisant l’essor des forces 
productives. 





s Dans l’ascension prodigieuse de l’impérialisme américain qui 
a sjuivi la Première Guerre mondiale, la plupart des gens n’ont vu 
què l’un des aspects du processus : l’expansion et la tendance à la 
domination mondiale de Wall Street. L’autre aspect, auquel nous 
assistons précisément actuellement, qui consiste dans le fait que 
cette expansion inclut en même temps dans les fondations de 
l’impérialisme américain « les charges explosives du monde entier » 
provoquant les « plus grandes convulsions militaires, économiques 
et révolutionnaires qui laisseront loin en arrière toutes celles du 
passé », c’est Léon Trotsky qui l’a saisi à temps clairement (/ 'Inter¬ 
nationale après Lénine, chapitre sur « Les Etats-Unis d’Amérique 
et l’Europe »). C’est un exemple de compréhension dialectique 
d’un phénomène qui, malgré sa puissance apparente, ses succès 
historiquement éphémères, s’appuie fondamentalement sur des 
contradictions inconciliables. Le stalinisme est un tel phénomène. 

Depuis le II e Congrès mondial, notre mouvement a réussi à 
mieux voir, à mieux saisir et à mieux comprendre le processus 
contradictoire de l’expansion stalinienne, dans un domaine précis : 
celui des rapports entre les partis communistes là où ils sont arrivés 
au pouvoir et la bureaucratie soviétique. Des notions fondamentales 
(dont plusieurs du reste se trouvent au moins implicites dans notre 
arsenal théorique d’avant-guerre) ont été réaffirmées, clarifiées, 
développées dans les documents de l’internationale et les écrits des 
camarades dirigeants concernant le « glacis » soviétique, l’affaire 
yougoslave, la révolution chinoise, la crise du stalinisme. Nous 
avons insisté, et avec raison, sur la dialectique concrète des rap¬ 
ports qui existent entre la bureaucratie soviétique, les partis com¬ 
munistes et le mouvement des masses, en soulignant les idées 
principales suivantes : aussi bien l’affaire yougoslave que le cours 
et la victoire de la révolution chinoise, ainsi que les autres révolu¬ 
tions coloniales actuelles (Corée, Viêt-nam, Birmanie, Malaisie, 
Philippines) ont démontré que les partis communistes gardent la 
possibilité, dans certaines circonstances, d’esquisser une orien¬ 
tation révolutionnaire, c’est-à-dire de se voir obligés d’entreprendre 
une lutte pour le pouvoir. Ces circonstances se sont avérées être, 
à travers et à la suite de la Seconde Guerre mondiale, la dislocation 
extrême du régime des classes possédantes et de l’impérialisme, et 
la poussée révolutionnaire des masses. Dans ces conditions excep¬ 
tionnelles, le mouvement des masses, qui n’a trouvé sur place que 
les partis communistes pour se canaliser, a forcé ces partis à aller 
plus loin que leur direction et surtout que le Kremlin ne l’eût désiré, 
et les a littéralement poussés au pouvoir 2 . 

Par le fait de la faible résistance et parfois pratiquement de 
l’inexistance de l’ennemi (démoralisé et disloqué intérieurement), 
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les partis communistes ont pu vaincre malgré leur opportunisme 
(Yougoslavie, Chine). Dans d’autres cas, le pouvoir leur a été 
remis par l’entrée de l’Armée rouge (« glacis » européen), mais il 
ne fat monopolisé et consolidé qu’après la rupture entre la bureau¬ 
cratie soviétique et l’impérialisme, et le commencement de la 
Guerre froide. Ainsi l’ascension des partis communistes au pouvoir 
n’est pas la conséquence d’une capacité du stalinisme à lutter pour 
la révolution, ne modifie pas le rôle internationalement contre- 
révolutionnaire du stalinisme, mais elle est le résultat d’une 
conjoncture exceptionnelle qui a imposé soit à la bureaucratie 
soviétique (cas du « glacis » européen), soit à certains partis 
communistes (Yougoslavie, Chine) la prise du pouvoir. Dans le 
cas du « glacis » soviétique européen, le renversement du pouvoir 
économique et politique du capitalisme et l’installation des partis 
communistes au gouvernement furent avant tout le résultat de 
l’action militaro-bureaucratique de la bureaucratie soviétique, le 
mouvement des masses ayant joué un rôle secondaire (Tchécoslo¬ 
vaquie) ou presque nul. Dans le cas de la Yougoslavie et de la 
Chine, la prise du pouvoir a été occasionnée par la dislocation 
interne de l’ennemi et la poussée exceptionnelle du mouvement 
révolutionnaire des masses. 

J’ai déjà traité dans une certaine mesure les problèmes 
concernant la signification, les causes et la tendance des transfor¬ 
mations qui ont eu lieu dans le « glacis », soviétique dans mes deux 
articles relatifs à la discussion que nous avons eue dans l’interna¬ 
tionale sur l’affaire yougoslave (« Sur la nature de classe de la 
Yougoslavie », bulletin intérieur d’octobre 1949 ; « La Yougoslavie 
et le reste du “glacis” », bulletin intérieur de février 1950). Je 
reviendrai prochainement dans un article spécial sur ces mêmes 
questions. Les problèmes relatifs à la signification, aux causes et 
aux conséquences de la prise du pouvoir en Yougoslavie et en 
Chine, nous les avons déjà traités dans une série de documents de 
l’internationale et dans des articles de camarades de la direction 
internationale et de nos sections, mettant en lumière certains 
aspects importants : l’influence du mouvement des masses sur les 
partis communistes qui le dirigent (à défaut de toute autre organi¬ 
sation), les éloignant d’une stricte discipline au jeu de la bureau¬ 
cratie soviétique ; la possibilité et même à la longue l’inévitabilité 
d’une opposition à cette dernière, dans la mesure où ces partis 
communistes possèdent une base de masse propre et qui leur a 
permis de conquérir essentiellement par leurs propres moyens le 
pouvoir. 

Ne pas confondre toute victoire sur le capitalisme et l’impéria¬ 
lisme remportée par le mouvement révolutionnaire des masses. 
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bien qu’il soit dirigé par des partis communistes, avec une victoire 
pufe et simple de la bureaucratie soviétique, tel est l’enseignement 
le f lus important que nous avons tiré de l’affaire yougoslave, de la 
nouvelle Chine de Mao-Tsé-Tung et d’autres révolutions asiatiques 
en cours. En n’examinant que le seul cas de la Chine, on est forcé 
d’admettre maintenant, après l’expérience coréenne, ce que j’avais 
en jpartie avancé dans mes articles sur la crise du stalinisme 3 et sur 
la guerre de Corée 4 , à savoir que la Chine ne pourra pas jouer le 
rôle d’un simple satellite du Kremlin, mais plutôt d’un partenaire 
qui impose désormais à la bureaucratie soviétique la codirection du 
mouvement stalinien international; que cette codirection est 
cependant un élément désagrégateur du stalinisme basé sur l’appli¬ 
cation stricte de la politique (correspondant à ses intérêts) de la 
bureaucratie soviétique ; que le rôle de la Chine dans le déclen¬ 
chement de la guerre de Corée et sa conduite (qu’on a voulu 
attribuer exclusivement au Kremlin) se sont avérés beaucoup plus 
importants et plus décisifs qu’on ne l’avait pensé ; que la Chine 
s’érige en puissance internationale de premier ordre, ayant infi¬ 
niment plus de possibilités que la Yougoslavie par exemple de 
jouer un rôle indépendant entre Moscou et Washington ; que par 
conséquent l’évolution de la Chine peut s’avérer différente de celle 
de la bureaucratie soviétique, et introduire de puissants éléments de 
différenciation dans le camp stalinien. C’est à la lumière de toute 
cette expérience et de toutes ces considérations qu’il faut placer la 
perspective possible d’une guerre qui éclaterait avant que l’impéria¬ 
lisme puisse changer essentiellement l’actuel rapport des forces qui 
lui est défavorable. Une telle guerre, déclenchée dans de telles 
conditions, prendrait vite, comme nous l’avons déjà signalé, le 
caractère d’une guerre civile internationale, au moins en Europe et 
en Asie. 

Aux tentatives de la bourgeoisie et de l’impérialisme de 
mobiliser les masses pour leur guerre contre l’URSS, les « démo¬ 
craties populaires », la Chine et les autres révolutions asiatiques en 
cours, et d’écraser les partis communistes et le mouvement révolu¬ 
tionnaire de leurs pays respectifs, de larges couches répondraient 
par la révolte, la lutte ouverte, la lutte armée, la nouvelle Résis¬ 
tance, mais qui aurait cette fois un caractère de classe infiniment 
plus clair. Il est possible qu’à la faveur de ces réactions de masses 
et du chaos, de l’exaspération, que créérait rapidement une telle 
guerre, différents partis communistes se verraient obligés d’entre¬ 
prendre une lutte, poussés par les masses, poussés par leur propre 
base, qui dépasserait les objectifs propres de la bureaucratie sovié¬ 
tique. Une telle guerre, loin d’arrêter la lutte qui se poursuit 
actuellement au désavantage de l’impérialisme, l’intensifierait et la 
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porterait à son paroxysme. Elle romprait tous les équilibres, 
entraînant toutes les forces dans la lutte, accélérant le processus 
déjà commencé de la transformation convulsive de notre société 
qui ne s’apaisera qu’avec le triomphe du socialisme internationa¬ 
lement. Le sort du stalinisme se réglerait précisément dans cette 
période de bouleversements gigantesques. 

Des gens qui désespèrent du sort de l’humanité, parce que le 
stalinisme dure encore et remporte même des victoires, rapetissent 
l’histoire à leur mesure. Ils auraient voulu que tout le processus de 
transformation de la société capitaliste en socialisme s’accomplisse 
dans les délais de leur courte vie, afin qu’ils puissent être récom¬ 
pensés de leurs efforts pour la révolution. Quant à nous, nous 
réaffirmons ce que nous avons écrit dans le premier article que nous 
avons consacré à l’affaire yougoslave: cette transformation 
occupera probablement une période historique entière de quelques 
siècles et qui sera remplie entre-temps par des formes et des 
régimes transitoires entre le capitalisme et le socialisme, nécessai¬ 
rement éloignés des formes « pures » et de normes. Nous savons 
que cette affirmation a choqué certains camarades et a servi à 
d’autres comme tremplin pour attaquer notre « révisionnisme ». 
Mais nous ne désarmons pas. Il y a déjà un siècle passé depuis le 
Manifeste communiste, et plus d’un demi-siècle depuis l’impéria¬ 
lisme « phase suprême du capitalisme ». Le cours de l’histoire s’est 
avéré plus compliqué, plus sinueux, plus long que les prévisions des 
hommes ayant la légitime tendance à raccourcir les délais qui les 
séparent de leurs idéaux. Les meilleurs marxistes n’ont pas évité de 
se tromper non pas sur la ligne générale du développement mais 
sur les délais et les formes concrètes. Ce qui est pour aujourd’hui, 
dans tout pays, le but stratégique possible, c’est la révolution, c’est 
la prise du pouvoir, c’est le renversement du capitalisme. Mais la 
prise du pouvoir dans un pays ne résoud pas toute la question. Les 
conditions d’un libre développement vers le socialisme sont plus 
compliquées et plus difficiles encore. L’exemple de l’URSS, des 
« démocraties populaires », de la Yougoslavie, de la Chine, le 
prouve. Cependant, il serait également faux de minimiser l’impor¬ 
tance historique des progrès accomplis dans la voie du renver¬ 
sement du capitalisme et de la victoire de la révolution dans le 
monde. 

Ceux qui croient répondre à l’anxiété et à l’embarras de 
certains devant ce qu’on appelle les victoires du stalinisme, en 
minimisant la signification objectivement révolutionnaire de ces 
faits, sont obligés de se retrancher dans un sectarisme antistalinien 
à tout prix, qui cache à peine, sous son apparence offensive, son 
manque de confiance dans le processus fondamental révolution- 
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naire de notre époque, qui est le gage le plus certain de la perte 
finale inévitable du stalinisme, et qui sera réalisé d’autant plus 
rapidement que le renversement du capitalisme et de l’impérialisme 
progresse, gagne une partie de plus en plus importante dans le 
monde. 


L’orientation et le devenir de notre mouvement 

Notre orientation fondamentale actuelle découle essentiel¬ 
lement de l’analyse de la période dans laquelle nous combattons, 
du caractère révolutionnaire fondamental de cette période. Nous ne 
nous attachons exclusivement à aucun épisode de cette période, si 
important qu’il soit -, nous ne disons pas : c’est maintenant ou 
jamais ; nous ne considérons aucune défaite comme une défaite qui 
clôt les perspectives révolutionnaires. Un mouvement révolution¬ 
naire laisse les jérémiades aux spectateurs de la lutte et non aux 
engagés dans cette lutte. Il s’appuie solidement sur les perspectives 
révolutionnaires, qui sont objectives et réelles, et essaie de les 
renforcer de son mieux par son poids subjectif. Certes, le processus 
objectif révolutionnaire n’est pas automatique et on ne peut, même 
actuellement, quand le rapport des forces évolue au désavantage de 
l’impérialisme, affirmer catégoriquement que la partie est définiti¬ 
vement gagnée. Certes, le danger existe qu’une guerre générale 
provoque des destructions étendues rendant encore plus difficile, 
plus compliquée et plus longue la reconstruction socialiste de 
l'humanité. Dans certaines conditions, la possibilité théorique 
d’une chute dans la barbarie n’est pas exclue. 

Certes, la politique de la bureaucratie soviétique met en danger 
constant toutes les conquêtes réalisées jusqu’ici et peut favoriser un 
nouveau changement du rapport des forces à l’avantage du capita¬ 
lisme. Mais ce qui distingue un mouvement révolutionnaire véri¬ 
table d’une tendance qui en dernière analyse est petite-bourgeoise, 
c’est que le premier axe son orientation fondamentale sur le terme 
de la révolution et du socialisme, de l’alternative sur les possibilités 
révolutionnaires pratiques, réelles et non théoriques, de la période, 
met en valeur ces possibilités, envisage le processus révolutionnaire 
dans son ensemble objectif ascendant et ne se perd pas dans tels 
ou tels épisodes secondaires de ce processus. 

Certains ont été étonnés, indignés même, de notre changement 
brusque dès que le cours de la politique extérieure de la Yougos¬ 
lavie a commencé à glisser dans l’orbite des « forces démocra¬ 
tiques » de l’impérialisme. En réalité, notre changement venait avec 
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un certain retard à la suite du changement brusque de la politique 
yougoslave elle-même sous la pression internationale déclenchée 
par la guerre de Corée. Le changement lut d’abord objectif, dans 
la situation, en dehors de nous. Il signifiait une défaite, espérons 
passagère, de la révolution yougoslave. A partir de ce moment, de 
cette constatation, il ne s’agissait plus pour nous de pleurer ou de 
tergiverser et rester indécis. Dans la période révolutionnaire dans 
laquelle nous combattons, il y aura quantité de hauts et de bas, de 
victoires et de défaites, et nous n’axons notre orientation fonda¬ 
mentale que sur le cours essentiel de cette période, caractérisé par 
les perspectives objectives grandissantes de la révolution qui se 
développe sur les ruines et la crise du capitalisme et de l’impéria¬ 
lisme. La politique des dirigeants yougoslaves isolait et isole la 
révolution yougoslave de l’appui des masses prolétariennes et 
coloniales, pour confier sa défense à l’impériafisme « démocra¬ 
tique » que découvre maintenant avec tant de désinvolture Milovan 
Djilas. Entre cette politique et l’appui inconditionnel aux luttes de 
masses prolétariennes et coloniales, nous avons choisi tout naturel¬ 
lement le deuxième terme de l’alternative qui coïncide avec la lutte 
générale pour la révolution mondiale dont la révolution yougoslave 
n’est qu’un épisode subordonné. Cette conception de notre orien¬ 
tation, de notre conduite, acquiert une impouance exceptionnelle 
précisément à l’étape actuelle, qui est caractérisée par la plus 
grande tension jamais connue dans la lutte des classes interna¬ 
tionale et la plus grande pression exercée sur les mouvements et les 
individus. Incontestablement, cette pression est actuellement infi¬ 
niment plus grande qu’à la veille ou durant la Seconde Guerre 
mondiale, et ira en se renforçant. 

Sans une ligne principielle et claire, sans une orientation ferme 
et révolutionnaire, nous risquons de sombrer dans la confusion et 
les déviations petites-bourgeoises de toute sorte, qui ont marqué 
notre mouvement aussi dans le passé. Les éléments dirigeants de 
notre mouvement doivent être conscients de ce danger, je dirai de 
l’inévitabilité dans une certaine mesure de ce danger. Pour cette 
raison nous insistons tant, dans les « Thèses sur les perspectives 
internationales et l’orientation du mouvement de la IV e Interna¬ 
tionale », sur la nécessité de réaffirmer et de mieux préciser notre 
position programmatique sur l’URSS, la bureaucratie soviétique, 
les partis communistes et les révolutions coloniales en cours. 
L’expérience de ce qui se passe autour de nous avec les différentes 
tendances antistaliniennes du mouvement ouvrier, ainsi que l’expé¬ 
rience encore plus importante du cours pris par le PC yougoslave, 
démontrent clairement que, sans orientation marxiste sur ces 
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questions, on glisse insensiblement — dans la période actuelle de 
polarisation extrême des forces de classes - objectivement dans le 
camp êmemi. 

Notre mouvement n’est pas naturellement « neutre » entre ce 
qu’on appelle les deux blocs, celui de l’impérialisme et celui dirigé 
par l’URSS. Tout d’abord parce que le neutralisme est toujours 
objectivement favorable à l’une des forces antagonistes. Il n’y a pas 
de «neutralisme» pur. Ensuite parce que, dans les rapports et 
surtout les conflits du « bloc » dirigé par l’URSS avec l’impéria¬ 
lisme, nous donnons un appui critique au premier tandis que nous 
combattons sans réserves le deuxième. Notre soutien des révolu¬ 
tions coloniales en cours, malgré leurs directions staliniennes ou 
stalinisantes, dans leur lutte contre l’impérialisme, est même 
inconditionnel. Notre mouvement est indépendant de la politique 
de Moscou, de la politique de la bureaucratie soviétique, dans le 
sens qu’il n’est pas lié par cette politique, il ne l’identifie pas avec 
celle du prolétariat international et des masses coloniales mais, au 
contraire, il combat cette politique dans tous ses aspects nuisibles 
et hostiles à la révolution mondiale. 

Sans avoir repensé toutes ces questions, sans les avoir clarifiées 
dans nos têtes et mieux précisées, il nous sera impossible dans 
l’immédiat de nous lier au mouvement révolutionnaire des masses, 
ainsi qu’à l’avant-garde prolétarienne, qui en Asie et en Europe 
suivent les directions staliniennes ou stalinisantes ; il nous sera 
autrement impossible dans les pays qui ne connaissent pas cette 
forte influence de ces directions sur les masses, mais où s’exerce 
au contraire une puissante pression réactionnaire de la bourgeoise 
et de ses agents réformistes, comme aux Etats-Unis, en Angleterre, 
au Canada, en Australie, en Belgique, etc., de résister à cette 
pression et de ne pas nous départir d’une ligne de classe claire et 
ferme ; il nous sera surtout sans cela impossible, en cas de guerre 
générale, de nous orienter correctement et efficacement afin 
d’assurer le triomphe des forces révolutionnaires sur le capitalisme 
et, au cours de la lutte, sur la bureaucratie soviétique elle-même. 

Dans tous les cas où l’antistalinisme sectaire et mécanique, qui 
a confondu la direction avec le mouvement des masses ou qui n’a 
pas saisi le caractère contradictoire du stalinisme, y compris de 
l’action de la bureaucratie soviétique, a pris le dessus dans nos 
organisations, cela a conduit notre mouvement au désastre pratique 
et à la désorientation politique et théorique complète. Tel fut le cas 
de certains de nos mouvements pendant la guerre et lors de sa 
liquidation en Europe. Tel fut surtout le cas de certaines tendances 
de notre mouvement en Chine et, en partie, en Indochine. 
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Pourrons-nous renouveler de telles erreurs? Pourrons-nous 
vivre côte à côte avec une révolution qui se développe et qui, les 
armes à la main, combat l’impérialisme et porte en même temps 
des coups sensibles, parfois mortels, aux classes possédantes indi¬ 
gènes (comme c’est le cas des révolutions asiatiques en cours), et 
nous contenter de notre vieille attitude envers les partis commu¬ 
nistes qui dirigent ces révolutions, quand ces partis, appliquant la 
politique stricte du Kremlin, collaboraient avec l’impérialisme et 
l’ennemi de classe ? Pourrons-nous envisager la préparation et la 
possibilité d’une guerre générale et négliger de nous rapprocher dès 
maintenant de la base des partis communistes qui polarisent encore 
dans plusieurs pays importants de l’Europe et de l’Asie les masses 
prolétariennes et coloniales les plus aptes à la lutte contre la guerre 
des impérialistes, les plus valables dans la lutte pour la révolution ? 
Comment serons-nous autrement capables de mener notre lutte 
contre les préparatifs de guerre de l’impérialisme, qui signifie la 
lutte pour désarmer et vaincre la bourgeoisie par les masses 
révolutionnaires ? Comment pouvons-nous espérer opérer notre 
jonction avec les forces révolutionnaires qui jailliront de cette lutte 
et se lanceront inévitablement à l’assaut du capitalisme et de 
l’impérialisme, et les dresser au cours de la lutte même contre la 
bureaucratie soviétique aussi ? 

Si inattendu que cela puisse paraître de prime abord, les 
nouvelles conditions dans lesquelles se trouvent placés les partis 
communistes dans les pays asiatiques qui connaissent actuellement 
une révolution nous dictent, comme attitude générale envers eux, 
grosso modo celle d’une Opposition de gauche qui lui accorde un 
appui critique. Cela comporte par exemple qu’au lendemain de la 
victoire de Mao-Tsé-Tung, notre mouvement en Chine, au lieu 
d’ignorer ou de minimiser cette victoire et de continuer d’attaquer 
le PC chinois sur la base absolument juste lors de la politique 
traîtresse de ce parti (quand il se soumettait à la direction politique 
de la bourgeoisie et collaborait avec Tchang-Kaï-Chek), aurait dû 
tenir, à mon avis, aux masses chinoises le langage suivant : le Parti 
communiste chinois, poussé, porté, par le mouvement révolution¬ 
naire des masses, bénéficiant de la dislocation intérieure avancée 
des classes possédantes indigènes et de la faiblesse de l’impéria¬ 
lisme, et ayant été obligé au cours des événements et sous la 
pression des masses de changer en partie sa ligne qui le soumettait 
à la direction politique de la bourgeoisie dans l’accomplissement 
de la révolution en chine, est arrivé au pouvoir. Ceci constitue une 
victoire importante et ouvre les possibilités d’une marche en avant 
de la révolution et de son triomphe final par l’instauration d’un 
véritable pouvoir démocratique des ouvriers et des paysans pauvres 
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chinois. Car le caractère prolétarien du pouvoir qu’il faut assurer 
reste ip problème clé de la révolution. Nous, trotskystes, qui avons 
toujoi|rs défendu la théorie que la révolution chinoise ne peut 
vaincrè que sous la direction politique du prolétariat et de son 
avant-garde révolutionnaire, défendrons les conquêtes réalisées, 
ainsi que chaque pas fait dans la direction de l’instauration d’un 
pouvoir démocratique des ouvriers et des paysans pauvres chinois. 
Nous donnons un appui critique au PC chinois et au gouvernement 
de Mao-Tsé-Tung, et nous réclamons notre existence légale en tant 
que tendance communiste du mouvement ouvrier. Une telle décla¬ 
ration et une telle attitude, grosso modo, auraient des chances d’être 
comprises par un certain nombre d’éléments sensés de 
l’avant-garde révolutionnaire en Chine, par tout prolétaire 
conscient, et mettrait la direction du PC chinois devant le 
dilemme : soit accepter notre existence légale, soit nous imposer 
l’illégalité, qui démontrerait son caractère bureaucratique et sta¬ 
linien. 

En Europe, où les partis communistes manœuvrent les masses 
prolétariennes pour assurer le succès de la politique extérieure de 
la bureaucratie soviétique et ses. buts spéciaux dans chaque pays, et 
ne luttent aucunement pour la révolution et la prise du pouvoir, une 
telle politique envers ces partis est naturellement exclue. Par 
contre, se rapprocher de leur base, se lier à elle dans toute action 
de front unique possible contre les préparatifs de guerre des 
impérialistes, et lui souligner les possibilités révolutionnaires de la 
période que les directions staliniennes cachent consciemment, est 
un devoir essentiel de toutes nos organisations qui agissent dans 
des pays où la majorité de la classe ouvrière suit les partis commu¬ 
nistes. Plus près de la base de ces partis, tel est notre mot d’ordre 
dans tous ces pays, et qui résulte de l’analyse de la situation et de 
ses perspectives. 

Dans les pays où le stalinisme est pratiquement inexistant ou 
exerce une influence faible sur les masses, nos organisations 
s’efforceront de devenir dans les années à venir la direction 
principale du prolétariat: aux Etats-Unis, en Angleterre, en 
Allemagne, au Canada, dans toute l’Amérique latine, en Australie, 
en Indonésie, peut-être aux Indes. C’est là que réside, beaucoup 
plus que dans les pays où sévit encore l’influence stalinienne, 
l’avenir essentiel immédiat de notre mouvement. Certains de ces 
pays jouent un rôle clé dans la situation internationale et restent, 
par les conditions de leur développement économique, des terres 
de prédilection pour la construction socialiste : les Etats-Unis, 
l’Angleterre, l’Allemagne. L’avenir du stalinisme est barré dans ces 
pays. Le développement de notre mouvement aux Etats-Unis en 
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particulier influencerait tout le cours du mouvement ouvrier inter¬ 
national, accélérerait la crise et la décomposition du stalinisme. 

D’autres variantes sont naturellement possibles, comme celle 
qui est apparue à un certain moment avec le cours progressif de la 
révolution yougoslave, avant le dernier tournant de ses dirigeants. 
Il est difficile de prévoir les formes précises par lesquelles passera 
le renforcement du courant révolutionnaire conscient et les formes 
qu’épouseront la décomposition et l’élimination inévitables du 
stalinisme. Il est difficile aussi de décrire toutes les évolutions 
tactiques auxquelles notre mouvement aura recours pour mieux se 
lier aux masses et pour progresser. Depuis la liquidation de la 
guerre et particulièrement depuis le II e Congrès mondial de notre 
internationale, les progrès de notre mouvement ont été indéniables. 
Ils s’expriment dans la rupture décisive effectuée par la plupart de 
nos organisations avec une illusion d’activité révolutionnaire en 
dehors du mouvement réel des masses et ses particularités dans 
chaque pays ; dans la recherche réelle, consciente, ressentie par les 
cadres et les militants, d’une voie d’accès là où passe dans chaque 
pays le mouvement des masses, ou des courants essentiels de 
celui-ci ; dans le travail patient, méthodique, de longue haleine 
entrepris dans ces courants afin de provoquer une différenciation 
révolutionnaire dans leurs rangs, selon les possibilités mûries de 
leur propre expérience et des conditions objectives ; dans la 
prolétarisation avancée de nos organisations et de leurs directions, 
qui est le gage le plus sûr de l’application et de la poursuite d’une 
telle politique vers la classe, avec la classe. Ces progrès ont été 
rendus possibles grâce à la solidité de notre orientation théorique, 
à la solidité indestructible du trotskysme, et grâce au caractère 
révolutionnaire de la période. C’est le renforcement de ce dernier 
dans les années à venir, ce sont les perspectives révolutionnaires 
grandissantes qui dominent de plus en plus la scène historique, qui 
nourrissent notre optimisme révolutionnaire et notre confiance 
absolue dans les destinées du trotskysme, expression consciente du 
courant communiste de notre époque. 

Bulletin intérieur du SI, n° 1, janvier 1951. 

1. Voir entre autres les écrits de G. Martinet, « Sur l'Etat socialiste », dans 
la Revue Internationale\ octobre-décembre 1950. 

2. Notre Programme de transition prévoit ce cas possible. Il déclare : « Il est 
(...) impossible de nier catégoriquement par avance la possibilité théorique de ce 
que sous l'influence dune combinaison tout à fait exceptionnelle de circonstances 
(guerre, défaite, krach financier, offensive révolutionnaire des masses) des partis 
petits-bourgeois, y compris les staliniens, puissent aller plus loin qu’ils ne le 
veulent eux-mêmes dans la voie de la rupture avec la bourgeoisie, » 

3. Quatrième Internationale ; mars-avril 1950. 

4. Quatrième Internationale , août-octobre 1950. 






Que faut-il modifier 
et que faut-il maintenir dans 
les thèses du II e Congrès mondial 
sur la question du stalinisme ? 

Dix thèses d'E. Germain (Ernest Mandel), 15 janvier 1951 

Avant-propos 

Les thèses d’orientation générale adoptées par le IX e Plénum 
du CEI ont fixé les perspectives générales de la révolution et de 
notre mouvement dans les années à venir. Elles représentent la base 
sur laquelle doit se dérouler la discussion pour le III e Congrès 
mondial. Sans les comprendre, sans les assimiler, nos sections 
seront inévitablement déroutées et désorientées par les boulever¬ 
sements successifs de la situation politique et sociale qui mar¬ 
queront la préparation et le déclenchement de la troisième guerre 
mondiale par l’impérialisme. 

Ces thèses n’ont pourtant pas la prétention de fixer l’attitude 
précise de notre mouvement envers toutes les questions impor¬ 
tantes actuellement en discussion. Elles ne peuvent notamment 
offrir une conception d’ensemble sur la question du stalinisme. 
Notre internationale possède, à ce sujet, un document fonda¬ 
mental : les thèses du II e Congrès mondial. Dans le cadre de la 
conception traditionnelle trotskyste, nous avons été amenés à 
apporter certaines modifications aux opinions exprimées dans ce 
document, spécialement dans la résolution du VIIF Plénum sur la 
révolution en Extrême-Orient, dans le résolution du IX' Plénum 
sur la révolution yougoslave et dans les thèses d’orientation du 
IX e Plénum. Pour que la discussion internationale se déroule en 
pleine clarté, il est nécessaire de reprendre une analyse d’ensemble 
du stalinisme, précisant ce que nous modifions et ce que nous 
maintenons dans les thèses adoptées par le II e Congrès mondial. 
Tel est le but de ce texte. 


* * * 
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1. ÿ Entre le capitalisme et le communisme se situe une période 
de transition. Elle doit forcément réunir en elle des traits et 
particularités de ces deux formes de l’économie sociale. » Ces 
lignes 4e Lénine, extraites d’un article inachevé (« L’économie et 
la politique à l’époque de la dictature du Prolétariat », Œuvres 
choisie^, II, p. 634) restent jusqu’à ce jour la base de laquelle il faut 
partir pour comprendre l’URSS. A l’époque de Lénine, capitalisme 
et communisme naissant luttaient l’un contre l’autre en Russie sous 
la forme de deux modes de production différents. Le mode de 
production capitaliste a été vaincu ; la contradiction fondamentale 
de la société soviétique réside aujourd’hui dans l’antagonisme entre 
le mode de production non capitaliste et les nonnes de distribution 
bourgeoises '. Cet antagonisme, qui est propre à toute société de 
transition, ne diminue pourtant pas d’acuité et n’a pas tendance à 
disparaître en URSS avec le développement des forces productives, 
mais s’accentue au contraire par suite du rôle particulier joué par 
la bureaucratie, l’inégalité croissante, la gestion bureaucratique de 
l’économie, la dégénérescence monstrueuse de l’Etat; tous ces 
phénomènes expriment en dernière analyse cette contradiction 
fondamentale, à savoir que malgré l’abolition du mode de pro¬ 
duction capitaliste en Russie, l’ouvrier continue à ne toucher 
comme revenu que le strict nécessaire pour reconstituer sa force de 
travail. 

L’erreur essentielle des théories révisionnistes sur la nature de 
l’URSS consiste dans leur incapacité à saisir cette contradiction. La 
théorie du collectivisme bureaucratique reconnaît la nature non 
capitaliste du mode de production soviétique mais, niant le 
caractère bourgeois des normes de distribution, elle se voit obligée 
d’inventer « une nouvelle forme d’exploitation esclavagiste ». Elle 
ne comprend pas qu’en réalité le passé et l’entourage capitalistes 
de la Russie ont freiné et déformé la nouvelle société issue de la 
révolution prolétarienne. La théorie du capitalisme d’Etat 
reconnaît le caractère bourgeois des normes de distribution sovié¬ 
tique et, de ce fait, l’origine capitaliste de toute la dégénérescence 
de l’URSS. Mais elle transpose et généralise mécaniquement ces 
faits à tous les échelons de la vie économique soviétique et construit 
ainsi un mode de production « capitaliste d’Etat » parfaitement 
mystifié. Seule la théorie trotskyste traditionnelle réunit la compré¬ 
hension des deux caractères antagonistes de l’économie soviétique 
et explique leur signification en dévoilant leurs origines historiques 
et leur dynamisme. 

Le maintien des normes de distribution bourgeoises, la crois¬ 
sance de l’inégalité, l’absence de toute participation des masses à 
la gestion de l’économie et à la planification freinent de plus en 
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plus le développement des forces productives en URSS. Le rythme 
d’accumulation-diminue de plan quinquennal en plan quinquennal. 

La gestion bureaucratique produit l’anarchie sur une échelle 
croissante dans le développement du marché parallèle et du 
commerce clandestin, non seulement en produits alimentaires et 
moyens de consommation comme avant 1941, mais également en 
main-d’œuvre, matière premières, machines et moyens de 
transport. 

La vitalité du système de production soviétique a été supérieure 
à ce qu’on avait pensé avant la guerre, et il n’y a pas à brève 
échéance de stagnation des forces productives en URSS. En même 
temps, la possibilité de développement des forces centrifuges à 
l’intérieur de ce système dépasse également nos prévisions anté¬ 
rieures. Seul ce fait peut expliquer pourquoi, après quatre plans 
quinquennaux, l’URSS continue à apparaître comme une force 
économique retardataire et spoliatrice en face de pays comme la 
Tchécoslovaquie, la Pologne, la Hongrie, sans parler de l’Europe 
occidentale. 

Les thèses du II' Congrès mondial sur la question de l’URSS 
avaient pour la première fois esquissé cette dynamique de l’éco¬ 
nomie soviétique. Cette conclusion reste partie intégrante de notre 
programme. Le renversement de la dictature bureaucratique en 
URSS est devenu une nécessité urgente, même du point de vue 
purement économique, pour que l’URSS puisse continuer à profiter 
de ses bases progressives et diminuer la distance encore énorme qui 
la sépare des Etats-Unis. 

2. Par son existence et sa nature, la bureaucratie reflète et 
résume les contradictions de la société soviétique. La bureaucratie 
reste attachée au mode de production non capitaliste de l’URSS, 
à l’économie planifiée et à la propriété collectivisée, et elle les 
défend, à sa façon, contre leurs ennemis intérieurs et extérieurs. En 
même temps, par son existence propre, son parasitisme, sa gestion 
arbitraire et irrationnelle, elle dégage constamment des tendances 
dissolvantes de cette économie planifiée et de cette propriété 
collectivisée. Ce n’est pas la tendance du bureaucrate individuel à 
l’appropriation privée — facteur réel mais secondaire —, c’est la 
fonction objective de la bureaucratie en tant que caste qui mine 
toujours davantage les bases économiques de l’URSS. La démo¬ 
cratie prolétarienne devient de plus en plus une condition sine qua 
non pour permettre un nouvel essor des forces productives. 

La politique intérieure de Staline contient toutes les contradic¬ 
tions qui sont le produit de ce rôle particulier de la bureaucratie 
dans la société soviétique. Elle défend et protège les privilèges de 









la. bureaucratie — mais seulement dans la mesure où ceux-ci ne 
teàdent pas à briser directement le cadre de la propriété collecti¬ 
vise et de la planification. EEe défend et protège la base écono¬ 
mique de l’URSS contre les « excès » bureaucratiques, mais en 
resserrant constamment l’étau de la dictature contre les masses elle 
reproduit ces « excès » à une échelle sans cesse grandissante. Le 
caractère bonapartiste de la dictature stalinienne exprime encore le 
mieux la politique réelle du Kremlin face aux forces sociales 
présentes en URSS. 

La politique étrangère de la bureaucratie transporte au-delà des 
frontières de l’URSS, les contradictions de sa propre nature 
sociale. Sur l’arène internationale, la bureaucratie cherche à 
défendre, avec ses propres méthodes, les bases économiques de 
l’URSS sans lesquelles son existence sociale est impossible. En 
même temps, sa politique foncièrement contre-révolutionnaire 
prolonge l’existence de l’impérialisme mondial. Par ses tentatives 
de subordination complète du mouvement ouvrier international, 
elle affaiblit les forces anticapitalistes à l’échelle mondiale et cause 
périodiquement de graves défaites conjoncturelles au prolétariat. 
Malgré tous les succès apparents que la bureaucratie a obtenus, il 
est aujourd’hui plus vrai que jamais que la bourgeoisie ne continue 
à régner sur une grande partie du globe que par suite des crimes 
du Kremlin. 

Avant la Seconde Guerre mondiale, la politique internationale 
de la bureaucratie soviétique était basée avant tout sur un jeu de 
manœuvres entre les groupements impérialistes ; le prolétariat 
n’étant utilisé qu’en tant qu’instrument secondaire dans le cadre de 
ces manœuvres. Après la Seconde Guerre mondiale, la politique 
internationale de la bureaucratie est basée avant tout sur un jeu 
d’équilibre entre l’impérialisme d’une part (prolétariat, peuples 
coloniaux) -, l’exploitation des contradictions interimpérialistes ne 
joue plus qu’un rôle secondaire. Ce changement est le produit de 
deux bouleversements décisifs dans le monde. La transformation 
du rapport de forces entre les grandes puissances impérialistes 
exclut pendant toute une époque l’alignement de deux blocs 
impérialistes l’un contre l’autre. La nouvelle montée révolution¬ 
naire mondiale, qui commence avec les journées d’août 1942 aux 
Indes et avec la révolution italienne de 1943 en Europe, exclut de 
même toute possibilité de traiter les forces anti-impérialistes 
mondiales comme un simple pion sur l’échiquier politique. Aussi 
longtemps que cette nouvelle situation mondiale ne sera pas 
profondément modifiée, aucun changement de cette stratégie fon¬ 
damentale du Kremlin n’est à prévoir. 
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Dans le cadre de cette stratégie d’ensemble, différentes étapes se 
sont succédé. Pendant une première étape, le Kremlin a collaboré 
avec l’impérialisme contre la révolution en Europe et en Asie. 
Pendant une seconde étape, le Kremlin s’appuya sur les révolutions 
coloniales contre l’impérialisme. Mais il ne s’agit dans aucun cas 
d’une ligne stratégique nouvelle, mais d’aspects particuliers d’une 
politique de bascule fondamentale. La bureaucratie soviétique ne 
peut pas plus collaborer durablement avec la bourgeoisie interna¬ 
tionale qu’avec la révolution mondiale. Des victoires décisives de 
la bourgeoisie internationale ou du prolétariat signifient toujours sa 
perte certaine. C’est pourquoi les thèses du II e Congrès mondial 
sur la question de l’URSS ont à juste titre souligné le caractère 
fondamentalement réformiste de la bureaucratie soviétique et de sa 
politique internationale. Son but n’est pas le renversement de 
l’impérialisme mondial, mais l’établissement d’un modus vivendi 
favorable avec celui-ci. Cela ne résulte pas d’erreurs politiques de 
la bureaucratie ou de sa timidité psychologique, mais de sa nature 
sociale : l’incapacité dans laquelle elle se trouve de contrôler les 
forces libérées par le développement international de la révolution, 
qui stimuleront la combativité du prolétariat soviétique et précipi¬ 
teront la bureaucratie à sa perte. 

3. La nature contradictoire de la bureaucratie soviétique ne se 
reflète que partiellement dans les partis staliniens 2 . La double 
nature de ces partis est d’origine sociale différente ; elle ne découle 
pas du rôle particulier d’une bureaucratie parasitaire dans un Etat 
ouvrier, mais de la double fonction de ces partis, ouvriers par leur 
base dans leur propre pays, instruments internationaux pour la 
bureaucratie soviétique. Dans leurs pays respectifs, ils doivent 
s’efforcer de conquérir et de conserver une large base de masse 
dans la classe ouvrière et la petite bourgeoisie ; cela implique la 
nécessité de suivre une politique qui permette d’utiliser, au moins 
en partie, les aspirations de ces masses. Pour le Kremlin, l’utilité 
de cette base de masse consiste exclusivement dans son aptitude à 
servir ses desseins diplomatiques. Mais ces desseins impliquent 
périodiquement une ligne politique diamétralement opposée aux 
aspirations les plus élémentaires des masses. De là, la possibilité du 
débordement des PC par leur propre base de masse qui, dans 
l’action, peut dépasser les objectifs fixés par le Kremlin et échapper 
à son contrôle. Cette possibilité a toujours été une des perspectives 
fondamentales du mouvement trotskyste. Elle ne peut se produire 
que dans le cas d’une véritable montée révolutionnaire puissante 
des masses ; une montée limitée, dans l’absence d’un parti révolu¬ 
tionnaire de masse, comme celle à laquelle nous assistions en 



Europe après 1943, permet en général à la direction stalinienne de 
s’adapter progressivement à la combativité des masses en main¬ 
tenait! son contrôle sur elles et en continuant à servir les objectifs 
diplomatiques du Kremlin. 

Notre mouvement avait traditionnellement conçu le débor¬ 
dement du stalinisme par les masses comme entraînant de pro- 
fondefe ruptures à l’intérieur des PC. Les exemples yougoslave et 
chinois ont montré que, placés dans certaines conditions excep¬ 
tionnelles, des partis communistes tout entiers peuvent modifier 
leur ligne politique et diriger la lutte des masses jusqu’à la conquête 
du pouvoir, en passant outre aux objectifs du Kremlin. Ces partis 
cessent, dans ces conditions, d’être des partis staliniens au sens 
classique du mot. Pareille éventualité, d’ailleurs prévue par le 
Programme de transition, exige cependant avant tout une véritable 
et profonde mobilisation des masses. Dans le cas où des PC sont 
installés au pouvoir par l’action bureaucratique du Kremlin, l’oppo¬ 
sition entre les besoins du développement autonome de la révo¬ 
lution dans leur pays et les exigences du Kremlin ne conduit qu’à 
des velléités impuissantes d’indépendance de dirigeants commu¬ 
nistes (Rajk, Kostov, Gomulka, Patrascanu, etc.). 

Le débordement des partis communistes par les masses, dans 
le cadre d’une véritable et puissante montée révolutionnaire, ne 
débute jamais par une rupture des masses avec ce s partis. Il signifie 
d’abord un débordement dans l’action de la politique opportuniste 
stalinienne par les couches les plus avancées, alors qu’un véritable 
afflux de couches plus arriérées se produit encore vers ces partis. 
Ceux-ci sont alors obligés de s’adapter, du moins partiellement, à 
cette nouvelle situation afin de ne pas perdre le contrôle sur les 
masses. Dans la montée révolutionnaire à venir en Europe occi¬ 
dentale, au cours de la période de préparation et de déclenchement 
de la guerre, la pression croissante des masses est susceptible 
d’obliger les PC français et italien à modifier leur cours pacifiste de 
«neutralisation» de la bourgeoisie. Ces partis pourraient alors, 
comme le disent les thèses du IX e Plénum du CEI, « esquisser une 
orientation révolutionnaire » et « se voir obligés d’entreprendre une 
lutte pour le pouvoir », s’ils veulent éviter que les masses avancent 
directement vers la deuxième étape du débordement, qui est celle 
de la rupture organisationnelle avec la direction de ces partis et la 
lutte directe contre celle-ci. 

Une chose est l’esquisse d’une lutte pour le pouvoir, et autre 
chose la conquête effective du pouvoir. 

Dans les deux cas où des PC ont effectivement conquis le 
pouvoir par l’action des masses (Yougoslavie et Chine), ce fait n’a 
pas abouti directement à une rupture avec la méthodologie poli- 
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tique et organisationnelle stalinienne, ni à une rupture publique 
avec la bureaucratie soviétique. C’est seulement par la suite que la 
nécessité de maintenir et d’élargir leur base de masse, afin de 
conserver et de consolider les conquêtes de leur révolution, pousse 
ces PC sur la voie d’une politique de plus en plus indépendante du 
Kremlin. Ce développement dialectique s’explique par les faits 
suivants : 

à) La Yougoslavie et la Chine sont des pays très arriérés, au 
prolétariat peu nombreux et à faible tradition marxiste, passé en 
outre par deux décades de prostration sous une dictature réaction¬ 
naire. Les PC, même avec leur ligne stalinienne, se trouvent à 
l’extrême gauche des forces ouvrières. 

b) La lutte révolutionnaire a son centre de gravité à la cam¬ 
pagne et prend la forme d’une centralisation militaire par les PC 
de soulèvements de la paysannerie pauvre. La bureaucratie sovié¬ 
tique craint moins les luttes de ces masses que celles du prolétariat 
industriel. Les objectifs de cette lutte paysanne ne se heurtent pas 
non plus immédiatement aux objectifs poursuivis par le Kremlin. 

c) La victoire révolutionnaire s’acquiert par la conquête mili¬ 
taire des villes où, pour un ensemble de raisons historiques, ne se 
produit aucun soulèvement. 

d) Pour toutes ces raisons, la victoire révolutionnaire peut 
s’obtenir sans que le PC ait eu à rompre complètement avec une 
tactique opportuniste et à se délimiter publiquement du Kremlin. 

L’énumération de ces facteurs permet de préciser que pareille 
conquête du pouvoir par un PC autonome pourrait à la rigueur se 
reproduire au Moyen-Orient et en Asie orientale mais est extrê¬ 
mement improbable dans un pays industriellement avancé 
d’Europe occidentale ou d’Amérique. Dans ces pays, la révolution 
ne pourra jamais avancer de la campagne à la ville, mais marchera 
toujours des villes aux campagnes 3 . Une lutte militaire d’envergure 
n’y pourra pas précéder mais seulement suivre la mobilisation 
révolutionnaire du prolétariat industriel. Ce prolétariat, de par ses 
traditions, son passé, son niveau de conscience, possède une large 
avant-garde qui est orientée consciemment vers la révolution 
socialiste, même si elle suit encore le PC. La prise du pouvoir 
autonome par les PC de ces pays n’est possible que par une 
véritable mobilisation révolutionnaire des masses prolétariennes, 
qui exige un véritable débordement du programme, de la politique 
et des formes d’organisation staliniens. De son côté, le Kremlin, 
pour lequel pareil développement dans un pays avancé représen¬ 
terait une menace mille fois plus mortelle que la révolution you¬ 
goslave, ferait vraisemblablement l’impossible pour empêcher 
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pareil ^développement. Une cohabitation amicale pendant une 
certaine période, de la révolution victorieuse dans un pays avancé 
et de 1J bureaucratie soviétique, est très peu probable. 

Il fdut donc conclure que les partis communistes ne sont pas 
des partis réformistes dans ce sens qu’ils peuvent, dans certaines 
circonstances exceptionnelles, conquérir de façon autonome le 
pouvoir. De même que des partis centristes et même certains partis 
sociaux-démocrates de gauche (Autriche, Espagne en 1934), ils 
peuvent en outre être obligés, sous la pression des masses, de 
modifier leur cours contre-révolutionnaire habituel dans un 
tournant à gauche qui les amène jusqu’à esquisser une lutte pour 
le pouvoir, ces cas étant moins exceptionnels que les cas précités. 
Les rapports exacts de ces partis avec la bureaucratie soviétique 
pourraient se modifier en fonction de ces tournants politiques, dans 
la mesure où ils amèneraient les PC à des positions mettant en 
danger le caractère bonapartiste de la bureaucratie soviétique, qui 
base son pouvoir sur un équilibre international des classes fonda¬ 
mentales de la société contemporaine. 

4. L’arrière-fond historique sur lequel il faut voir le débor¬ 
dement du stalinisme par les masses et la conquête du pouvoir par 
certains PC avec les propres forces du prolétariat de son pays, c’est 
la décomposition toujours plus avancée du capitalisme interna¬ 
tional. La montée révolutionnaire dans le monde continue à 
s’élargir et à s’approfondir, même si entre 1948 et 1950 elle a 
connu incontestablement un recul temporaire en Europe ; aujour¬ 
d’hui, elle entraîne toute l’Asie dans son sillage, demain elle 
passera l’Atlantique et attaquera le capital dans son dernier bastion. 
Le développement de cette montée est le produit quasi 
automatique de la décomposition extrême du capitalisme. C’est en 
l’absence d’une direction révolutionnaire suffisamment puissante 
que cette montée révolutionnaire prend temporairement des formes 
nouvelles ou transitoires, comme celles que nous avons vues en 
Yougoslavie et que nous voyons actuellement s’épanouir en Asie. 

Depuis dix ans, la marche en avant de la révolution mondiale 
a emprunté les formes les plus diverses et les plus inattendues, et 
les combinaisons les plus hardies et les plus déroutantes. Nous 
avons vu un mouvement anti-impérialiste national, à large partici¬ 
pation bourgeoise, s’avancer jusqu’à deux pas d’une insurrection 
générale armée (Indes en août 1942) ; la révolution prolétarienne 
relever la tète sous une dictature réactionnaire chancelante mais 
non encore abattue (Italie en 1943) ; des partis petits-bourgeois 
proclamer la dissolution de l’armée régulière et le contrôle ouvrier 
sur la production (Varsovie en 1944) ; la lutte armée des travail- 
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leurs pour le pouvoir se cacher derrière la façade idéologique du 
« front national » avec la propre bourgeoisie (France, Grèce en 
1944) ; la dictature du prolétariat s’établir à la suite du départ de 
ministres bourgeois d’un gouvernement (Yougoslavie en 1945) ; 
des masses paysannes des plus arriérées mettre l’Etat soviétique à 
l’ordre du jour (Viêt-nam, Indonésie, Birmanie, 1946-1950) ; les 
mineurs de Bolivie s’efforcer de prendre en mains, à plusieurs 
reprises, le destin de leur pays (1948-1949) ; un PC encore imbu 
de l’idéologie la plus opportuniste se saisir du pouvoir en Chine 
(1949) ; un PS monarchiste et ultra-réformiste appeler en fait les 
ouvriers aux barricades (Belgique en 1950). 

Ne pas comprendre ce développement concret de la révolution 
mondiale et se retrancher derrière des schémas d’une révolution 
mondiale « idéale », c’est tourner le dos au mouvement réel au nom 
d’une chimère, c’est rétrograder le communisme du rang d’une 
science à celui d’une utopie. 

5. L’expansionnisme soviétique trouve son origine dans le fait 
que la bureaucratie stalinienne, obligée de défendre l’URSS à sa 
façon pour maintenir et accroître « son pouvoir, ses privilèges et 
son prestige » (L. Trotsky), est confrontée avec un degré de 
décomposition du régime capitaliste dans des pays limitrophes qui 
lui permet d’étendre sa zone d’influence sans risquer d’être 
débordée par la révolution prolétarienne internationale. Cette 
situation est, en dernière analyse, le résultat de la modification des 
rapports des forces mondiaux entre les classes et ne prouve 
nullement l’existence d’« aspirations expansionnistes » de la 
bureaucratie. Elle ne correspond nullement à une « logique pro¬ 
fonde » de la société soviétique, ou à un besoin inhérent à son 
économie. 

Historiquement, la bureaucratie ne peut consolider son pouvoir 
sur les pays de sa zone d’influence qu’en les assimilant structurel¬ 
lement à l’URSS. Mais cela est seulement vrai d’un point de vue 
historique. L’expérience a déjà prouvé que la bureaucratie régnante 
d’un Etat ouvrier dégénéré peut, sous certaines conditions, manier 
temporairement à son profit les rapports de propriété bourgeoise. 
Le Kremlin l’a fait, dans le cas du chemin de fer de l’Est chinois, 
pendant de longues années. II possède depuis cinq ans ses sociétés 
mixtes dans des pays purement capitalistes comme la Finlande, 
l’Autriche et l’Iran. Il a exploité pendant des années, à son profit, 
l’économie basée sur la propriété privée des moyens de production 
en Roumanie, Bulgarie et Hongrie. La compréhension de cette 
possibilité, inscrite dans les thèses de II e Congrès mondial sur la 
question de l’URSS, fait dorénavant partie de notre programme. 
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Si les thèses du II* Congrès mondial n’envisageaient pas 
comble certaine la destruction complète de la bourgeoisie dans 
tous fes pays du « glacis », ce n’est pas parce que notre mouvement 
avait 'oublié l’enseignement de Trotsky, suivant lequel la bureau¬ 
cratie ne désire pas partager ses privilèges avec la bourgeoisie. 
Nous, avons affirmé, dès le début et sans arrêt, que la bureaucratie 
a la tendance à assimiler son « glacis » à l’URSS. Ce qui était mis 
en question, ce n’était pas le désir de la bureaucratie mais sa 
capacité. L’erreur commise n’était pas non plus une surestimation 
de la capacité de résistance de la bourgeoisie du « glacis », dont la 
faiblesse extrême, sinon l’inexistence par suite des événements de 
la guerre, apparut nettement dès le début. La thèse erronée était 
autre : c’était celle selon laquelle la bureaucratie ne pouvait pas 
s’appuyer sur les masses pour éliminer les restes de la bourgeoisie 
dans l’ensemble du « glacis » sans risquer d’être débordée par ces 
masses. Cette thèse s’est réalisée dans un seul cas sous une forme 
imprévue : en Yougoslavie, le seul pays où la bourgeoisie fut 
écrasée par l’action des masses dès la première étape, le Kremlin 
perdit effectivement le contrôle sur les événements. Mais de par le 
caractère extrêmement limité de la mobilisation des masses dans 
les autres pays du « glacis », de par la passivité et même l’apathie 
grandissante des travailleurs de ces pays, imprévus par notre 
mouvement, pareil développement ne s’est pas répété et le Kremlin 
a pu éliminer étape par étape les restes de la bourgeoisie, tout en 
maintenant un strict contrôle sur les masses. La bureaucratie 
soviétique a effectivement subordonné l’assimilation structurelle de 
son « glacis » à la destruction des possibilités de développement 
autonome du mouvement ouvrier, mais ces possibilités ont pu, par 
suite des conséquences même de l’expansiomiisme soviétique, être 
réduites à l’extrême. C’est pourquoi, du point de vue de la révo¬ 
lution internationale, l’assimilation structurelle achevée de tel ou tel 
pays est infiniment moins importante que la destruction du 
mouvement ouvrier vivant qui l’a précédé (Pologne). 

C’est donc de deux erreurs que notre mouvement doit se 
garder : de l’erreur de sous-estimer l’importance du mouvement de 
masse en se laissant aveugler par sa direction temporaire stali¬ 
nienne (erreur commise dans le cas du Viêt-nam, de la Grèce, de 
la Chine, etc., par certaines sections), et de l’erreur de surestimer 
l’ampleur de ce mouvement en le considérant capable de déborder 
à priori et nécessairement le contrôle bureaucratique (erreur 
commise dans le cas du « glacis »). C’est la distinction entre un 
développement limité, utilisable et contrôlable par le Kremlin, et 
un essor puissant et général du mouvement et de la conscience des 
masses, qui explique en dernière analyse ces deux variantes. 
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6. Pour résoudre le problème des perspectives d’avenir du 
stalinisme, il faut distinguer deux phénomènes qui, jusqu’à main¬ 
tenant, s’excluaient réciproquement : l’expansionnisme soviétique 
(l’occupation militaire de certains pays par l’armée soviétique) et 
la conquête du pouvoir par des PC avec leurs moyens propres, 
c’est-à-dire poussés en avant par une puissante montée révolution¬ 
naire. Là où l’occupation soviétique s’est produite, en règle 
générale la montée révolutionnaire a été arrêtée et brisée; le 
Kremlin n’a pas perdu mais accru son contrôle sur les PC ; ces PC 
se sont coupés toujours davantage des masses ; ils ont de plus en 
plus été transformés, à travers une série de crises, en simples 
appareils commandés par la bureaucratie soviétique. Celle-ci ne se 
trouve pas affaiblie mais renforcée par ce processus. Là où par 
contre des PC ont été poussés au pouvoir par le mouvement des 
masses, le stalinisme s’est effectivement trouvé affaibli. Mais cela ne 
s’est pas produit à la suite de son «expansion», mais de la 
profondeur du mouvement révolutionnaire des masses. C’est là une 
thèse fondamentale du trotskysme qui s’est trouvée confirmée : le 
stalinisme est un phénomène du recul ouvrier et ne peut s’épanouir 
que dans ces conditions. Et là où, aux confins de la zone 
d’influence de la bureaucratie, de puissants mouvements révolu¬ 
tionnaires éclataient, la bureaucratie a essayé par tous les moyens 
de provoquer leur recul, soit en abandonnant ces foyers à la 
répression impérialiste (Grèce), soit en y contribuant elle-même 
activement (Pologne). C’est seulement en Yougoslavie que la 
même tactique de la bureaucratie (accords Eden-Molotov) a 
échoué grâce à la profondeur du mouvement des masses et à 
l’assimilation empirique de certaines expériences de luttes révolu¬ 
tionnaires par la direction du PC yougoslave. 

En opposant mécaniquement expansionnisme soviétique et 
montée révolutionnaire, le problème est évidemment simplifié à 
l’extrême. La réalité a produit des variantes plus nombreuses. Nous 
avons vu des cas où l’approche de l’armée soviétique stimule 
l’activité révolutionnaire des masses. Les effets de l’occupation 
n’ont alors guère tardé à provoquer le recul du mouvement des 
masses. D’autre part, l’occupation par l’armée russe a ses effets 
réactionnaires du point de vue de ce mouvement, surtout dans les 
pays où leur niveau de vie et de culture est supérieur à celui de 
l’URSS. L’occupation temporaire de pays qui se trouvent à un 
niveau inferieur (Mongolie intérieure, Corée du Nord, nord de 
l’Iran, etc.) peut avoir des effets opposés parce que, dans ces pays, 
la bureaucratie n’apparaît pas comme une force spoliatrice et que 
le bas niveau de conscience politique des masses permet rétablis¬ 
sement d’un contrôle sur elles avec des méthodes qui paraissent à 
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leurs yeux comme progressives en comparaison de l’oppression 
qu'elles subissaient auparavant. Le front unique de fait qui existe 
aujourd’hui entre les révolutions coloniales en Asie et la bureau¬ 
cratie; soviétique, et dont la menace commune par l’impérialisme 
est l’origine objective, est rendu subjectivement possible par cette 
différence entre les rapports de la bureaucratie et les masses en Asie 
et celles qui existent en Europe. A la longue, l’antagonisme entre 
la révolution internationale et la bureaucratie soviétique se révélera 
également en Asie, mais en premier lieu sur le plan politique. 

En Europe, par contre, cet antagonisme doit apparaître 
beaucoup plus tôt sur le plan politique comme sur le plan écono¬ 
mique. Ce n’est pas par hasard que la bureaucratie a conçu sa 
théorie selon laquelle le socialisme ne peut plus vaincre en Europe 
sans l’occupation par l’armée soviétique. Il paraît certain que la 
bureaucratie ne peut, sous peine d’autodestruction, favoriser une 
large mobilisation révolutionnaire des masses en Europe occi¬ 
dentale. Dans ces conditions, elle tendra à y limiter l’activité 
insurrectionnelle des PC en cas d’éclatement de la guerre, et 
essaiera de leur imposer un cours de neutralisation de la bour¬ 
geoisie de ces pays, ainsi que de collaboration avec certaines 
fractions bourgeoises. Plus encore qu’en Europe orientale, elle 
devra s’efforcer d’y briser le libre développement du mouvement 
ouvrier. Mais contrairement à l’Europe orientale, une éventuelle 
occupation soviétique des pays avancés d’Europe occidentale se 
produirait en face de masses se trouvant en plein essor révolution¬ 
naire. 

La capacité de la bureaucratie soviétique de manipuler le 
mouvement des masses à sa guise, ou d’intervenir brutalement 
contre lui, sera donc beaucoup plus restreinte et déterminée par les 
rapports de forces entre le prolétariat et la bureaucratie. Plus la 
montée révolutionnaire sera large, plus elle accentuera la crise du 
stalinisme en obligeant les PC à s’adapter partiellement aux 
aspirations révolutionnaires des masses, plus une direction nou¬ 
velle, autonome de celles-ci, se renforcera en utilisant adroitement 
les tournants des PC, et plus deviendra restreinte non la volonté, 
mais la capacité d’action contre-révolutionnaire du Kremlin. Le 
renversement du régime capitaliste dans plusieurs pays importants 
du continent avant une occupation soviétique éventuelle éliminerait 
vraisemblablement tout danger pour le prolétariat de passer à 
travers cette nouvelle expérience amère. Dans le cas où, 
notamment par suite du manque d’une direction efficace, la montée 
révolutionnaire ne renverserait pas à temps le règne vermoulu de 
la bourgeoisie, elle ne serait pas détruite par une éventuelle 
occupation soviétique, mais seulement obligée, après une période 
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intermédiaire, de modifier sa forme en mouvement de résistance 
des masses laborieuses pour la démocratie prolétarienne, contre le 
régime d’occupation que la bureaucratie stalinienne leur ferait 
subir. 

Notre optimisme révolutionnaire est basé sur la prédiction de 
notre Programme de transition que les conditions objectives du 
capitalisme pourrissant briseront à la longue tous les obstacles 
bureaucratiques sur la route de la révolution. La montée révolu¬ 
tionnaire au début de laquelle nous nous trouvons réalisera plei¬ 
nement cette prédiction. Elle sonnera le glas de la bureaucratie 
soviétique et du stalinisme, produits d’une étape de réaction 
mondiale irrémédiablement révolue. 

7. Le rôle de la bureaucratie soviétique dans la troisième guerre 
mondiale est déterminé par le caractère spécifique, entièrement 
nouveau, qu’aura cette guerre, pour la première fois précisé par les 
thèses d’orientation du IX e Plénum. Elle sera foncièrement diffé¬ 
rente de la Seconde Guerre mondiale, et ce pour deux raisons : elle 
n’éclatera pas au terme d’une longue étape de défaites et de reculs 
du prolétariat, dont elle était l’aboutissement logique et final 
(1923-1939); elle se produira au contraire dans une époque 
profondément révolutionnaire, au cours de laquelle la bourgeoisie 
internationale aura été incapable de mater les forces prolétariennes 
en Asie et en Europe occidentale, incapacité dont elle constitue à 
nouveau l’aboutissement ultime; elle n’éclatera pas entre deux 
blocs impérialistes, mais entre le front unique impérialiste d’une 
part, et l’URSS, le « glacis » et les révolutions coloniales, de l’autre. 
C’est précisément parce qu’à la veille de la Seconde Guerre 
mondiale la révolution mondiale avait atteint le point le plus bas 
du reflux que cette guerre eut en premier lieu le caractère d’une 
guerre interimpérialiste, son caractère contre-révolutionnaire 
n’apparaissant comme décisif que dans la période de sa liquidation. 
C’est précisément parce que, à la veille de la troisième guerre 
mondiale, la révolution mondiale a atteint une montée plus 
menaçante et universelle que jamais, que cette guerre sera en 
premier lieu une guerre contre-révolutionnaire. L’impérialisme 
américain ne déclenchera pas la guerre pour punir les crimes de 
Staline ou pour combattre les privilèges de la bureaucratie ; il la 
déclenchera, économiquement, pour faire rentrer l’URSS, le 
« glacis », la Chine, la Yougoslavie dans son orbite en y détruisant 
la propriété collectivisée, politiquement pour tenter, en un ultime 
effort désespéré, de noyer dans le sang la révolution qui progressera 
sur les cinq continents. C’est ce caractère particulier de la troisième 
guerre mondiale qui déterminera à la fois notre position, sans 
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équivoque, de défense de l’URSS, du « glacis », de la Chine, de la 
révolution coloniale et de la Yougoslavie contre la guerre de 
l'impérialisme, et notre certitude que la bureaucratie soviétique 
périra «ensemble avec la bourgeoisie internationale. 

Dans la période dé liquidation de la Seconde Guerre mondiale, 
la décomposition du système impérialiste et l’apparition d’une 
nouvelle montée révolutionnaire étaient suffisamment avancées 
pour sauver l’URSS de la destruction, mais la montée révolution¬ 
naire lut insuffisante pour briser l’emprise stalinienne sur le 
mouvement ouvrier des pays dans les centres de la révolution. 
Deux développements nouveaux, produits de la période d’après 
guerre, modifient radicalement cette capacité de la bureaucratie 
soviétique de se maintenir et de survivre. La décomposition infi¬ 
niment plus avancée du capitalisme libère déjà et libérera encore 
davantage de telles forces révolutionnaires qu’elles détruisent 
définitivement l’équilibre mondial entre les classes et préparent un 
nouvel essor révolutionnaire du prolétariat soviétique, renversant la 
caste bureaucratique réactionnaire de l’URSS. L’extension univer¬ 
selle de la montée révolutionnaire a déjà créé, dans de nombreux 
futurs centres de la révolution (USA, Grande-Bretagne, Allemagne, 
Amérique latine, peut-être même Indes et Japon) une situation 
nouvelle du mouvement ouvrier qui ne permettra plus au stalinisme 
d’y jouer un rôle contre-révolutionnaire décisif. C’est d’ailleurs 
parce qu’elle a clairement conscience de cette situation que la 
bureaucratie soviétique fera tout son possible pour éviter l’écla¬ 
tement de la guerre. Mais c’est précisément parce qu’elle perd de 
plus sa capacité de contrôler - et de trahir — la révolution interna¬ 
tionale qu’elle ne pourra plus, en définitive, arrêter par ces conces¬ 
sions propres la marche de l’impérialisme américain vers cette 
guerre. 

L’existence de la bureaucratie soviétique trouve ses origines 
objectives dans le recul du prolétariat soviétique et international, 
ainsi que dans le bas niveau des forces productives de la Russie 
après Octobre. Le développement mondial de la révolution qui est 
devant nous détruira radicalement ces fondements de la domi¬ 
nation du Kremlin. Celle-ci succombera sous les coups du prolé¬ 
tariat russe aidé et secouru par le prolétariat des pays avancés où 
la révolution triomphera, en premier lieu les USA, la Grande- 
Bretagne et l’Allemagne. Il n’est pas exclu que les grandes dévasta¬ 
tions produites par une troisième guerre mondiale très longue 
provoquent dans des grandes parties du monde de vastes affaisse¬ 
ments dans l’appareil de production favorisant ainsi des déforma¬ 
tions bureaucratiques initiales de nouvelles révolutions victorieuses. 
Ces déformations ne seront cependant pas comparables à la 
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bureaucratisation monstrueuse de l’URSS, produit de vingt-cinq 
années d’évolution historique particulière. L’expérience des révolu¬ 
tions yougoslave et chinoise - malgré toutes leurs faiblesses - 
confirme pleinement la prédiction de Marx que chaque révolution 
prolétarienne victorieuse surmontera en grande partie les faiblesses 
et reculs de la révolution précédente. Notre conviction de la 
victoire de la révolution américaine, dotant le monde socialiste 
d’une prodigieuse capacité productive même après une guerre de 
dévastation, nous permet d’envisager avec confiance les perspec¬ 
tives de la démocratie prolétarienne après la troisième guerre 
mondiale. 

8. La défense de ce qui subsiste des conquêtes d’Octobre, en 
tant que tâche stratégique de notre mouvement, a été précisée 
correctement par les thèses du II e Congrès mondial sur la question 
de l’URSS à la suite de nouveaux développements qui se sont 
produits depuis l’éclatement de la Seconde Guerre mondiale. 
Depuis lors, nous avons été amenés, pour la première fois dans 
rhistoire de notre mouvement, à soulever comme une possibilité 
concrète immédiate la conduite de la part de la bureaucratie 
soviétique d’une guerre historiquement réactionnaire contre un 
Etat ouvrier, contre la révolution prolétarienne victorieuse en 
Yougoslavie, au cours de laquelle le défaitisme révolutionnaire 
aurait été la tâche des révolutionnaires soviétiques. Cet exemple, 
joint à l’expérience de l’intervention contre-révolutionnaire de 
l’armée soviétique dans le « glacis », exige de maintenir la mise au 
point qui précise la signification tactique de notre stratégie de 
défense de ce qui subsiste des conquêtes d’Octobre dans différentes 
situations concrètes. 

Nous défendons ce qui subsiste des conquêtes d’Octobre contre 
les tentatives restaurationnistes de l’impérialisme. Mais les masses 
prolétariennes ne sont pas et ne peuvent pas être restauration¬ 
nistes ; c’est pourquoi la défense de l’URSS ne peut impliquer en 
aucune façon la défense, la justification ou l’appui critique d’actions 
militaires de la bureaucratie, ni contre des Etats ouvriers comme 
la Yougoslavie, ni contre des mouvements insurrectionnels popu¬ 
laires dans le « glacis ». Même en temps de guerre, et indépen¬ 
damment des incidences qu’il pourrait avoir sur le développement 
immédiat des hostilités, nous soutiendrons toujours incondition¬ 
nellement tout mouvement insurectionnel des masses contre la 
bureaucratie soviétique, si ce mouvement correspond aux aspira¬ 
tions réelles de celles-ci, parce qu’un développement autonome de 
la révolution dans le monde représente un coup mille fois plus 
mortel contre l’impérialisme que telle ou telle avance de l’armée 



soviétique. Notre position n’est pas celle de défense d’un « bloc 
diplomatique » contre un autre. Nous n’acceptons pas de situer 
notre politique en fonction de l’existence de « deux blocs ». Notre 
poétique est une politique de classe. Nous défendons l’URSS 
contre l’impérialisme, et en même temps la révolution mondiale 
contre la bureaucratie soviétique. Nous n’identifions pas la révo¬ 
lution avec ses usurpateurs bureaucratiques. Si l’impérialisme ne 
combat pas seulement la bureaucratie, mais encore l’URSS et la 
révolution, la bureaucratie ne défend pas seulement à sa façon 
l’URSS contre l’impérialisme, mais aussi ses privilèges et son 
pouvoir contre les masses et contre d’autres révolutions victo¬ 
rieuses. Notre politique tient compte des deux aspects de la 
question. 

L’exemple stratégique de la Commune de Varsovie doit être 
une leçon assimilée par les révolutionnaires de tous les pays. Le 
développement de mouvements insurrectionnels anti-impérialistes 
derrière les lignes de front, dont la justification doit être déterminée 
par les rapports des forces entre les classes et non par les besoins 
militaires de l’armée soviétique, ne doit en aucune éventualité 
aboutir à une coordination de ces formes avec les états-majors 
bureaucratisés de l’armée soviétique, ou une subordination à 
celle-ci. L’expérience tragique de la dernière guerre a montré que 
la bureaucratie préférera de beaucoup un recul ou un affaiblis¬ 
sement militaire temporaire au renforcement de forces armées 
autonomes de la révolution prolétarienne. Elle n’hésiterait pas, au 
besoin, à tenter d’écraser pareilles forces en pleine guerre mon¬ 
diale. Se lier militairement aux états-majors de la bureaucratie au 
nom de la défense de l’URSS signifierait creuser la tombe du 
mouvement révolutionnaire des masses. 

Ainsi, à l’exception de l’URSS même, où la défense de ce qui 
subsiste des conquêtes d’Octobre impose aux révolutionnaires des 
tâches militaires spécifiques, dans le reste du monde cette tâche 
stratégique se confond complètement avec la tâche de poursuivre 
la victoire de la révolution socialiste dans les differents pays 
eux-mêmes, ou d’y défendre et parachever les conquêtes révolu¬ 
tionnaires déjà acquises (Yougoslavie, Chine, « glacis »). En temps 
de paix comme en temps de guerre, toute politique qui diminue la 
cohésion des forces prolétariennes, abaisse leur niveau de 
conscience et leur confiance dans leurs propres forces, les détourne 
de leurs objectifs révolutionnaires ou les utilise pour des buts qui 
ne sont pas ceux de leur classe, sera impitoyablement combattue 
par la IV e Internationale, quel que soit le semblant de justification 
« militaire » qu’on puisse y apporter dans telle ou telle situation 
concrète. 












9. La méthode au moyen de laquelle notre mouvement a résolu 
la question de la nature de classe de la Yougoslavie, dans la 
résolution adoptée par le IX e Plénum du CEI, se rattache en ligne 
droite à sa tradition marxiste-léniniste, déjà défendue avec succès 
dans la solution de la question de l’URSS. La résolution du 
IX e Plénum résoud la question yougoslave en partant des forces 
réelles de classe et non de rapports de propriété isolés de leur 
origine historique. Elle « légalise » en même temps l’utilisation de 
la formule de « gouvernement ouvrier et paysan » pour désigner 
certaines étapes transitoires entre la décomposition du pouvoir de 
la bourgeoisie et l’établissement de la dictature du prolétariat, la 
construction d’un appareil d’Etat d’un type nouveau. Cette 
formule, inscrite dans notre Programme de transition, a depuis 
démontré toute son utilité dans le cas de la Chine, où notre 
mouvement l’utilise pour caractériser l’étape actuelle de dévelop¬ 
pement de la révolution chinoise. Elle fait partie de notre bagage 
programmatique nécessaire pour comprendre des phénomènes de 
transition propres à notre époque. 

La discussion internationale actuellement en cours au sujet de 
la nature de classe des pays du « glacis » ne pourra être conclue 
positivement qu’à condition que ne soit pas abandonné l’acquis 
théorique qui a constitué son point de départ. Tout le monde avait 
admis, au début de la discussion, que nous avions affaire, dans le 
« glacis », à des pays dominés par la bureaucratie soviétique depuis 
1944. Au cours de cette domination, des transformations de 
structure ont été opérées dans ces pays dans le cadre de la politique 
d’assimilation structurelle poursuivie par la bureaucratie. La diffi¬ 
culté consiste en ceci : déterminer à quel moment, dans ce pro¬ 
cessus d’assimilation structurelle, s’opère la transformation de 
quantité en qualité. Au cas où une révolution prolétarienne se 
produit dans un pays, le fait même de cette révolution nous 
dispense de rechercher d’autres critères pour démontrer le chan¬ 
gement de domination d’une classe vers une autre ; l’exemple 
yougoslave en est une nouvelle preuve. Nous pouvons très bien 
concevoir que le prolétariat, après la prise du pouvoir dans certains 
pays, y maintienne la propriété privée des moyens de production 
dans certains secteurs pendant toute une période. La nationali¬ 
sation complète des moyens de production n’est même pas un fait 
en URSS. Une nationalisation généralisée peut seulement servir de 
preuve de l’existence préalable d’un Etat ouvrier, aucun Etat 
bourgeois n’étant censé pouvoir prendre ces mesures. Dans le 
« glacis », le problème est tout autre : il n’y a pas eu de révolution 
prolétarienne, et la question à déterminer - la forme du passage du 
pouvoir d’une classe à l’autre - est compliquée du fait que la 




bureaucratie y a exercé effectivement le pouvoir dès le début. C’est 
datis ce sens (pour déterminer le moment de l’assimilation structu¬ 
relle) que nous avons soulevé la question de la planification et de 
la Suppression des frontières effectives, et nullement pour limiter 
les possibilités d’action des révolutions victorieuses dans des petits 
pays, ou pour introduire de nouveaux critères d’une victoire 
révolutionnaire. 

Il est par conséquent nécessaire d’admettre que la bourgeoisie 
a perdu très tôt - les dates diffèrent d’un pays à l’autre — le pouvoir 
politique qui est passé aux PC, s’appuyant sur les forces militaires 
et policières de la bureaucratie, et qui ont régné pendant toute une 
époque sans transformer radicalement la structure de la propriété 
privée et de l’appareil d’Etat. Les changements qui sont apparu 
dernièrement dans plusieurs pays dans les appareils d’Etat mar¬ 
quent une étape nouvelle dans la transformation de ces gouverne¬ 
ments ouvriers et paysans en Etats ouvriers déformés. En même 
temps, cette transformation s’accompagne d’un contrôle toujours 
plus strict et plus direct de la bureaucratie soviétique sur toute la 
vie sociale de ces pays. L’aboutissement de ce processus est 
l’intégration effective de leur économie dans la planification sovié¬ 
tique, de leur armée dans l’armée soviétique, qui terminera le 
processus d’assimilation structurelle. Aussi longtemps que ce 
processus n’est pas terminé, la situation de chaque pays du 
« glacis » reste instable et transitoire et soumise aux oscillations des 
rapports de forces internationaux (les exemples de l’Allemagne et 
de l’Autriche l’ont encore récemment démontré). On peut discuter 
si concrètement ce processus est déjà achevé dans tel ou tel pays 
(il paraît le plus avancé en Pologne et en Bulgarie). Mais il faudra 
bien admettre que le critère des rapports de propriété, si important 
et décisif qu’il soit, ne permet pas à lui seul de résoudre la question, 
s’il est isolé de tout son contexte historique. 

10. Les tâches de notre mouvement face au stalinisme ne 
peuvent pas être conçues isolément de la nature de l’époque dans 
laquelle nous vivons, puissamment soulignée par les événements 
qui se sont déroulés depuis deux ans. L’effondrement de la 
domination impérialiste en Asie orientale, le développement 
autonome de la révolution chinoise, l’éclatement de l’affaire you¬ 
goslave prouvent que la révolution mondiale, passée à une nouvelle 
étape de son élargissement, a en même temps fortement accentué 
la crise du stalinisme. Ce qui importe avant tout dans la période 
actuelle, c’est de donner au prolétariat une direction mondiale 
capable de coordonner ses forces et d’arriver à la victoire mondiale 
du communisme. La bureaucratie stalinienne, obligée de se 
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retourner avec une fureur aveugle contre la première révolution 
prolétarienne victorieuse en dehors de l’URSS, est socialement 
incapable d’accomplir pareille tâche. C’est là la mission historique 
de notre mouvement. Nous devons nous préparer, d’après la 
prédiction géniale de Trotsky, « à de longues années sinon des 
décades de guerres, de soulèvements, de brefs intermèdes, de 
trêves, de nouvelles guerres et de nouveaux soulèvements ». Durant 
cette période, nous remplirons la tâche centrale de forger 
l’état-major mondial de la révolution. 

La justification historique de notre mouvement ne réside pas 
dans le fait qu’il est plus démocratique que le stalinisme, qu’il fait 
la révolution à moins de frais ou qu’il est seul capable de construire 
une société socialiste. Sa seule justification possible, confirmée par 
trois décades dramatiques, réside dans l’incapacité du stalinisme à 
renverser le capitalisme mondial, incapacité qui a ses origines dans 
la nature sociale de la bureaucratie soviétique. C’est pourquoi sa 
défaite finale est aussi certaine que celle de la bourgeoisie interna¬ 
tionale. Pas plus que la bourgeoisie, elle ne survivra à une guerre 
qui se transformera en essor mondial de la révolution. La période 
écoulée entre la deuxième et la troisième guerre mondiale n’appa¬ 
raîtra historiquement que comme un intermède temporaire, et la 
prédiction de Trotsky que la bureaucratie ne survivra pas à la guerre 
se trouvera historiquement confirmée. 

Ce n’est pas parce que la défense de ce qui subsiste des 
conquêtes d’Octobre prend une importance nouvelle et supérieure 
dans la conjoncture actuelle que notre mouvement a fait depuis 
deux ans un tournant vers l’ouvrier communiste. Au contraire, c’est 
parce que la nouvelle montée révolutionnaire contient en germe la 
destruction des partis staliniens en tant que tels, que nous devons 
aujourd’hui être plus proches des ouvriers communistes. Ce n’est 
là qu’une phase de notre tâche fondamentale : construire de 
nouveaux partis révolutionnaires. L’expérience nous a montré que, 
dans certains pays, ces partis peuvent surgir sous une forme 
imprévue, ou même que des PC peuvent, sous la pression d’expé¬ 
riences révolutionnaires, grandioses, faire les premiers pas sur la 
voie d’une régénération. Mais tous ces cas se situent dans la 
perspective de la crise du stalinisme et non pas de sa revitalisation, 
même temporaire. Si notre mot d’ordre est aujourd’hui « Plus près 
de l’ouvrier communiste », c’est parce que nous sentons venir le 
moment où nous pourrons porter un coup mortel au stalinisme, 
c’est précisément parce que les préoccupations révolutionnaires de 
cet ouvrier entreront de plus en plus en collision avec la politique 
contre-révolutionnaire du stalinisme. Etre « plus près de l’ouvrier 
stalinien » signifie donc en même temps affirmer plus que jamais, 
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face à te politique stalinienne qui le mène dans l’impasse, notre 
programme et notre politique trotskystes. Il n’y a pas d’autre 
possibilité pour une victoire internationale de la révolution. 

Encore cette orientation est-elle d’application limitée. Elle ne 
s’applique pas aux pays anglo-saxons, où les partis staliniens 
représentent une minorité insignifiante, et cela concerne les trois 
pays les plus industrialisés du monde (USA, Grande-Bretagne, 
Canada). Elle ne s’applique pas non plus à plusieurs pays d’Europe 
occidentale et surtout pas à l’Allemagne. Elle ne s’applique pas 
encore à la plupart des pays de l’Amérique latine. Elle ne 
s’applique plus à certains pays d’Extrême-Orient comme Ceylan, 
et peut-être même les Indes. Et quand les masses se réveilleront 
demain dans tous les pays du « glacis », elle ne s’y appliquera 
vraisemblablement pas non plus, à l’exception possible de la 
Tchécoslovaquie, ou ce réveil pourrait encore partir du PC. 

La tâche historique du trotskysme en URSS même, dans le 
« glacis » et dans d’éventuels pays occupés nouvellement par la 
bureaucratie, prend un nouveau sens dans le cadre de nos perspec¬ 
tives révolutionnaires. Elle consiste à assurer aux mouvements 
insurrectionnels des masses qui éclateront inévitablement dans ces 
pays au cas d’une guerre prolongée et d’une montée révolution¬ 
naire mondiale, une direction indépendante de l’impérialisme, 
capable de mener ces pays en avant vers la démocratie proléta¬ 
rienne et non pas en arrière vers le capitalisme, capable d’asseoir 
l’alliance des ouvriers et des paysans sur le maintien de la propriété 
collectivisée combinée avec la démocratiation de toute la vie 
sociale. Une condition sine qua non de la réalisation de cette tâche 
est la participation aux mouvements de résistance des masses 
contre la bureaucratie soviétique, tout comme la participation aux 
mouvements révolutionnaires de masse dirigés par les PC en Asie 
et éventuellement en Europe, est une tâche sine qua non pour 
arriver au débordement du stalinisme dans ces pays. La partici¬ 
pation aux mouvements actuels des masses, la conquête d’un 
rayonnement aussi large que possible dans les masses des difiërents 
pays à l’étape actuelle sont les préconditions nécessaires pour 
réaliser nos tâches dans l’étape suivante, quelle que soit la nature 
concrète de cette étape. Notre tâche est universelle ; elle consiste 
à nous incruster dans le mouvement des masses de tous les pays, 
à coordonner ces mouvements à l’échelle internationale, et cette 
tâche ne se résume nullement dans une attitude envers le problème 
du stalinisme. 

Si notre mouvement s’avère capable d’établir et d’approfondir 
ces contacts avec les masses de tous les pays importants ; s’il 
continue à former une nouvelle génération de cadres et de diri- 
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géants ouvriers à l’échelle mondiale ; s’il reste le seul centre où sont 
assimilés progressivement les expériences internationales du mou¬ 
vement des masses et de la révolution, son avenir et sa victoire sont 
assurés, quels que soient les progrès conjoncturels que tel ou tel 
parti opportuniste puisse encore remporter. 

Bulletin intérieur du SL n° 3, mars 1951 


L « La répartition n’est cependant pas un simple produit passif de la 
production et de l’échange ; elle réagit de même sur les deux. Chaque nouveau 
mode de production ou forme d’échange est au début entravé, non seulement par 
les vieilles formes et les institutions politiques qui leur correspondent, mais 
également par le vieux mode de répartition. Il est obligé de se battre dans une 
longue lutte pour obtenir le mode de répartition qui lui correspond. » (Engels, 
Anti-Dühring> traduit de l’allemand, p. 138 de l’édition de la Verlagsgenossen- 
schaft auslàndischer Arbeiter in des UdSSR, Mosou-Leningrad, 1934) 

2. Certains partis staliniens du « glacis » et le PC de l’URSS échappent bien 
entendu à la définition qui suit. 

3. L’Italie et l’Espagne, par suite de leur structure géographique et sociale 
particulière, représentent des cas limités qui exigeraient une mise au point 
particulière. 
















Où va le camarade Pablo ? 

Marcel Bleibtreu, juin 1951 

Préambule 

La clarté dans la discussion naît de l'affirmation des thèses 
divergentes d’une part et de la polémique d’autre part ; les deux 
méthodes ne s’opposent pas mais sont étroitement complémen¬ 
taires. Ne pas affirmer ses thèses, faire une guérilla d’amendements 
partiels lorsque les principes sont en jeu ou, pire encore, se limiter 
à la polémique sur les points faibles de la thèse adverse est le propre 
des tendances qui n’ont ni principes, ni conscience de leurs devoirs 
envers notre parti mondial de la révolution. Nous pensons quant 
à nous que la méthode qui a présidé à la discussion internationale 
sur les problèmes posés par les démocraties populaires, chaque 
thèse étant exposée complètement par divers camarades (nous 
parlons des camarades de la majorité qui s’affirma au II e Congrès 
mondial contre les tendances révisionnistes qui se sont effondrées 
depuis après nous avoir combattu par des attaques de biais 
— prototype Haston), est la bonne méthode. 

Nous pensons en particulier que les dix thèses de Germain , 
« Que faut-il modifier et que faut-il maintenir dans les thèses du 
II e Congrès mondial sur la question du stalinisme ? », nous disons 
bien les « Dix thèses » et non leur étrange avant-propos, repré¬ 
sentent un document positif parfaitement opportun dans la dis¬ 
cussion pour le congrès mondial et qui, par sa clarté, se dispense 
fort bien de polémique contre les points de vue exprimés à diverses 
reprises par Pablo : ainsi doit débuter une discussion saine. Mais 
pour qu’elle reste saine, il n’est pas permis de s’arrêter là. Les 
points litigieux doivent être mis en pleine lumière, ce que seule 
peut faire la polémique. 


72 


C’est le but de ce texte qui s’adresse à toute notre interna¬ 
tionale, spécialement à tous nos camarades dirigeants de l'interna¬ 
tionale, pour leur dire fraternellement et sans détour le danger que 
représente toute une série d’affirmations nouvelles pour le pro¬ 
gramme, l’action et l’existence même de notre internationale. Nous 
disons, attention, l’égratignure peut devenir plaie, puis gangrène. 
Noqs ne prétendons pas à l'infaillibilité, nous ne pensons pas que 
nos thèses soient exemptes de nombreuses insuffisances, nous ne 
nous sentons pas le droit de faire la leçon à aucun de nos 
camaraldes, mais nous leur disons : « Alerte, notre navire est 
dérouté, il est urgent de faire le point et de rectifier le cap. » 

* * * 


Dans son texte « Où allons-nous », le camarade Pablo éclaire 
d’un jour cru les tendances révisionnistes incluses dans le projet de 
thèses du SI, mais masqué dans la résolution de compromis du 
IX e Plénum. 

Dès les premières lignes, la violence de ton de ce document 
surprend, d’autant plus que nous ignorons quels membres du CEI 
et du SI étaient pris à partie... en janvier 1951. Nous ne connaî¬ 
trons sans doute jamais le nom des destinataires, « ces gens qui 
désespèrent du sort de l’humanité », ni ceux qui ont écrit que « la 
pensée de l’internationale semble se disloquer», ni ceux qui 
« pleurent à chaudes larmes » (que Pablo veut croire sincères), ni 
ceux qui « rapetissent l’histoire à leur mesure », ni ces carriéristes 
du trotskysme « qui voudraient que le socialisme se réalise dans le 
délai de leur courte vie pour être récompensés de leurs efforts pour 
la révolution ». 

La théorie des « blocs » et des « camps » 
fait son entrée dans l’internationale 

« L’histoire de l’humanité, c’est l’histoire de la lutte des 
classes », lit-on dans cette vieillerie poussiéreuse qu’est le Manifeste 
communiste. Mais il faut marcher avec son temps et reconnaître 
franchement avec Pablo que « la réalité sociale objective pour notre 
mouvement est composée essentiellement du régime capitaliste et 
du monde stalinien ». Séchez vos larmes et écoutez.- l’essence 
même de la réalité sociale est composée du régime capitaliste (!) 
et du monde (?) stalinien. Nous pensions que la réalité sociale était 
l’opposition des classes fondamentales : prolétaires et bourgeois. 
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EiTeur, car désormais le régime capitaliste, qui précisément 
englobe cés deux classes, devient un tout qui s’oppose... au monde 
stalinien. 

Le terme de monde est bien obscur, direz-vous ; mais il offre 
de grandes commodités et permet de classer les Etats et les groupes 
sociaux suivant le critère suprême : leur « nature » stalinienne ou 
non stalinienne. Ainsi l’Etat né de la troisième révolution chinoise 
(dont, rappelons-le, l’économie a gardé jusqu’à présent une 
structure capitaliste) est rangé par Pablo dans le monde stalinien. 
Nous reviendrons sur cette question. D’un autre coté, l’Etat ouvrier 
yougoslave (où l’économie est étatisée et planifiée en quasi totalité) 
s’est exclu du monde stalinien et, comme il ne peut rester en 
dehors de la réalité sociale objective, il glisse insensiblement, 
objectivement dans le camp ennemi (avec armes, bagages et 
dictature du prolétariat !). 

Pour dissiper toute équivoque quant à sa conception de l’his¬ 
toire contemporaine, Pablo poursuit : « Du reste, qu’on le veuille 
ou non, ces deux éléments (le régime capitaliste et le monde 
stalinien) constituent la réalité sociale objective tout court, car 
l’écrasante majorité des forces opposées au. capitalisme se trouve 
même actuellement dirigée ou influencée par la bureaucratie sovié¬ 
tique. » Ainsi le critère « social » tout court de Pablo apparaît bien 
être la nature politique (stalinienne ou non stalinienne) des Etats 
et des groupements humains. Il ne nous donne pas de précision au 
sujet de cette infime minorité restante qui n’est ni dirigée ni 
influencée par la bureaucratie. Admettons que c’est l’exception qui 
confirme la règle. Quelle est donc cette infime minorité de forces 
anticapitalistes bien que non staliniennes ? Nous ne pensons pas 
qu’il puisse s’agir des millions de prolétaires des USA, de l’Angle¬ 
terre, du Canada, de l’Allemagne, etc., qui ne sont ni influencés ni 
dirigés par le stalinisme. Il faut donc conclure que les prolétariats 
des pays les plus avancés du monde ne constituent pas « des forces 
opposées au capitalisme ». Ils sont étiquetés, classés dans le tiroir 
« régime capitaliste ». 

L’étiquette est plus difficile à mettre sur le mouvement d’éman¬ 
cipation des masses d’Afrique du Nord, d’Afrique noire, de 
Madagascar, des Indes, de Ceylan, d’Indonésie, mouvement qu’on 
ne peut considérer ni comme une minorité infime ni comme 
appartenant au monde stalinien. 

Ainsi, bon gré mal gré, les classes, les Etats, les nations doivent 
entrer pêle-mêle dans l’un ou l’autre camp (régime capitaliste et 
monde stalinien) et, ajoute Pablo faisant sienne la thèse de Jdanov, 
le rapport des forces sociales internationales est, « pour schéma¬ 
tiser, le rapport de forces entre deux blocs ». Ce que Pablo appelle 




schématiser, c’est en réalité tout confondre, tout embrouiller, 
arriver à un gâchis invraisemblable. On ne peut abandonner un 
insta4t la ligne de classe dans l’analyse des situations sans arriver 
à de tçls « schémas », à de telles bouillies pour les chats. Quoi ? Le 
rappoh de forces international est le rapport de forces entre les 
deux blocs. Nous voilà bien avancés. La réalité sociale contempo¬ 
raine îétant les deux blocs, le rapport des forces sociales est tout 
naturellement... le rapport de forces entre les deux blocs ! Cette 
logique est irréprochable, car elle exprime une tautologie. 

Vous interprétez mal ce que dit Pablo, nous dira-t-on ; il veut 
parler du rapport de forces international entre les classes qui, 
schématiquement, est le rapport entre les blocs. Mais que vient 
faire ici cette vieille idée de classes ? Où Pablo donne-t-il dans son 
texte une analyse tant soit peu sérieuse de la situation du prolétariat 
international ? S’il avait tenté de le faire, il ne serait certainement 
pas arrivé à cette étonnante idée de « blocs » ni à définir la force 
du prolétariat international par celle du fameux « monde sta¬ 
linien». De plus, il s’explique lui-même de façon parfaitement 
claire sur le rôle respectif de S taline et du prolétariat révolution¬ 
naire à l’intérieur même du « monde stalinien ». Pour lui, « l’élan 
révolutionnaire des masses dressées contre l’impérialisme s’ajoute 
comme une force supplémentaire aux forces matérielles et tech¬ 
niques qui le combattent ». Voilà qui est en effet parfaitement clair : 
les forces de la révolution, ce sont celles du monde stalinien. Mais 
dans ce monde stalinien il y a les forces principales : ce sont les 
forces matérielles et techniques, l’industrie soviétique, les divisions 
de l’Armée rouge ; et il y a les forces supplémentaires, la garde 
territoriale en quelque sorte, qui viennent s’ajouter à ces forces 
techniques. L’élan révolutionnaire de quatre cents millions de 
travailleurs chinois, des Vietnamiens, des Coréens et de tous les 
travailleurs du « monde stalinien », c’est la garde territoriale du 
bastion socialiste dirigé par Staline. 

Voilà à quelle conclusion il fout arriver nécessairement quand 
la conception petite-bourgeoise du « bloc » entre Etats se substitue 
à l’analyse de la réalité de classe mondiale (celle du prolétariat 
mondial face à la bourgeoisie impérialiste mondiale), à la seule 
réalité du monde atuel. Qu’on le veuille ou non, sur la base de cette 
conception, on ne peut qu’apporter de l’eau au moulin de Jdanov 
dont la thèse repose sur le postulat suprême : la pierre de touche 
des révolutionnaires, c’est la fidélité à l’Union soviétique et à son 
chef Staline. La conception petite-bourgeoise des blocs aboutit 
nécessairement au choix entre Staline (avec ou sans réserve) et 
Truman (avec ou sans réserve). Le sens dans lequel se fait le choix 
dépend seulement de la pression dominante. En Europe centrale 
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et occidentale, la petite bourgeoisie tend à pencher dans un sens 
«neutraliste», c’est-à-dire d’adaptation à la bureaucratie stali¬ 
nienne qui lui semble parée du prestige de la force et de nom¬ 
breuses « victoires » en Asie, dans le « glacis », etc., et dont les 
« forces matérielles et techniques » l’impressionnent par leur 
proximité. 

Les marxistes avaient pris l’habitude de partir du critère de 
classe. C’est ce critère de classe qui a permis à Léon Trotsky et à 
la IV e Internationale de combattre le révisionnisme sur la question 
de l’URSS et de ranger l’Etat ouvrier dégénéré dans le camp du 
prolétariat international. Aujourd’hui, il nous faudrait renverser le 
marxisme, le remettre sur sa tête hégélienne, les pieds brandis vers 
le ciel de « la vie », de la « réalité sociale objective tout court » (la 
pire des abstractions en l’occurrence) et dans cette position 
incommode classer telle fraction de classe, tel Etat, telle force 
technique, dans l’un ou l’autre « bloc », régime capitaliste ou 
monde stalinien. 


Ebauche de révision 

sur la nature de la bureaucratie 

Nous trouvons développée sous la plume de Pablo l’idée d’une 
bureaucratie de l’URSS survivant à la révolution mondiale et 
dépérissant ensuite du fait du développement des forces produc¬ 
tives. Nous lisons en effet que la bureaucratie de l’URSS disparaîtra 
de deux façons (contradictoires) : « par les contrecoups des vic¬ 
toires anticapitalistes dans le monde en URSS même, stimulant la 
résistance des masses à la bureaucratie » ; « par l’élimination à la 
longue des raisons objectives de la bureaucratie, de toute bureau¬ 
cratie, au fur et à mesure que le régime capitaliste recule et qu’une 
partie toujours plus grande et économiquement plus importante lui 
échappe et s’organise selon une économie étatisée et planifiée 
favorisant l’essor des forces productives »: 

La thèse n° 2, celle de la disparition de la bureaucratie par le 
développement des forces productives, comporte en son sein 
autant d’erreurs que de mots : 1. Elle établit un amalgame entre la 
bureaucratie de l’URSS et le bureaucratisme tel qu’il se manifestait 
en URSS par exemple du vivant de Lénine. 2. Elle part de l’idée 
qu’un recul lent et progressif du régime capitaliste (« au fur et à 
mesure ») et de la lente addition de secteurs où s’instaure l’éco¬ 
nomie planifiée ; ceci est en flagrante contradiction avec la pers¬ 
pective d’une guerre qui sera la lutte finale entre les classes, d’une 
guerre qui décidera de l’existence du capitalisme mondial et qui 
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exclut, son grignotage à la longue. 3. Pablo, qui considère par 
ailleurs la troisième guerre comme imminente, veut-il dire qu’au 
cours liême de la guerre le développement des forces productives 
(qui seraient tournées entièrement vers l’effort de guerre au dépens 
de la consommation des masses) est susceptible de faire reculer les 
normes bourgeoises de répartition ? Où bien Pablo ne prend-il pas 
au sérieux l’idée que la troisième guerre mondiale sera une lutte 
finale, sa perspective admettant, à l’issue de cette guerre, une 
nouvelle situation d’équilibre entre les classes fondamentales avec 
coexistence d’Etats bourgeois moins nombreux et d’Etats ouvriers 
plus nombreux ? 

En réalité, le défaut principal de cette thèse n° 2, c’est d’exister, 
car elle équivaut à admettre que la bureaucratie soviétique peut 
survivre à la victoire de la révolution mondiale sur l’impérialisme. 
Elle est en contradiction directe avec la thèse n° 1 (thèse trotskyste 
traditionnelle) qui est juxtaposée de manière éclectique à la thèse 
n° 2 (thèse Pablo). 

Dans le projet de résolution présenté au DC Plénum, et dont 
nous avons noté la parenté avec les positions personnelles de 
Pablo, l’unique explication donnée à l’hostilité de la bureaucratie 
soviétique à la révolution mondiale était cette explication écono¬ 
miste vulgaire. « Elle [la bureaucratie] ne peut se rendre à l’impé¬ 
rialisme sans se perdre en tant que telle en URSS, elle ne peut pas 
s’appuyer d’autre part sur le prolétariat et sur l’extension de la 
révolution mondiale qui enlèverait, par l’organisation et le déve¬ 
loppement des forces productives dans le monde, les raisons 
objectives de l’existence et surtout [?] de l’omnipotence de toute 
bureaucratie. » L’idée est ici parfaitement claire et se substitue à 
l’idée trotskyste de l’incompatibilité de la bureaucratie non avec la 
planification et le développement des forces productives, mais avec 
l’action révolutionnaire des masses dont, disait Trotsky, « la pre¬ 
mière victoire révolutionnaire en Europe 1 fera aux masses sovié¬ 
tiques l’effet d’un choc électrique, les réveillera, relèvera leur esprit 
d’indépendance, ranimera les traditions de 1905 et de 1917, 
affaiblira les positions de la bureaucratie et n’aura pas moins 
d’importance pour la IV e Internationale que n’en a eu pour la 
III e Internationale la victoire de la révolution d’Octobre ». 

La bureaucratie n’a pas peur du développement des forces 
productives. Ce n’est pas volontairement qu’elle en freine le 
développement en URSS, mais par incapacité. Dans la mesure où 
son caractère même le lui permet, elle s’efforce d’y travailler. La 
faiblesse de ses résultats par rapport aux grandes possibilités de la 
planification en URSS et hors de l’URSS ne relève pas d’une 
crainte de disparaître par un accroissement du revenu effaçant 
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l’inégalité sociale 2 . Ce que craint la bureaucratie, ce n’est pas le 
développement des forces productives. Ce qu’elle craint, c’est 
l’éveil de la conscience des masses soviétiques au contact de la 
révolution dans d’autres pays. 

Le principal danger de l’explication donnée par Pablo (même 
juxtaposée après discussion à une autre explication, correcte 
celle-là), c’est qu’elle a pour effet de masquer le caractère organi¬ 
quement contre-révolutionnaire de la bureaucratie ouvrière de 
l’URSS. Cette bureaucratie n’est pas identifiable au bureaucratisme 
inhérent à toute société où règne la pénurie de près de trente 
années de dégénérescence de l’Etat ouvrier. Elle a politiquement 
exproprié totalement le prolétariat soviétique. Partout où elle peut 
agir bureaucratiquement ou en maintenant son contrôle bureaucra¬ 
tique sur les masses, la bureaucratie de l’URSS, contrairement à 
l’affirmation de Pablo, s’efforce de développer les forces produc¬ 
tives (en URSS et dans les territoires annexés ou satellites) afin de 
renforcer la base et le volume de ses propres privilèges. A l’opposé, 
son attitude de liquidation de la révolution commencée en 1936 en 
France, d’écrasement sanglant des cadres conscients de la révo¬ 
lution espagnole, de complicité avec Hitler pour lui laisser écraser 
dans le sang la Commune de Varsovie, sa politique de Yalta contre 
la révolution grecque, italienne, yougoslave, française, son blocus 
et ses pressions militaires contre l’Etat ouvrier yougoslave dans 
l’espoir de le livrer pieds et poings liés à l’impérialisme (au mépris 
des intérêts de la défense de l’URSS elle-même) exprime sans 
équivoque l’incompatibilité entre la bureaucratie soviétique et le 
développement de la révolution prolétarienne qui représente une 
menace immédiate et directe contre son existence avec d’autant 
plus d’acuité qu’elle ne se produit pas dans un pays économiquement 
moins arriéré. 

Laisser entrouverte, si timidement que ce soit, l’hypothèse 
d’une survie de la bureaucratie thermidorienne de l’URSS à une 
troisième guerre mondiale, c’est réviser l’analyse trotskyste de la 
bureaucratie. C’est d’abord, comme nous l’avons vu, remettre en 
cause sa nature d’excroissance parasitaire du mouvement ouvrier 
vivant sur l’équilibre entre les classes fondamentales et, du même 
coup, ouvrir la porte à la négation de sa nature ouvrière \ C’est 
ensuite surestimer la capacité des moyens techniques de l’URSS 
face aux moyens techniques de l’impérialisme. C’est troisièmement 
sous-estimer l’ampleur du mouvement révolutionnaire en Asie et 
dans le monde. C’est quatrièmement croire à la cohabitation 
pacifique de la bureaucratie en URSS avec la révolution victorieuse 
dans les pays avancés. C’est surtout - et là réside la véritable 
pensée de Pablo — admettre que la bureaucratie de l’URSS ne 
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s’opposera pas à l’extension de la révolution et même qu’elle la 
stipulera. Pourtant, donnant la primauté aux « forces techniques et 
matérielles » sur la lutte révolutionnaire des masses, Pablo ne va 
pal aussi loin que la thèse de nos camarades de Lyon 4 . Cet 
avantage apparent exprime une incompréhension totale du rôle 
prédominant de la lutte révolutionnaire des masses dans le dérou¬ 
lement et dans l’issue d’une troisième guerre mondiale. 

L’infériorité très notable des moyens techniques dont dispose 
le prolétariat dans la configuration actuelle du monde, celle des 
« blocs » comme dit Pablo, se change en supériorité du prolétariat 
dans le mesure même de sa mobilisation révolutionnaire, de 
l’élévation de sa conscience de classe et de sa conscience socialiste, 
de ses victoires révolutionnaires contre l’impérialisme. Le rapport 
des forces militaires se déterminera politiquement. La bureaucratie 
thermidorienne de l’URSS jouera un rôle contre-révolutionnaire 
d’autant plus affirmé qu’elle verra se préciser la montée de la 
révolution et de la conscience socialiste des masses menaçant sa 
propre domination en URSS. 

Dans sa lutte gigantesque pour briser la bourgeoisie impéria¬ 
liste coalisée et ses énormes moyens matériels, la révolution 
liquidera dans sa marche la bureaucratie thermidorienne de 
l’URSS. Sinon la bureaucratie thermidorienne, freinant, sabotant, 
combattant militairement le mouvement révolutionnaire des 
masses, ouvrirait la voie à la victoire de la barbarie impérialiste et 
à sa propre disparition en tant que caste parasitaire de l’Etat ouvrier 
dégénéré. 

Toutes les expériences depuis 1933 ont montré de plus en plus 
clairement le rôle de la bureaucratie de l’URSS et expriment tout 
simplement le caractère double de la bureaucratie ouvrière et 
contre-révolutionnaire, sa nature fondamentalement contradictoire 
et son impasse. Cette bureaucratie ne survivra pas à la troisième 
guerre mondiale, guerre entre les classes, guerre dont l’issue ne 
peut être que la révolution mondiale ou, à son défaut, la victoire 
de l’impérialisme liquidant toutes les conquêtes ouvrières en URSS 
et dans le monde. 

De « l’idéologie stalinienne » 
à la nouvelle « classe bureaucratique » 

Les tendances à la révision de la conception trotskyste de la 
bureaucratie soviétique se sont maintes fois exprimées dans le 
passé, par la croyance à une idéologie propre au stalinisme. Cette 
croyance, Pablo semble aujourd’hui la partager lorsqu’il nous parle 
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de «codirection du mouvement stalinien international» par la 
Chine et le Kremlin. « La Chine, écrit-il, ne pourra pas jouer le rôle 
d’un simple satellite du Kremlin, mais plutôt d’un partenaire qui 
impose à la bureaucratie soviétique la codirection du mouvement 
stalinien international ; que cette codirection est cependant un 
élément désagrégateur du stalinisme... » (« Où allons-nous ? ») Que 
signifie cette « codirection » russo-chinoise du mouvement stalinien 
international ? Il y a donc un stalinisme chinois à côté du stalinisme 
russe ? Quelles sont les bases sociales de ce stalinisme chinois ? 
Quelle en est donc l’idéologie? Existe-t-il une idéologie stali¬ 
nienne ? A toutes ces questions, nous répondons négativement. 

La bureaucratie de l’URSS n’a jamais pu ni même tenté de 
définir une nouvelle idéologie, contrairement à ce que fait toute 
formation sociale historiquement nécessaire, toute classe. Parler du 
stalinisme d’un parti communiste, ce n’est pas parler d’une théorie, 
d’un programme d’ensemble, de conceptions définies et durables, 
mais seulement de la subordination de sa direction aux impératifs 
de la bureaucratie du Kremlin. Telle est la conception trotskyste, et 
le « stalinisme » du mouvement stalinien international se définit par 
la subordination de ce mouvement à la bureaucratie de l’URSS. 

« La bureaucratie staliniste non seulement n’a rien de commun 
avec le marxisme, elle est encore étrangère à quelque programme, 
doctrine ou système que ce soit. Son idéologie est imprégnée d’un 
subjectivisme absolument policier, sa pratique d’un empirisme de 
pure violence. Par le fond même de ses intérêts, la caste des 
usurpateurs est hostile à la théorie : ni à elle-même, ni à autrui, elle 
ne peut rendre compte de son rôle social. Staline révise Marx et 
Lénine non par la plume des théoriciens, mais avec les bottes de 
la GPU. » (Léon Trotsky, Bolchevisme et stalinisme, 1937) Y 
aurait-il possibilité d’une codirection stalinienne, d’une double 
subordination dont l’un des termes serait... la révolution chinoise 
en plein essor? Une idéologie stalinienne amendée serait-elle 
même née au cours de la révolution ? 

Mais, ajoute Pablo, cette codirection est un élément désagrè- 
gateur du stalinisme. Cette précision introduit une nouvelle 
confusion. Nous devons dire au contraire que l’élément désagré¬ 
gateur du « mouvement stalinien international » en tant que tel, 
c’est la révolution chinoise, et que cette fameuse codirection, loin 
d’être un élément désagrégateur, exprime un compromis tout à fait 
temporaire entre la bureaucratie contre-révolutionnaire de l’URSS 
et sa négation, la révolution chinoise. Ce compromis traduit le 
retard de la conscience sur la réalité et plus spécialement la lenteur 
avec laquelle la Chine s’engage dans la réalisation des tâches de la 
révolution permanente. Nous reviendrons sur cette question. 
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i L’idée de la codirection manifeste une grande incompré¬ 
hension du caractère irréductible de l’opposition entre la bureau¬ 
cratie soviétique et la révolution en mouvement. A plusieurs 
reprises il nous est parlé de « victoires » du stalinisme ou de 
« pseudo-victoires » du stalinisme pour désigner le développement 
de la révolution en Chine, en Asie ou ailleurs. 

Pour le camarade Pablo, l’enseignement le plus important de 
la révolution yougoslave et de la révolution chinoise, c’est qu’il ne 
faut pas les confondre avec une « victoire pure et simple [?] de la 
bureaucratie soviétique » ! Pour nous, l’enseignement est que le 
développement de la révolution est une défaite et une menace de 
mort pour la bureaucratie qui n’apprécie pas « la révolution sous 
toutes ses formes » avec les mêmes lunettes que le camarade Pablo. 
Lorsque ce camarade ajoute que « l’évolution de la Chine peut 
s’avérer differente de celle de la bureaucratie soviétique », nous 
arrivons au comble de la confusion. Nous serions curieux que l’on 
nous explique dans quelle conjoncture, dans quelle année, dans 
quelle planète, l’évolution de la Chine peut s’avérer seulement 
comparable à celle de la bureaucratie soviétique. 

Cette notion n’est admissible que si nous acceptons au préa¬ 
lable la thèse burhamienne de rapide constitution (ou, mieux, 
d’une prééxistence) d’une bureaucratie de type russe dans le cours 
même d’une révolution. Une telle bureaucratie aurait alors non 
seulement une idéologie valable internationalement, mais nous 
devrions lui reconnaître un rôle historiquement progressif. Tout 
nous porte à affirmer au contraire que le devenir d’une révolution, 
même isolée, s’avérera nécessairement différent et distinct de celui 
de l’URSS même si du fait de son isolement et de sa faiblesse cette 
révolution devait dégénérer. Trotsky a clairement démontré, contre 
les révisionnistes, le caractère historiquement spécifique de la 
dégénérescence de l’URSS. 


Les siècles de transition 

Devons-nous réviser, sur ce point également, l’opinion de 
Trotsky ? Les normes de la dictature du prolétariat, du dépéris¬ 
sement de l’Etat sont-elles périmées, condamnées par la « vie » et 
par l’expérience ? L’Etat ouvrier en URSS est-il vraiment un Etat 
ouvrier dégénéré (Etat ouvrier contre-révolutionnaire, dit 
Trotsky 5 ) ou, au contraire, le prototype de ce que sera la transition 
entre le capitalisme et le socialisme après la victoire de la révo¬ 
lution mondiale ? 
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Bien qu’il ne tranche pas nettement ni dans un sens ni dans 
l’autre et que ses affirmations soient sur ce point très contradic¬ 
toires, le camarade Pablo semble incliner vers la seconde réponse. 
Aux gens-qui-désespèrent-du-sort-de-l’humanité, il répond que la 
société transitoire entre le capitalisme et le socialisme durera 
plusieurs siècles, deux à trois siècles précise-t-il oralement 6 . « Cette 
transformation occupera une période historique de quelques siècles 
et qui sera remplie entre-temps par des formes et des régimes 
transitoires entre le capitalisme et le socialisme nécessairement 
éloignées des formes pures et des normes. » 

Nous sommes sans hésitation avec quiconque combat l’utopie 
puriste subordonnant la réalité à des nonnes pour rejeter la réalité. 
Mais nous ne voyons pas le sens de ce combat, n’ayant connais¬ 
sance d’aucune expression de ce « purisme » au sein de la majorité 
internationale issue du II e Congrès mondial. Ce que nous voyons, 
en revanche, c’est que la dégénérescence bureaucratique de l’URSS 
devient la nouvelle norme, c’est que Pablo construit à partir d’elle 
une nouvelle utopie, c’est que la société de transition (quelques 
siècles...) prend un caractère tel que la bureaucratie de type 
soviétique (confondue avec tout bureaucratisme inhérent à un bas 
niveau de développement des forces productives et de la culture) 
devient un mal historiquement nécessaire, c’est-à-dire une classe. 

Ce que nous voyons, c’est que la caste bureaucratique de 
l’URSS que nous considérions comme le produit spécifique de 
vingt-cinq années de dégénérescence du premier Etat ouvrier ne 
serait que la préfiguration de la « caste » appelée à diriger le monde 
pendant deux ou trois siècles. Alors, au diable « la caste », il s’agit 
bel et bien d’une classe non prévue par Marx, Engels, Lénine, 
Trotsky. En gens réalistes, reprenons Trotsky et son oeuvre depuis 
Cours nouveau, car elle pullule d’erreurs et d’incompréhension sur 
le rôle historiquement progressif de la bureaucratie en URSS. Son 
explication de la formation de la bureaucratie en URSS est viciée 
à la base par des normes vieillotes, utopiques! désuètes, démenties 
par la réalité. Son attachement à ces normes l’a poussé à considérer 
l'évolution de l’URSS comme une infraction particulière, excep¬ 
tionnelle, spécifique. « Dans la dégénérescence bureaucratique de 
l’Etat soviétique, ce ne sont pas les lois générales de la société 
contemporaine dans son passage du capitalisme au socialisme qui 
trouvent leur expression, mais une infraction particulière, excep¬ 
tionnelle et temporaire à ces lois en présence de l’état arriéré d’un 
pays révolutionnaire et de l’encerclement capitaliste. » (Léon 
Trotsky, l’URSS dans la guerre) 

Ce qu’il a appelé dégénérescence est en réalité le processus qui 
doit commencer après la victoire de la révolution mondiale pour 
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durer deux ou trois siècles. Il s’est placé du mauvais côté de la 
barricade lorsqu’il écrivait : « Les plus clairvoyants des “amis de 
l’URSS’’ se consolent en disant qu’une certaine dégénérescence 
était inévitable. Soit ! La résistance au mal ne l’est pas moins. La 
nécessité a deux bouts : celui de la réaction et celui du progrès. 
L’histoire nous apprend que les hommes et les partis qui la 
sollicitent en des sens contraires finissent par se trouver des deux 
côtés de la barricade. » (Léon Trotsky, la Révolution trahie, p. 45) 
Il n’a pas prévu que la bureaucratie soviétique est appelée dans la 
troisième guerre mondiale à accomplir la fonction de fossoyeurs de 
l’impérialisme mondial, à faire une révolution anticapitaliste inter¬ 
nationale ou pour le moins y coopérer. De cela, ni Trotsky ni la 
IV* Internationale — ce tragique malentendu historique — n’avaient 
pris conscience jusqu’à ce jour. 


Lueurs sur une formulation incorrecte 

Lorsque nous lisons dans la résolution du DC Plénum la 
définition suivante de la défense de l’URSS : « La défense de 
l’URSS constitue la ligne stratégique de la IV e Internationale, et ses 
applications tactiques restent, comme par le passé, subordonnées 
au libre développement du mouvement des masses, contre toute 
tentative de la bureaucratie soviétique, de l’armée russe et des 
directions staliniennes, de l'étouffer et de la briser », nous sommes 
tentés de n’y voir qu’une formulation incorrecte. Mais nous serions 
aveugles si nous en restions là après avoir étudié le document dans 
lequel le secrétaire de l’internationale, exposant plus complètement 
sa perspective, la fait découler de la division du monde en régime 
capitaliste et monde stalinien, division considérée comme essence 
de la réalité sociale de notre époque. 

Si nous adoptions cette optique révisionniste, il nous apparaî¬ 
trait nécessaire d’aller beaucoup plus loin, de poursuivre le raison¬ 
nement jusqu’au bout et de subordonner les applications tactiques 
à la ligne stratégique. C’est précisément cette attitude principielle, 
cette subordination constante de la tactique à la stratégie, qui 
distingue le marxisme de l’opportunisme de tout poil. 

Pablo ne peut en rester là, assis entre deux chaises. Il doit 
accorder la tactique non seulement avec la stratégie mais avec 
l’analyse sociale (son analyse) du monde « actuel ». Si au contraire 
nous restons fidèles à l’analyse de la société donnée par Marx, 
Lénine et Trotsky et à leurs méthodes d’analyse, si nous refusons 
d’abandonner le terrain solide sur lequel reposent les fondements 
de notre internationale pour le marécage mouvant de la révision, 
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notre III* Congrès mondial doit revenir à la définition trotskyste de 
la défense de l’URSS. La défense de l’URSS pour Trotsky ne 
constitue pas « la ligne stratégique ». La ligne stratégique de la 
IV* Internationale, c’est la révolution mondiale. La défense de 
l’URSS contre l’impérialisme, comme la défense de tout Etat 
ouvrier, est une des tâches de cette stratégie, tâche qui se subor¬ 
donne entièrement à la perspective de la révolution mondiale, à la 
stratégie de mobilisation révolutionnaire des masses. La défense de 
l’URSS, pas plus que celle de la Yougoslavie, ou de quelque Etat 
ouvrier que ce soit, ne peut tenir lieu de ligne stratégique au parti 
mondial de la révolution. 

En ceci réside la différence entre le trotskyme et les variétés 
titiste ou stalinienne du centrisme. 

Dans la discussion actuelle, aucune équivoque ne doit subsister. 
Les formulations incorrectes sur de telles questions sont de véri¬ 
tables erreurs de doctrine. Aucun document de l’internationale ne 
peut aujourd’hui se permettre la moindre imprécision dans la 
définition de la défense de l’URSS et de sa place dans notre 
stratégie. La défense de l’URSS et de tous les Etats ouvriers 
constitue une tâche de la IV* Internationale, tâche qui en tant que 
telle et dans toute ses applications tactiques se subordonne entiè¬ 
rement à la stratégie de lutte pour la révolution mondiale, au libre 
développement des masses, etc. 7 . 


Pablo cède des points à Martinet 

Une des expressions les plus achevées de cette idée que la 
défense de l’URSS (ou du « monde stalinien ») doit être la ligne 
stratégique est donnée par Gilles Martinet. Ce Martinet est en fait 
le porte-parole de toute l’intelligentsia stalinienne en France. Sa 
position fut justement caractérisée par le II* Congrès mondial 
comme l’homologue stalinien du révisionnisme bumhamien. 

La manifestation pro-stalinienne —produit de la pression 
stalinienne en France — achevée de ce révisionnisme a été donnée 
par Bettelheim, Martinet et C“, dans la Revue internationale. 
Appliquant eux aussi les conceptions précitées à la situation 
mondiale actuelle, ils arrivent aux conclusions suivantes : a) de par 
son manque d’homogénéité et de culture technique, la classe 
ouvrière passe fatalement après sa prise du pouvoir par une étape 
de différenciation et d'inégalité sociale. Le progrès historique est 
assuré par les couches privilégiées du prolétariat (la bureaucratie). 
L’Etat a comme fonction de défendre ses privilèges ; b) à l’époque 
impérialiste décadente, le prolétariat cesse de se développer intel- 
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lectuellement et numériquement, mais recule, voit sa force 

3 nuer et sa structure sociale se pourrir. L’échec des révolutions 
italiennes «classiques» de 1918-1923 est définitif. La stra- 
léniniste de la révolution prolétarienne a fait son temps. Il ne 
reste à l’humanité, devant cette incapacité du prolétariat à remplir 
sa mission historique, d’autre voie de progrès qu’une tentative de 
« participer » à l’étatisation des moyens de production par la 
bureaucratie soviétique sur une échelle de plus en plus large et 
d’élaborer un nouveau programme minimum pour atténuer le 
caractère violent de ce processus... 

« Ces tendances révisionnistes achevées n’ont plus de place 
dans le mouvement révolutionnaire. Certains de leurs traits appa¬ 
raissent à la base des conceptions erronées sur la question de 
l’URSS, qui se sont manifestées dans nos propres rangs. Ce qui 
importe, c’est d’abord de déceler la logique interne de ce début de 
révisionnisme et de rendre ses partisans conscients de ses consé¬ 
quences dangereuses sur le plan de l’ensemble du marxisme. » 
(résolution du II e Congrès mondial) 

Jetant par dessus bord cette analyse, Pablo déclare dans « Où 
allons-nous » : « La différence fondamentale [ ! ] entre nous et 
certains néo-apologistes du stalinisme, genre Gilles Martinet en 
France, ne réside pas dans le fait qu’il y a effectivement des causes 
objectives imposant des formes de transition considérablement 
éloignées des normes esquissées par les classiques du marxisme 
avant la Révolution russe, de la société et du pouvoir qui succèdent 
au capitalisme. Elle réside dans le fait que ces néo-staliniens 
présentent la politique du stalinisme comme l’expression du 
marxisme conséquent, réaliste, qui consciemment, en toute 
connaissance de cause, poursuit un cours d’acheminement vers le 
socialisme en tenant compte des exigences de la situation. » 
Notons d’abord que, contrairement à l’idée que Pablo déve¬ 
loppe plus loin. Martinet ne nie pas la bureaucratie soviétique, mais 
il la considère comme un mal nécessaire à qui incombe de facto la 
tâche de détruire l’impérialisme et qui sera dépassé historiquement 
par le développement des forces productives. Plus que ses apprécia¬ 
tions sur le « marxisme » de Staline, sa servilité en face du fait 
accompli, sa tendance à généraliser, à partir de la dégénérescence 
du premier Etat ouvrier, pour transformer un fait historique spéci¬ 
fique en nécessité historique générale, font de Martinet le théo¬ 
ricien le plus habile de la contre-révolution thermidorienne. A lui 
s’applique intégralement la définition donnée par Trotsky dans 
Après Munich : « Seul le renversement de la clique bonapartiste du 
Kremlin rendra possible la régénération de la force militaire de 
l’URSS. Seule la liquidation de l’ex-Komintem ouvrira la voie à 
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l’internationalisme révolutionnaire. La lutte contre la guerre, 
l’impérialisme et le fascisme impose une lutte contre le stalinisme 
couvert de crimes. Qui le défend directement ou indirectement, qui 
se tait sur ses trahisons ou exagère sa puissance militaire, celui-là 
est le pire ennemi de la révolution, du socialisme et des peuples 
opprimés. Plus tôt la clique du Kremlin sera renversée par 
l’offensive armée des ouvriers, plus grandes seront les chances de 
la régénération socialiste de l’URSS, plus proche et plus large sera 
la perspective de révolution internationale. » 

Tel est le langage que nous attendions du secrétaire de la 
IV' Internationale à l’égard de cette aile de la bourgeoisie qui 
capitule devant le stalinisme et ses prétendues « victoires ». Au lieu 
de cela, nous devons absorber une délimitation ambiguë (une 
absence de délimitation) basée sur une mauvaise querelle à propos 
des mérites de Staline comme théoricien. 


L’erreur des camarades chinois 
corrigée par une autre erreur 

Il serait vain de nier que l’erreur des troskystes chinois pèse 
d’un poids très lourd sur l’actuelle discussion. Non seulement elle 
explique en partie l’orientation présente de Pablo, mais encore le 
camarade Pablo en fait ouvertement argument pour défendre sa 
thèse et dans l’espoir d’en accabler ses adversaires. 

Nous n’en sommes pas accablés, et pour une série de raisons, 
entres autres celles-ci : 

1. Au cours du mois d’avril 1950, un de nous, le camarade 
Blelbtreu, fit une conférence publique au Cercle Lénine, à laquelle 
assistaient des camarades vietnamiens, cingaiais et français, sur les 
problèmes de la révolution chinoise. Il concluait d’une analyse de 
la révolution chinoise et du PC chinois à la nécessité pour les 
trotskystes d’entrer dans le Parti communiste chinois, d’y 
constituer l’aile marxiste conséquente, capable de résoudre théori¬ 
quement et pratiquement les tâches de la révolution permanente. 
Cela lui valut d’ailleurs d’être énergiquement contredit par un des 
membres du SI. 

2. Le comité central du PCI, réuni le 2 décembre 1950, vota 
une résolution demandant au SI de prendre position sur les 
événements de Chine et sur les erreurs des camarades chinois. 
Nous n’avons jusqu’à présent pas eu de réponse du SI, ni du CEI. 
Nous espérons que ce document verra le jour avant le congrès 
mondial car il représenterait un élément essentiel de clarification. 



Nous en sommes réduits, face à ce silence persistant, à prendre 
l'initiative d’une discussion que la direction internationale aurait dû 

englger. 

| 

En, quoi consiste Terreur en Chine ? 

Pour le camarade Pabîo, cette erreur aurait commencé « au 
lendemain de la victoire de Mao-Tsé-Tung ». A notre avis, elle est 
bien antérieure à cette victoire. 

En Chine s’est développée, depuis 1946, une révolution dans 
laquelle les trotskystes devaient s’intégrer. Abandonnés par Staline, 
dont ils avaient repoussé les bons offices en vue de constituer un 
gouvernement de front national avec Tchang, encerclés du fait de 
la livraison de la Mandchourie à Tchang par l’Armée rouge, les 
dirigeants chinois durent faire face à la plus puissante offensive que 
les troupes blanches aient jamais lancée contre la Vir Armée. La 
seule issue qui leur restait ouverte (comme aux dirigeants du Parti 
communiste yougoslave en 1942-1943), c’était la mobilisation 
révolutionnaire des masses. Rejetant leur cours stalinien des années 
précédentes, ils adoptèrent un programme limité de réforme 
agraire dont les masses s’emparèrent avec un immense enthou¬ 
siasme. Partout surgirent des comités paysans de masse, partout 
surgirent des partisans qui s’organisaient pour défendre la réforme 
agraire et la porter plus loin, pour écraser Tchang, mandataire des 
propriétaires. L’avance de l’armée de Mao fut avant tout la levée 
en masse révolutionnaire de la paysannerie et l’effondrement 
parallèle de l’armée paysanne de Tchang, contaminée par la 
révolution et assoiffée de terre. Le PC lui-même en fut modifié dans 
sa composition sociale. Les lettrés, fils de paysans aisés, qui 
constituaient l’essentiel de ses cadres jusqu’alors et dont certains 
tentèrent de s’opposer à l’explosion de violence élémentaire 
déclenchée par le tournant de leur parti, furent submergés par un 
afflux de nouveaux militants forgés dans le feu même de la révo¬ 
lution. 

Ainsi.- 1. l’acte de naissance de la révolution chinoise fut le 
commencement de la fin du « stalinisme » du PC chinois, « stali¬ 
nisme » qui ne fut jamais très solide, à quelque moment que ce soit 
de l’histoire de ce parti. Outre les documents publiés par IV e Inter¬ 
nationale, la lecture des oeuvres de Mao-Tsé-Tung (où chaque page 
contient une attaque plus ou moins voilée contre Staline) est très 
édifiante à cet égard ; 2. le PCC, cessant de se subordonner aux 
directives du Kremlin, devient dépendant des masses et de leur 
action ; 3. sa composition sociale même fut modifiée ; 4. le PCC 
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cessait d’être un parti stalinien pour devenir un parti centriste 
avançant avec la révolution. Ceci ne veut pas dire que le PCC 
devenait ipso facto un parti révolutionnaire. Il gardait de son passé 
une série de conceptions fausses, bureaucratiques, qui se tradui¬ 
saient dans ses actes : par le caractère timoré de la réforme agraire ; 
par sa limitation à la Chine du Nord ; par un effort conscient du 
PCC en vue de maintenir le prolétariat des villes hors du cours de 
la révolution. 

Ceci s’explique parfaitement par la différence de nature entre 
les aspirations et les formes d’action du prolétariat et de la 
paysannerie. La paysannerie aspire à des réformes démocratiques 
bourgeoises et se mobilise spontanément sous forme d’armée de 
partisans. Le prolétariat a des aspirations socialistes et sa mobili¬ 
sation révolutionnaire crée les organes du pouvoir prolétarien qui 
les unes et les autres entrent d’emblée en contradiction avec la 
bureaucratie stalinienne. 

La dialectique des faits sociaux a partiellement reculé déjà 
certaines barrières et il y a des raisons d’espérer que ce cours 
s’approfondira. Quoiqu’il en soit, il est absurde de parler de parti 
stalinien en Chine, et plus absurde encore de laisser croire même 
à une apparence de « victoire du stalinisme en Chine ». 

La guerre de Corée offre momentanément à Staline des moyens 
de ralentir la progression de la révolution chinoise dans la solution 
des tâches de la révolution permanente et de rétablir un contrôle 
partiel sur le PCC. Ainsi s’explique la politique de Staline de 
« non-intervention » dans la période où la marche victorieuse des 
armées coréennes pouvait, avec un appui minime, rejeter les 
impérialistes à la mer. Ainsi s’explique le caractère parcimonieux 
de son aide actuelle, et sa crainte d’une solution, surtout d’une 
solution en faveur de la révolution coréenne. Mais, en définitive, 
la réalité de classe sera plus forte que l’appareil du Kremlin et que 
ses manœuvres. 

L’erreur des deux groupes chinois, c’est précisément de ne pas 
avoir saisi la réalité sociale. C’est d’avoir identifié la révolution avec 
le stalinisme, d’avoir identifié le stalinisme avec sa négation. Les 
camarades chinois ont tourné le dos au mouvement révolutionnaire 
des masses, se repliant devant sa marche, pour se retrouver fina¬ 
lement à Hong-Kong 8 . 

Ce n’est pas une incompréhension du stalinisme qu’il faut avant 
tout leur reprocher, mais une incompréhension différente et 
beaucoup plus grave. Ils n’ont pas reconnu le visage de la révo¬ 
lution. Ils ont vu dans l’avance des armées révolutionnaires de Mao 
une marche en avant du stalinisme. Ils n’ont pas compris que, ce 
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qui est fondamental, c’est l’action des classes et non les appareils 
qui font ^histoire et que, lorsqu’elle commence, l’action des masses 
est plus forte que tous les plus forts appareils. 

A beaucoup d’égard, le camarade Pablo renouvelle l’erreur 
d’analyse des camarades chinois, même s’il en tire des conclusions 
opposées et tout aussi néfastes. Même erreur sur la nature de la 
révolution chinoise qu’il considère comme une victoire, pas une 
« victoire pure et simple », mais une victoire quand même du 
stalinisme. Erreur qui découle de l’idée erronée de monde stalinien 
et qui s’exprime dans celle de co-direction russo-chinoise du 
mouvement stalinien international. 

Mêmes critères erronés concernant la nature « staliniste » d’un 
parti communiste. La nature staliniste d’un PC, c’est sa dépen¬ 
dance directe et totale à l’égard des intérêts, de la politique du 
Kremlin. Un refus de la part du PC chinois d’accepter l’existence 
légale d’une tendance trotskyste dans ses rangs ou en dehors de ses 
rangs, la répression même contre cette tendance ne serait nul¬ 
lement un critère qui « démontrerait son caractère bureaucratique 
et stalinien » (Pablo), mais seulement de son incompréhension de 
la révolution permanente, incompréhension qui n’a rien de spécifi¬ 
quement stalinien. De telles absurdités nous ont souvent été servies 
pour « prouver » le caractère « stalinien » du PC yougoslave, que 
des idéalistes petits-bourgeois n’hésitent pas à définir comme le 
stalinisme sans Staline ! 

Même incompréhension des rapports entre masses, PC et 
bureaucratie du Kremlin : Pablo met un signe égal entre la double 
nature des PC et la double nature de la bureaucratie soviétique. 

Nous ne nions pas en général que deux égalent deux, mais 
l’addition de deux erreurs (par exemple celle du camarade Pablo 
et celle des camarades chinois) n’est pas égale à l’addition de deux 
affirmations correctes (celle par exemple de la thèse de notre 
comité central avec les dix thèses du camarade Germain). Il n’est 
pas toujours vrai que deux égalent deux. 

La nature double de la bureaucratie soviétique est le reflet et le 
produit des contradictions de ia société soviétique. Elle s’exprime 
par le bonapartisme du stalinisme face aux forces sociales à l’inté¬ 
rieur de l’URSS et à l’échelle mondiale. La politique de la bureau¬ 
cratie n’est pas double, mais une à travers ses variations : c’est une 
politique de bascule entre les classes fondamentales. 

La nature double des PC a une tout autre signification et 
exprime une contradiction différente pour la raison qu’il n’existe 
pas internationalement de bureaucratie parasitaire du type sovié¬ 
tique. La dualité, la contradiction d’un PC, c’est qu’il est ouvrier 
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par sa base (base nécessaire au jeu de bascule du Kremlin) et 
stalinien par sa politique et par sa direction (direction sélectionnée 
par en haut en fonction de sa soumission totale aux exigences du 
Kremlin). 

Ce qui définit comme stalinien un parti ouvrier par opposition 
à un parti révolutionnaire ou à un parti social-démocrate (liens avec 
la bourgeoisie), ou à un parti centriste quelconque, ce qui définit 
totalement le stalinisme d’un parti ouvrier, ce n’est ni une idéologie 
stalinienne (qui n’existe pas) ni des méthodes bureaucratiques (qui 
existent dans toute sorte de partis) mais en subordination méca¬ 
nique et totale au Kremlin. 

Lorsque, pour une raison ou une autre, cette subordination 
cesse d’exister, ce parti cesse d’être stalinien et exprime des intérêts 
autres que ceux de la caste bureaucratique de l’URSS. C’est ce qui 
s’est produit, du fait de l’action révolutionnaire des masses, en 
Yougoslavie, bien avant la rupture, et que la rupture n’a fait 
qu’officialiser. C’est ce qui s’est déjà produit en Chine et qui se 
manifestera inévitablement par la rupture quel que soit le cours que 
prendra la révolution chinoise. 

L’éventualité d’une rupture ou d’une différenciation pro¬ 
gressive du PC chinois, éventualité qui découle d’une appréciation 
correcte de la nature des PC (appréciation que nous avons précisée 
au IV e Congrès de notre parti — 1947 —, qui fut développée par 
le irCongrès mondial, puis à la lumière de l’expérience you¬ 
goslave) serait de nature à stimuler considérablement la lutte 
révolutionnaire en Asie, en Europe et en Afrique, à faciliter des 
victoires révolutionnaires dans une série de pays, à diminuer 
considérablement la capacité de résistance et de riposte de l’impé¬ 
rialisme, à élever la conscience et la combativité des ouvriers dans 
les pays industriellement avancés en même temps qu’elle modi¬ 
fierait de façon favorable le rapport de forces à l’intérieur du 
mouvement ouvrier, rendant celui-ci plus perméable au programme 
révolutionnaire et de ce fait infiniment plus efficace dans la lutte de 
classes. L’affirmation par le PCC de son indépendance à l’égard 
du Kremlin et sa marche en avant dans l’accomplissement des 
tâches de la révolution permanente en Chine et internationalement 
sont l’événement qui se produira probablement avant que l’impéria¬ 
lisme ne puisse s’engager dans une guerre mondiale. 

C’est dans cette perspective — avec les masses chinoises, avec 
le PC chinois, contre Staline — que doit être redressée l’action de 
nos camarades chinois. C’est dans la perspective plus large de 
l’indépendance du mouvement ouvrier et de son avant-garde 
communiste à l’égard de la politique du Kremlin que doit travailler 
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l'internationale, dans tous les pays où le parti stalinien a une large 
base ouvrière. 

| 

) 

A propos de nos tâches 

JaÀiais la IV e Internationale n’a connu dans le passé de telles 
possibilités de s’inscrire comme direction dans la lutte révolution¬ 
naire des masses. Jamais elle n’a eu, ce qui est corollaire de la 
montée révolutionnaire dans le monde, autant de possibilités 
d’avoir l’oreille des ouvriers communistes organisés dans les partis 
staliniens. Jamais dans le passé, et ceci est fonction du dévelop¬ 
pement même de la montée révolutionnaire dans le monde, nous 
n’avons assisté à une crise aussi profonde du stalinisme dans le 
monde. 

Malgré ce qu’ils considèrent comme des «victoires» de 
Staline, comme les preuves de « son efficacité révolutionnaire », les 
ouvriers communistes les plus conscients n’acceptent pas l’idée 
répandue par leurs dirigeants que le socialisme sera instauré par 
l’Armée rouge. Ils cherchent la voie d’une action de classe, celle 
de l’émancipation des travailleurs par les travailleurs eux-mêmes. 
Cette préoccupation qui est la leur touche en réalité à un aspect 
fondamental de la révolution prolétarienne, aspect qui domine 
l’œuvre de Marx et celle de Lénine. A savoir que, l’essentiel de la 
révolution prolétarienne, ce n’est pas telle ou telle mesure écono¬ 
mique, mais la prise de conscience, la mobilisation moléculaire, la 
constitution en classe consciente, agissante et dominante du 
prolétariat. L’exemple du « glacis » d’une part et, à l’inverse, de la 
révolution en Russie 9 , et partiellement en Yougoslavie, d’autre 
part, confirment avec éclat cette idée de Marx et de Lénine. Il ne 
s’agit pas là de norme à priori, il s’agit de l’essence même de la 
révolution prolétarienne : la classe ouvrière prenant conscience 
d’elle-même et s’érigeant en classe dominante, non seulement pour 
la prise du pouvoir, mais aussi et surtout pour l’exercice de 1a 
dictature du prolétariat et la construction du socialisme, 
construction qui n’est pas un phénomène mécanique (à l’inverse du 
développement capitaliste), mais qui nécessite l’intervention du 
prolétariat comme classe consciente 10 . Ceci est l’ABC. Ceci est 
confirmé à cent pour cent par l’expérience de l’URSS (stagnation 
relative intérieure et politique contre-révolutionnaire à l’échelle 
mondiale), par l’expérience de la Yougoslavie, par l’expérience de 
la Chine et de manière négative par les pays du « glacis ». 

Pas un ouvrier communiste sérieux ne reproche à Staline 
d’avoir peur de la guerre mondiale, de se refiiser à déclarer la 
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guerre-révolution ou la révolution-guerre. Ce que les meilleurs 
d’entre eux lui reprochent, c’est au contraire de subordonner la 
lutte des classes dans les différents pays aux besoins diplomatiques 
et militaires de l’URSS, de subordonner la ligne stratégique de 
révolution prolétarienne à l’une de ses tâches, la défense de l’un des 
Etats ouvriers. 

En France, la crise du stalinisme, qui vient de se manifester par 
une rupture dans le prolétariat des mines, s’alimente de façon 
permanente dans la constatation du caractère inefficace du PCF 
pour la révolution : inefficacité de sa politique de front national, de 
construction de la « démocratie nouvelle » (politique de Yalta) ; 
inefficacité de sa politique d’opposition et de sa direction dans les 
grandes luttes de la classe ouvrière depuis 1947 (politique 
Jdanov) ; incapacité de répondre à la préoccupation centrale de la 
période, la réalisation du front unique ouvrier. 

Toutes les grèves ont jusqu’à présent renforcé cette impression 
des ouvriers communistes que le PCF ne dirige pas le prolétariat 
dans le sens de la révolution, mais dans le sens d’une neutralisation 
de la bourgeoisie française et d’une attente de la guerre et de 
l’entrée de l’Armée rouge. 

Les ouvriers communistes ont vu leur lutte contre la guerre du 
Viêt-nam, entreprise par le PCF avec une violence teintée d’aventu¬ 
risme, servir à la campagne pour l’Appel de Stockholm. Us ont vu 
leur lutte contre les dix-huit mois stoppée en plein essor et servir 
de tremplin à l’agitation pour l’appel de Sheffield-Varsovie. 

En automne 1950, une grande inquiétude s’est emparée des 
militants du PCF (et certainement dans d’autres PC) lorsque les 
armées impérialistes en Corée étaient à deux doigts de rembarquer, 
qu’il suffisait d’un apport de matériel minime pour assurer un 
succès d’une immense portée pour toute la révolution asiatique. Ils 
virent alors Staline, appliquant la même politique de non-inter¬ 
vention qu’il avait appliquée contre la phase ascendante de la 
révolution espagnole, laisser les armées impérialistes repartir à 
l’offensive. Cette inquiétude s’exprime avec une telle ampleur que 
la direction dut répondre publiquement de la manière suivante par 
la bouche de Jeannette Vermeersch : ceux qui demandent que 
l’URSS intervienne en Corée ne comprennent pals ce que serait la 
guerre mondiale. Cette réponse désarma l’opposition naissante, car 
aucun ouvrier communiste ne souhaite la guerre mondiale. Ce 
qu’ils demandaient, ce n’était pas l’intervention, mais la cessation 
de l’embargo de fait sur les armes qui étranglait la révolution 
coréenne. 

Que les dirigeants staliniens aient encore assez d’inventions 
pour tromper les ouvriers communistes, cela ne surprend per- 



sonné;. Mais ce qui est surprenant, inadmissible, c’est que la Vérité, 
par la|>lume du camarade Pablo n , qui s’était attribué le monopole 
des articles sur la Corée, n’a rien fait pour utiliser la crise qui se 
manifesta alors : elle expliquait qu’il était difficile de se prononcer 
sur les intentions de Staline ; elle s’est tue sur la signification de la 
non-intervention ; elle n’a pas fait écho, par une campagne systé¬ 
matique et durable, à la revendication que les ouvriers communistes 
adressaient à leur direction : des avions, des canons pour la Corée ; 
pis encore, elle a repris à son compte l’appréciation de J. Ver- 
meersch (aider la Corée, c’est la guerre mondiale) en ajoutant 
simplement que si Staline était un vrai révolutionnaire il n’aurait 
pas peur de s’engager dans la guerre mondiale (guerre-révolution, 
révolution-guerre). 

Voilà une application convaincante de cette orientation que le 
camarade Pablo nomme « Plus près des ouvriers communistes ». 
Elle nous rappelle la politique de la tendance droitière qui a quitté 
notre parti et qui, elle aussi, guerroyait sous le slogan « Plus près 
des ouvriers communistes », ce qui voulait dire : plus près de la 
politique stalinienne. 

Dans le cas présent, la Vérité a été plus près de la politique 
stalinienne (elle a joué au Mac Arthur du « monde stalinien ») mais 
très éloignée des préoccupations des ouvriers communistes qu’elle 
n’a pas aidés à trouver la réponse juste à leurs inquiétudes. 

Dans ses méthodes d’analyse, dans ses perspectives, dans ses 
applications, cette politique s’apparente à tout ce qu’il y a de plus 
négatif dans l’histoire de notre internationale. Par son impressio- 
nisme et son empirisme, par sa soumission passive au fait accompli 
et à la « force » apparente ; par son abandon de la stratégie de 
classe, elle réédite toutes les erreurs des droitiers français, de 
Haston 12 et de bien d’autres tendances qui se sont liquidées. 


Signal d’alarme 

Nous pensons que l’orientation du camarade Pablo n’est ni très 
claire, ni définitivement fixée. Nous sommes convaincus qu’il 
rectifiera sans trop de difficultés ses erreurs. Mais là n’est pas la 
question. Le camarade Pablo est aussi un dirigeant de l’interna¬ 
tionale. A ce titre, ses prises de position n’engagent pas que lui 
seul. Déjà sa ligne a trouvé une expression partielle dans la 
résolution du plénum qui est un texte confus, contradictoire, le 
résultat d’un bloc sans principe entre deux lignes, le modèle même 
du document éclectique. Mais, surtout, toute une série de manifes- 
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tâtions alarmantes se font jour comme conséquences directes de ce 
gâchis théorique. 

D’un côté se développe rapidement une tendance stalinisante 
dans l’internationale. Bien sûr, comme l’apprenti sorcier, le 
camarade Pablo peut dire qu’il n’a pas voulu cela. Il peut même 
appliquer une « autocritique » vigoureuse sur les épaules de cama¬ 
rades politiquement faibles qui s’efforcent d’être plus conséquents 
que leurs inspirateurs. Mais le remède ne fait que masquer le mal 
sans le guérir. De telles tendances destructives de l’internationale 
se manifestent dans l’équipe de rédaction de nos camarades anglais. 
Elles se manifestent en France chez des camarades de Lyon dont 
nous avons cité la résolution. Elle se manifestent dans notre comité 
central où la camarade Mestre se prononce en faveur du mot 
d’ordre stalinien de lutte contre le réarmement allemand, subor¬ 
donnant manifestement le problème de la prise de conscience et de 
la lutte révolutionnaire des prolétaires allemands et français à la 
défense militaire de l’URSS conçue à la manière stalinienne comme 
l’impératif numéro un, la ligne stratégique. 

D’un autre côté se manifestent déjà et se développeraient 
inévitablement des tendances à rejeter la défense de l’URSS. Des 
camarades troublés par les tendances actuelles au révisionnisme sur 
la nature de la bureaucratie et sur la conception trotskyste de la 
défense de l’URSS se détacheront inévitablement et du trotskyme 
et de la défense de l’URSS. Nous devons considérer avec sérieux 
la défection de Nathalie Trotsky (qui fit connaître sa rupture avec 
la IV e Internationale dans une lettre adressée au CEI, le 9 mai 
1951) dont les conceptions radicalement fausses sur la question de 
l’URSS n’avaient pas empêché le II* Congrès mondial de la placer 
dans son présidium d’honneur. 

L’orientation esquissée menace de provoquer l’éclatement de 
notre internationale en une tendance stalinienne et une tendance 
défaitiste en URSS. 

Il faut réagir sans tarder, revenir à la méthode marxiste 
d’analyse de la société, revenir à la conception léniniste de la 
fonction de la classe, revenir à l’analyse trotskyste de la dégénéres¬ 
cence de l’URSS et du caractère de la bureaucratie, revenir à 
l’affirmation fondamentale du trotskysme que la crise de l’humanité 
est et reste la crise de la direction révolutionnaire -, revenir à la ligne 
révolutionnaire de classe, celle de la construction de la victoire de 
la IV e Internationale, parti mondial de la révolution socialiste. 
Bulletin intérieur du PCI, juin 1951. 

1. Voir pour l’Europe la politique de la bureaucratie en France ( 1936), en 
Espagne (1936-1939), en Pologne (Commune de Varsovie), en Grèce 
(1944-1945), ses efforts pour empêcher et abattre la révolution yougoslave, la 


politique en France et en Italie face à la montée révolutionnaire d’après la Seconde 
Guerre mondiale. 

jf 2. « Le développement économique, tout en améliorant lentement les condi¬ 
tions des travailleurs, contribue à former rapidement une couche de privilégiés », 
ditHrotsky dans le document fondamental de définition de l’URSS, la Révolution 
trahie , point D de la définition « Qu’est-ce que l’URSS ? ». 

3. Le projet de thèse présenté par le SI au IX e Plénum (point XXI, alinéa 3) 
parlait des « conditions d’exploitation économique » du prolétariat soviétique par 
la bureaucratie. L’idée d’exploitation de classe a disparu dans le texte adopté par 
le CEI, mais celle des couches sociales historiquement nécessaires (de classe !) 
se retrouve chez Pablo. 

4. « Une fois déclenchée la guerre (...), la bureaucratie n’aura plus aucune 
raison de s’opposer au développement des luttes révolutionnaires des masses dans 
le camp impérialiste. Bien au contraire la bureaucratie aura tout intérêt à 
développer tout ce qui contribuera à miner la puissance militaire du camp 
impérialiste, y compris les mouvements révolutionnaires de grande envergure. » 
(thèses de la cellule de Lyon) 

L’ensemble de la thèse se ramène à ceci : la bureaucratie s’est jusqu’à présent 
opposée à la révolution par peur de l’intervention militaire de l’impérialisme. 
Dans la troisième guerre mondiale, la bureaucratie ne pourra plus avoir cette 
préoccupation et deviendra la direction de la révolution mondiale. C’est beaucoup 
plus conséquent que les thèses de Pablo. L’auteur de cette résolution a pourtant 
eu la faiblesse de se prononcer pour les positions de Pablo. 

5. « Quelques voix s’écrient ; si nous continuons à considérer l’URSS comme 
un Etat ouvrier, nous devrons établir une nouvelle catégorie : l’Etat ouvrier 
contre-révolutionnaire. Cet argument tente de frapper nos imaginations en 
opposant à une bonne norme programmatique une réalité misérable, méprisable, 
répugnante même. Mais n’avons-nous pas observé de jour en jour depuis 1923 
comment l’Etat soviétique a joué un rôle de plus en plus contre-révolutionnaire 
dans l’arène internationale? Avons-nous oublié l'expérience de la révolution 
chinoise, de la grève générale de 1926 en Angleterre et, finalement, la très fraîche 
expérience de la révolution espagnole? Il y a deux internationales ouvrières 
complètement contre-révolutionnaires. Ses critiques ont apparemment oublié 
cette “catégorie”. Les syndicats de France, de Grande-Bretagne, des Etats-Unis 
et des autres pays soutiennent complètement la politique contre-révolutionnaire 
de leur bourgeoisie. Pourquoi est-il impossible d’employer la même méthode 
envers l’Etat ouvrier contre-révolutionnaire ? En dernière analyse, un Etat ouvrier 
est un syndicat ( trade-union) qui a conquis le pouvoir. La différence d’attitude 
dans ces deux cas est explicable par le simple fait que les syndicats ont une longue 
histoire et que nous sommes accoutumés à les considérer comme des réalités et 
non seulement comme des catégories dans notre programme. Mais en ce qui 
concerne l’Etat ouvrier apparaît une incapacité d’apprendre à l’approcher comme 
un fait historique réel qui ne doit pas être subordonné lui-même à notre pro¬ 
gramme. » (Trotsky, « Encore et à nouveau sur la nature de l’URSS ») 

6. En 1651, il y a trois siècles, la bourgeoisie faisait ses premiers pas en 
Angleterre. En 1751, il y a deux siècles, elle s’y préparait en France. La période 
de transition de deux ou trois siècles, dans laquelle Pablo donne un rôle nécessaire 
à la bureaucratie, sera plus longue que la période de domination de la bourgeoisie 
dans les pays les plus tôt développés et trois à six fois plus longue que la 
domination mondiale de la bourgeoisie capitaliste. Il est difficile alors de rechigner 
sur le terme de classe appliqué à la bureaucratie soviétique. 

7. Dans les thèses du II e Congrès mondial se trouvait déjà une formule 
malheureuse quoique sensiblement differente : « Défendre ce qui subsiste des 
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conquêtes d’Octobre est une ligne stratégique [une et non la] pour le parti 
révolutionnaire et non un “mot d’ordre” en soit. » ï! aurait été plus correct de 
dire : « une tâche stratégique ou « une orientation stratégique », formulation qui 
s’oppose clairement à l’idée de la défense de l’URSS comme un « mot d’ordre en 
soi ». 

« La défense de RJRSS coïncide pour nous avec la préparation de la 
révolution internationale. Seules sont permises les méthodes qui ne contredisent 
pas les intérêts de la révolution. Le rapport entre la défense de l’URSS et la 
révolution socialiste internationale est le même qu’entre une tâche tactique et une 
tâche stratégique. La tactique est subordonnée au but stratégique et ne peut en 
aucun cas le contredire. » (Trotsky, « L’URSS en guerre ») 

8. Nous demandons que le SI présente au congrès mondial le document de 
sa correspondance avec les camarades chinois et informe de cette manière le 
congrès des directives qu’il avait le droit et le devoir de donner à la section 
chinoise. 

9. La Révolution russe fut très éloignée des « normes pures » et Lénine 
pensait qu’elle en était beaucoup plus éloignée qu'aucune révolution ne le sera à 
l’avenir dans un quelconque pays avancé. 

10. Le critère fondamental de la politique, ce ne sont pas pour nous les 
transformations de la propriété dans tels ou tels territoires partiels, quelque 
importants qu’ils puissent être en eux-mêmes, mais dans les modifications, dans 
les formes de la conscience et de l’organisation du prolétariat mondial, l’élévation 
de sa capacité de défendre les anciennes conquêtes et d’en accomplir de nouvelles. 
De ce point de vue, le sens.décisif, la politique de Moscou prise dans son ensemble 
conserve entièrement son caractère réactionnaire et reste le principal obstacle dans 
la voie de la révolution internationale. » (Trotsky, « L’URSS en guerre ») 

11. Le journal du SWP The Militant a mené une excellente campagne de 
révélations sur cette question. En France, où l’essemiel des cadres ouvriers est 
organisé dans le PCF, cette campagne aurait dû prendre une très grande ampleur 
sur le thème : « Des avions pour la Corée ». 

12. La lecture de l’amendement Haston au IP Congrès mondial est très 
édifiante : c’est une ébauche de « Où allons-nous ? ». 
















Sur la nature et le caractère 
de la période de transition 
du capitalisme au socialisme 

Michel Pablo (Raptis), juin 1951 


Ce que j’ai écrit dans mon article sur « La nature de classe de 
la Yougoslavie » et ensuite dans l’article « Où allons-nous ? 1 » au 
sujet de la période de transition du capitalisme au socialisme, de 
sa durée probable et de son caractère, a provoqué une série de 
commentaires et de réactions diverses dans notre mouvement. Ce 
qui m’oblige à m’expliquer davantage sur cette question, dont 
l’intérêt d’un point de vue théorique, et aussi pratique, est, il me 
semble, considérable. 

J’ai en effet écrit que cette période de transition occupera 
probablement quelques siècles, et j’ai insisté sur ce fait. Les 
camarades qui trouvent excessive cette durée probable n’ont 
peut-être pas fait suffisamment attention à ce point précis: qu’il 
s’agit de la période dans laquelle s’achèvera la transition du 
capitalisme au socialisme. 

La prise du pouvoir n’est pas encore le socialisme, selon le sens 
économique et social de ce terme dans le vocabulaire marxiste. 
J’emploie le terme socialisme dans son sens classique, défini tout 
d’abord par Marx lui-même, à savoir le régime dans lequel les 
forces productives auront pris un tel développement qu’il permettra 
l'abolition progressive effective des classes, de l’Etat, de la dis¬ 
tinction entre travail manuel et culturel, entre la ville et la cam¬ 
pagne. 

La société socialiste achevée est l’antichambre directe de la 
société communiste dans laquelle s’appliquera effectivement la 
formule « de chacun selon ses capacités, à chacun selon ses 
besoins », et dans laquelle auront disparu les différents « stigmates 
de l’ancienne société », comme disait Marx, stigmates que porte 
encore « sous tous les rapports, économique, moral, intellectuel », 



98 


la société issue du capitalisme après la prise du pouvoir par le 
prolétariat. Cette période de transformation du capitalisme en 
socialisme, ce dernier terme étant pris dans son sens économique 
et social et non simplement politique (prise du pouvoir par le 
prolétariat), est de toute évidence une période historique entière 
s’étendant sur quelques siècles. 

Lès classiques du marxisme ont envisagé la question, il me 
semble, dans ce sens général, indépendamment des nuances que 
nous pouvons distinguer chez les uns et les autres. Marx, dans sa 
lettre à Bracke sur le programme de Gotha du 5 mai 1875, parle 
de la « période de transformation révolutionnaire de la société 
capitaliste en société communiste », période à laquelle correspond 
« une période de transition politique où l’Etat ne saurait être autre 
chose que la dictature révolutionnaire du prolétariat ». 

Une idée de la durée probable assignée par Marx à cette 
période, nous l’avons dans le passage essentiel de la Critique du 
programme de Gotha où Marx donne une analyse économique et 
sociale de la société future. Rappelons les points essentiels de ce 
passage qui nous servira du reste aussi à mieux comprendre le 
caractère concret de cette période de transition. 

Marx insiste sur le fait que la société issue du capitalisme après 
la prise du pouvoir ne pourra pas être immédiatement une « société 
communiste (...) telle qu’elle s’est développée sur les bases qui lui 
sont propres, mais au contraire telle qu’elle vient de sortir de la 
société capitaliste ; une société par conséquent qui, sous tous les 
rapports, économique, moral, intellectuel, porte encore les stig¬ 
mates de l’ancienne société des flancs de laquelle elle est issue ». 

Sur le plan économique et social, cette société est régie encore 
par un droit bourgeois qui, tout en étant en amélioration constante 
par rapport au droit bourgeois intégral, « reste toujours grevé d’une 
limite bourgeoise. Le droit du producteur est proportionnel au 
travail qu’il a fourni ; l’illégalité consiste ici dans l’emploi du travail 
comme unité de mesure commune ». Cependant, les besoins des 
individus n’étant pas égaux, « à égalité de travail et par conséquent 
à égalité de participation au fonds social de consommation, l’un 
reçoit donc effectivement plus que l’autre, l’un est plus riche que 
l’autre, etc. ». 

Mais ces défauts sont inévitables dans la première phase de la 
société communiste, ajoute Maix, « telle qu’elle vient de sortir de 
la société capitaliste après un long et douloureux enfantement 
[souligné par nous] ». Tout ceci disparaîtra selon Marx quand la 
phase socialiste de la société postcapitaliste sera achevée et que 
commencera la phase supérieure communiste, c’est-à-dire quand 
« auront disparu l’asservissante subordination des individus à la 
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division du travail et avec elle l’opposition entre le travail intel¬ 
lectuel et le travail manuel ; quand le travail ne sera pas seulement 
un moyen de vivre mais deviendra lui-même le premier besoin 
vital ; quand, avec le développement multiple des individus, les 
forces productives se seront accrues elles aussi et que toutes les 
sources de la richesse collective jailliront avec abondance [souligné 
par nous] ». 

D’après ces passages, à mon avis il est clair que Marx, tout en 
considérant comme il le dit dans sa lettre précitée à Bracke que « le 
programme [du parti] n’a pas à s’occuper pour l’instant, ni de cette 
dernière [de la période de transition], ni de l’Etat futur dans la 
société communiste », envisageait une période historique entière 
entre la société capitaliste et sa transformation en société socialiste 
achevée (dans le sens, répétons-le, économique et social du terme). 

Venons-en maintenant à Lénine. Il fut, lui, à la fois contraint 
et porté par les conditions de son temps, à parler beaucoup plus 
concrètement sur cette période de transition et sur son caractère, 
surtout après la prise du pouvoir en Russie. Les trotskystes savent 
tous de quelle manière puérile Staline et son école ont voulu 
patronner leur théorie du « socialisme dans un seul pays » par le 
nom de Lénine, à coup de citations falsifiées dans leur esprit et 
même leur lettré. L’essentiel de leur opération consistait à donner 
au terme « socialisme » que Lénine emploie effectivement, dans 
plusieurs de ces articles, dans le sens de « prise du pouvoir 
politique », possible dans un seul pays, le sens d’achèvement du 
contenu économique et social du socialisme, achèvement de la 
société socialiste possible, y compris dans un seul pays. En réalité, 
aussi bien l’esprit que la lettre d’innombrables écrits de Lénine sur 
cette question n’envisagent la possibilité d’une société socialiste 
achevée qu’à l’échelle mondiale. 

Et dans quels délais ? Voici quelques citations caractéristiques : 
« Il est difficilement imaginable de supposer que notre génération 
prochaine, qui sera beaucoup plus développée, pourra effectuer une 
transition complète au socialisme. » (rapport du 29 avril 1918 au 
comité exécutif central pan-russe du gouvernement soviétique). 
Voici dans quels termes Trotsky commente cette concession de 
Lénine : « L’accomplissement de ce but [l’achèvement de la société 
socialiste], Lénine l’envisageait comme le travail successif de deux 
ou trois générations, d’ailleurs en liaison indissoluble avec le 
développement de la révolution internationale. » (« La IV e Interna¬ 
tionale et l’URSS », 1 er octobre 1933) 

Le 3 décembre 1919, au Congrès des communes et cartels, 
Lénine déclarait : « Nous savons que nous ne pouvons établir un 
ordre socialiste à présent. Ce sera bien [souligné par nous] si nos 
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eflfants et peut-être nos petits-enfants l’établissent. » ( Œuvres, 
vol. 16) Cette estimation de Lénine prend toute son importance 
quànd on ajoute que Lénine envisage ici la durée de l’accomplis- 
sertient non pas du socialisme dans la Russie seule, arriérée et 
isolée, mais du socialisme sur une échelle beaucoup plus large, par 
la victoire de la révolution qu’il misait en Europe, et en Allemagne 
avint tout. 

Mais, naturellement, c’est encore Trotsky qui a dû et qui a pu 
s’exprimer le plus concrètement possible jusqu’ici sur la durée 
probable et le caractère de la période de transition du capitalisme 
au socialisme. Pour combattre la confusion et les falsifications dans 
lesquelles l’école stalinienne a traîné une notion aussi fondamentale 
du marxisme que le sens â donner politiquement, économi¬ 
quement, socialement au terme « socialisme », Trotsky fut obligé 
d’insister avant tout sur les conditions matérielles qui caractérisent 
un régime vraiment socialiste. « La société socialiste ne peut être 
construite, considère Trotsky, que sur les forces productives les 
plus avancées, sur l’application de l’électricité et de la chimie au 
processus de production, y compris l’agriculture ; en combinant, 
généralisant et portant au développement maximum les éléments les 
plus élevés de la technique moderne. (...) Le socialisme ne doit pas 
seulement hériter du capitalisme les forces productives les plus 
élevées, mais il doit immédiatement les faire progresser, les élever à 
un niveau supérieur et leur donner un développement inconnu dans 
le capitalisme 2 [souligné par nous]. » 

Le « réel développement socialiste 3 », Trotsky envisageait qu’il 
dépendait d’un haut développement des forces productives, porté 
bien au-delà des niveaux atteints par les pays capitalistes les plus 
avancés, et qui commencerait après la victoire du prolétariat « au 
moins dans quelques pays avancés 4 ». Trotsky parlait à ce propos 
de l’« époque de véritable construction socialiste » qui s’ouvrirait 
alors seulement 5 . Mais c’est encore dans la Révolution trahie que 
Trotsky a pu le mieux s’exprimer sur toutes ces questions, le but 
de l’analyse donnée dans cet ouvrage étant de saisir le devenir réel 
de la révolution à notre époque en partant de l’expérience concrète 
de l’URSS. Quelles sont à ce propos les conclusions fondamentales 
de cet ouvrage ? 

a) La prise du pouvoir, qui est à l’ordre du jour pour tous les 
pays à notre époque et qui est par conséquent possible dans chaque 
pays séparément, n’établit pas immédiatement un régime socialiste, 
selon le sens économique et social de ce terme, mais un régime 
transitoire « entre le capitalisme et le socialisme ou préparatoire au 
socialisme ». Ce régime appliquera « des méthodes socialistes pour 
des tâches présocialistes ». 
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b) L’époque du « réel développement socialiste » commencera 
avec la victoire de la révolution sur une échelle internationale, 
c’est-à-dire englobant au moins plusieurs pays avancés, sur la base 
d’un niveau de forces productives dés le début au moins égal à celui 
« dont le capitalisme le plus avancé s’est rapproché ». 

c) A l’encontre de ce que pensaient Marx et encore Lénine, 
« procédant uniquement de la théorie marxiste de la dictature du 
prolétariat 6 », on ne peut pas abolir, immédiatement après la prise 
du pouvoir et avant d’avoir atteint un certain niveau de forces 
productives bien supérieur au niveau du capitalisme le plus avancé, 
les « déformations bureaucratiques » et on ne peut plus les com¬ 
battre par des mesures « purement politiques » (élégibilité et révo¬ 
cabilité à tout moment de tous les mandataires, suppression des 
privilèges matériels, contrôle actif des masses). « L’Etat socialiste, 
même en Amérique, sur les bases du capitalisme le plus avancé, ne 
pourrait pas donner à chacun tout ce qu’il lui faut et serait par 
conséquent obligé d’inciter tout le monde à produire le plus 
possible. » ( la Révolution trahie, p. 68) 

d ) Les tendances et déformations bureaucratiques ne sont pas 
propres au seul développement de l’URSS arriérée et isolée. « Les 
tendances bureaucratiques qui étouffent le mouvement ouvrier 
devront aussi se manifester partout après la révolution prolétarienne 
[souligné par nous]. » ( ibid. , p. 71) 

« Mais il est tout à fait évident que plus est pauvre la société née 
de la révolution et plus cette “loi" doit se manifester sévèrement, 
sans détour, et plus le bureaucratisme doit revêtir des formes 
brutales ; et plus il peut devenir dangereux pour le développement 
du socialisme [souligné par nous]. » (ibid., p. 71) 

e) « Le développement des forces productives est pratiquement 
la première condition absolument nécessaire [du communisme] 
pour cette raison encore que l’on Socialiserait sans lui l’indigence 
et que l’indigence ferait recommencer la lutte pour le nécessaire et 
par conséquent ressusciter tout le vieux fatras [souligné par 
nous], » (Marx, cité par Trotsky dans la Révolution trahie, p. 71) 

Il résulte que, dans l’esprit de Trotsky (sinon dans la lettre 
même de ses écrits), la transformation du capitalisme en socialisme 
occupera effectivement une époque historique entière, remplie de 
régimes transitoires bureaucratiquement déformés, et que ces 
déformations bureaucratiques inévitables (qui ont avant tout des 
causes économiques) ne disparaîtront qu’au for et à mesure que la 
révolution gagnera les pays avancés et que leur niveau des forces 
productives atteindra et dépassera celui du capitalisme le plus 
avancé. D’où naturellement l’intérêt primordial de la révolution 
dans les pays avancés et de la victoire internationale de la révo- 
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lution.pour accélérer la reconstruction socialiste et atteindre le plus 
rapidement possible le réel contenu économique et social du 
socialisme. 

Je j>ense que ce que j’ai écrit dans mes deux articles sur la durée 
probable et les caractéristiques de la période de transition cadre 
complètement avec ces vues réelles de Trotsky sur ces questions. 

Erl ce qui concerne la durée de la période de transition, j’ai 
ajouté dans « Où allons-nous ? » la remarque qu’il ne faut pas 
oublier que nous sommes déjà dans le deuxième centenaire depuis 
la parution du Manifeste communiste qui mettait à l’ordre du jour 
la révolution socialiste, et à plus de cinquante ans depuis le 
commencement de « l’impérialisme, dernière phase du capita¬ 
lisme ». 

Croit-on sérieusement que tout le reste, c’est-à-dire la trans¬ 
formation effective du capitalisme en socialisme, soit une question 
de quelques décades, d’années seulement ? Même dans le cas où 
la révolution gagnerait prochainement les Etats-Unis, cette masse 
essentielle et de loin la plus importante du système capitaliste, dans 
laquelle est concentré le plus haut degré de développement des 
forces productives que le capitalisme ait connu, l’achèvement d’une 
société socialiste mondiale restera une oeuvre de longue haleine (ne 
serait-ce que pour porter le niveau des forces productives et du 
progrès économique dans le reste du monde au niveau des USA). 

D’autre part, dans le cas, maintenant plus que probable, où la 
victoire de la révolution prolétarienne mondiale aura à traverser 
encore l’épreuve d’une troisième guerre, avec toutes les destruc¬ 
tions que celle-ci provoquera (y compris cette fois aux USA 
même), il faut naturellement compter avec des délais encore plus 
longs et des difficultés supplémentaires. 

Ces vues n’ont rien de « pessimiste ». Ce qui serait plutôt 
illogique, enfantin, mécanique serait, à notre avis, une conception 
d’après laquelle la plus formidable transformation de la société 
(sortant de sa barbarie millénaire) sous tous les rapports, écono¬ 
mique, moral, intellectuel, pourrait s’accomplir miraculeusement, 
selon une ligne courte et rectiligne de développement. 

Quelle importance pratique y a-t-il à insister tant sur la durée 
probable et le caractère de la période de transition? Elle nous 
paraît grande. Il s’agit tout d’abord d’armer les cadres communistes 
de notre mouvement avec une perspective historique et avec des 
notions claires sur les buts à atteindre, pour qu’ils puissent dominer 
le conjoncturel, l’impatience activiste, l’impressionnisme. Il s’agit 
aussi de les rendre aptes à saisir le développement de la révolution 
à notre époque dans son aspect réel et concret, en dehors de tout 
formalisme de pensée. 
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Les développements qui ont eu lieu durant et après la dernière 
guerre, la formation du « glacis » européen, la révolution you¬ 
goslave et chinoise, les autres révolutions coloniales actuellement 
en cours en Asie ont provoqué des réactions divergentes dans 
l’avant-garde révolutionnaire. Une série d’éléments ont interprété 
ces événements comme l’expression d’un rôle historique « pro¬ 
gressif » du stalinisme et en sont arrivés à la « conciliation » avec 
lui, à son « idéalisation » ou à la capitulation pure et simple devant 
lui, plus spécialement dans les pays où sa pression reste toujours 
grande. 

D’autres éléments subissent la pression de classe contraire, qui 
devient de plus en plus grande au fur et à mesure que nous 
approchons du moment crucial de l’épreuve, se refusant à toute 
distinction entre le caractère social des régimes et des mouvements 
et leur direction temporairement stalinienne ou stabilisante et 
rejettent les uns et les autres en bloc. 

Ces éléments ont une conception « idéale » du processus 
révolutionnaire réel et concret à notre époque, et ne l’admettent 
que dans ses formes pures, les normes décrites par Marx et 
Lénine 7 . La déformation bureaucratique du pouvoir prolétarien qui 
a marqué la Révolution russe et, à travers sa dégénérescence, une 
grande partie du processus révolutionnaire de nos jours, ils la 
considèrent comme la négation pure et simple de toute différence 
avec le capitalisme dans le contenu de classe, bien que ce contenu 
n’ait été acquis que par la lutte contre le capitalisme et la des¬ 
truction de ses fondements, c’est-à-dire des rapports de production 
et de propriété qui lui sont propres. 

Pris entre ces deux tendances, nous avons été obligés de 
réaffirmer et de défendre les critères fondamentaux de la théorie 
marxiste et les idées maîtresses données par l’analyse trotskyste de 
l’URSS et du stalinisme. Nous avons patiemment expliqué dans 
quelles conditions concrètes exceptionnelles, la bureaucratie sovié¬ 
tique fut amenée à exproprier économiquement et politiquement la 
bourgeoisie dans les pays du « glacis » européen, et dans quelles 
conditions exceptionnelles le Parti communiste yougoslave et le 
Parti communiste chinois furent poussés par le puissant mou¬ 
vement des masses au pouvoir. Nous avons analysé et démontré, 
à la lumière plus spécialement de l’expérience yougoslave et de la 
crise du stalinisme dans les autres pays du « glacis », les éléments 
de crise et de différenciation qui existent dans l’expansion du 
stalinisme. 

Nous avons surtout insisté sur cette idée fondamentale de notre 
arsenal théorique que la déformation bureaucratique du pouvoir 
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prolétarien, et plus spécialement la forme monstrueuse qu’elle a 
prise avec la bureaucratie soviétique en URSS, ne sera éliminée que 
par le|triomphe de la révolution sur une échelle internationale 
comprenant les pays avancés. 

Mais qui dit révolution dit avant tout destruction du capita¬ 
lisme, destruction de ses rapports de production et de propriété et 
établissement de nouveaux rapports. C’est là le fait décisif. 

La forme stalinienne de la déformation bureaucratique du 
pouvoir prolétarien n’a pris naissance que dans le cas d’un pays 
arriéré et semi-barbare qui est resté longtemps isolé de nouveaux 
progrès importants de la révolution mondiale. 

L’expropriation politique du prolétariat et la formation d’une 
telle bureaucratie omnipotente et incontrôlable, comme celle qui 
existe en URSS, est exclue dans le cas d’un triomphe international 
de la révolution englobant les pays avancés, et particulièrement 
dans le cas d’une victoire aux Etats-Unis. 

Nous n’avons jamais écrit ni laisser comprendre que l’expro¬ 
priation politique du prolétariat après la prise du pouvoir sur une 
échelle internationale peut être envisagée comme possible, et 
moins encore qu’elle peut s’étendre sur des siècles. Une telle 
affirmation équivaudrait théoriquement à admettre la théorie du 
« collectivisme bureaucratique », c’est-à-dire la possibilité d’un 
régime historique intermédiaire entre le capitalisme et le socia¬ 
lisme. Nous avons écrit au contraire mot à mot ceci : « Le pouvoir 
[prolétarien] se bureaucratisera inévitablement rapidement et ris¬ 
quera d’aboutir à une expropriation politique complète du prolé¬ 
tariat, si la révolution reste isolée dans un pays encerclé de l'impéria¬ 
lisme 8 [souligné maintenant], » 

« Les modifications de la norme du pouvoir prolétarien, 
avons-nous écrit plus loin, ne diminueront qu’au fur et à mesure 
que la base du pouvoir prolétarien débordera le cadre d’un seul 
pays et englobera de plus en plus un domaine de l’économie 
mondiale 9 [souligné maintenant]. » 

Même pour l’URSS, nous n’avons pas admis que le dévelop¬ 
pement de la bureaucratie favorisée par de puissantes causes 
économiques devait nécessairement et fatalement transformer « le 
Parti bolchevik, et à travers lui de toute l’Internationale commu¬ 
niste, en organes de la bureaucratie 10 . » 

La chute du stalinisme, nous la plaçons dans le déroulement 
de la lutte déjà engagée entre l’impérialisme et la révolution sous 
toutes ses formes : l’URSS, les « démocraties populaires », la 
Yougoslavie, la Chine, les révolutions coloniales en cours, le 
mouvement révolutionnaire international. Cette lutte ne durera pas 
des siècles mais une période beaucoup plus courte. Elle amènera, 
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comme nous l'avons maintes fois répété dans tous nos écrits, à 
travers la destruction du capitalisme et de l'impérialisme, la chute 
aussi du pouvoir bonapartiste de Staline et du stalinisme. Ceci est 
la base de notre optimisme et de nos perspectives révolutionnaires. 
Bulletin intérieur du SI\ n° 8, juillet 1951 


1. Bulletin intérieur du SI, octobre 1949 et janvier 1951. 

2. L'Internationale communiste après Lénine, édition anglaise, p. 52-53. 

3. Ibid, p. 38. 

4. Ibid , p. 54. 

5. Ibid, p. 54. 

6. « Lénine n’a pu ni dans son ouvrage capital sur la question ( l'Etat et la 
révolution) ni dans le programme du parti, tirer toutes les déductions imposées par 
la condition arriérée et isolement du pays, » {la Révolution trahie , p. 73) 

7. Dans ses écrits antérieurs à la Révolution russe, 

8. « Sur la nature de classe de la Yougoslavie », Bulletin intérieur du SI, 
octobre 1949. 

9. Ibid 

10. Ibid 
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Introduction 


Des événements majeurs s’étaient produits à l’échelle mondiale 
après le II e Congrès mondial qui avait eu lieu, rappelons-le, en avril 
1948. Les puissances impérialistes avaient mis au point leur 
stratégie par la signature du Pacte de l’Atlantique et la constitution 
de l’OTAN et s’étaient lancées dans une nouvelle course au 
réarmement. En juin 1950 avait éclaté la guerre de Corée, mettant 
directement aux prises la Chine et les Etats-Unis. En octobre 1949, 
la révolution chinoise avait renversé le régime capitaliste et 
pro-impérialiste du Ruomintang en créant une situation nouvelle 
en Asie et en accentuant l’évolution du rapport de forces interna¬ 
tional au désavantage de l’impérialisme. En juin 1948, la rupture 
entre Moscou et Belgrade avait représenté la première manifes¬ 
tation éclatante de la crise du système stalinien. La bureaucratie 
soviétique avait riposté en accélérant le processus d’assimilation 
structurelle des pays d’Europe orientale et en multipliant la 
répression : les procès Rajk en Hongrie, Kostov en Bulgarie et, plus 
tard, Slansky en Tchécoslovaquie rappelaient la farce lugubre des 
procès de Moscou dans les années trente. 

La préparation politique et le déroulement du IIP Congrès 
mondial étaient tout naturellement influencés par de tels événe¬ 
ments qui nous obligeaient à réexaminer d’une façon critique nos 
analyses passées et à nous poser des questions stratégiques et 
théoriques majeures. Nous ne revenons pas sur ce qui est déjà 
développé dans la préface de ce volume. Limitons-nous à rappeler 
que l’analyse de la première phase de la crise du stalinisme et de 
la dynamique plus générale de cette crise d’une part, et le tournant 
vers une intégration dans le mouvement ouvrier, d’autre part, 
constituent les deux acquis principaux du congrès. Par contre, nous 




avens commis une erreur sérieuse dans l’appréciation de la dyna¬ 
mise de la situation internationale, esquissant la perspective d’une 
guefre mondiale à une échéance relativement rapprochée, erreur 
dont l’origine résidait dans une sous-estimation des potentialités 
économiques et politiques dont le capitalisme disposait encore 
malgré son incontestable affaiblissement à la fin de la Seconde 
Guérre mondiale et dans la période immédiatement suivante. 
Notre autocritique à ce sujet, esquissée dés la moitié des années 
cinquante et ratifiée au V e Congrès mondial, a précisé, pour 
l’essentiel, la portée et les raisons de notre erreur '. 

Le III e Congrès mondial, convoqué par le IX e Plénum du 
comité exécutif international en novembre 1950, a eu lieu au mois 
d’août 1951. Les communiqués officiels indiquent que le congrès 
s’était tenu en Suisse fin août début septembre. En réalité, il s’est 
réuni à partir du 15 août dans une villa de la région parisienne alors 
que les travaux des commissions se sont déroulés en partie dans 
cette même ville et dans des appartements à Paris. Des mesures de 
sécurité très strictes avaient été adoptées et la plupart des délégués 
ne connaissaient pas la véritable identité des autres délégués et, 
dans certains cas, même pas celle des dirigeants de l’internationale. 
Ces mesures n’étaient guère une concession à un quelconque 
romantisme a la carbonarl Dans une série de pays, nos organisa¬ 
tions étaient dans l’illégalité et, même dans des pays où ce n’était 
pas le cas, des dirigeants de l’internationale étaient constamment 
exposés au risque d’être expulsés. Il ne fallait pas faciliter la tâche 
des différentes polices et leur permettre d’enrichir davantage leurs 
dossiers. Ajoutons que le congrès se déroulait à un moment où le 
stalinisme était encore tout puissant et nous devions nous protéger 
aussi des services secrets soviétiques et de l’appareil du PCF qui 
était lié à ces services sous diverses formes. 

Le congrès a duré au total onze jours (bien que le 
procès-verbal que nous publions n’en mentionne que dix). Dans les 
cinq premiers jours ont eu lieu des séances plénières, qui ont été 
consacrées, outre aux questions de procédure, aux rapports, suivis 
des discussions et aux votes sur trois points : la situation mondiale, 
rapporteur Michel Raptis (Pablo), la nature des pays du « glacis » 
soviétique, rapporteur Pierre Frank, et le bilan d’activité de l’inter¬ 
nationale, rapporteur Ernest Mandel (Walter). Les trois jours 
suivants ont été occupés par les travaux des commissions, qui ont 
présenté leurs rapports en séance plénière dans la dernière partie 
du congrès. C’est également dans cette partie que les délégués ont 
entendu et discuté le rapport de George Clarke sur la révolution 
yougoslave. Parmi les rapports des commissions, il faut mentionner 
celui de Michel Raptis sur l’Amérique latine. Enfin, le congrès a 








111 


élu un comité exécutif international composé de vingt et un 
membres titulaires et neuf suppléants. 

Les délégués étaient plus nombreux qu’au congrès précédent, 
ce qui reflétait une croissance réelle de notre mouvement. La 
représentation des pays asiatiques (Chine, Indes, Ceylan, 
Viêt-nam) et des pays latino-américains (Argentine, Bolivie, Chili, 
Brésil et Uruguay) était particulièrement siginificative. Par contre, 
il n’y avait qu’un seul participant africain, un observateur came¬ 
rounais, qui s’est par la suite éloigné du mouvement révolutionnaire 
en devenant même Premier ministre dans l’ère néo-coloniale. Alors 
qu’un militant oppositionnel soviétique n’avait pu arriver au lieu du 
congrès pour des raisons techniques, ont été présents un militant 
tchécoslovaque, Wolfgang Saius, et un militant albanais (tous deux 
en exil). 

Les travaux du congrès se sont effectués en cinq langues 
(anglais, français, allemand, espagnol et chinois) et des traductions 
synthétiques ont été assurées dans d’autres langues. 

Les votes sur les textes politiques ont enregistré des majorités 
assez amples et le rapport d’activité a été adopté à l’unanimité. Les 
voix minoritaires ont été exprimées, en général, par le délégué 
suisse et par un délégué viêtnamien (minoritaire dans son groupe). 
Les déclarations de ces deux délégués, que nous publions, donnent 
une idée de la portée de leurs divergences. 

L’opposition la plus significative a été celle exprimée par les 
deux délégués majoritaires de la section française, Bleibtreu et 
Marin, dans la discussion sur les thèses proposées par la direction 
sortante et le rapport de Michel Pabio. Nous en parlons assez 
amplement dans la préface. Ajoutons ici qu’à ce point à l’ordre du 
jour il y a eu le débat de procédure le plus important du congrès. 
Contrairement à la proposition de Bleibtreu et de Marin, il a été 
décidé de ne pas soumettre au vote un texte sur la situation 
mondiale adopté par la majorité de la section française parce qu’il 
n’avait pas été soumis à temps à la discussion, et les dix thèses 
d’Ernest Mandel qui, d’après l’auteur lui-même, ne représentaient 
qu’une contribution au débat. En ce qui concerne les amende¬ 
ments, le CEI était chargé d’inclure ceux qu’il considérerait comme 
compatibles avec la ligne générale du texte. Les voix contre ont été 
sur ce point plus nombreuses car les délégués italiens ne s’étaient 
pas associés à la majorité, estimant qu’il appartenait au congrès de 
décider en matière d’amendements. 

Les votes ont été largement majoritaires, y compris sur l’Amé¬ 
rique latine. Le représentant du POR, Nahuel Moreno, avait 
proposé de remettre ce vote au CEI, mais sa proposition avait été 
rejetée. Du point de vue organisationnel, le point crucial concernait 
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l’unification des quatre organisations argentines se réclamant de la 
IV' Internationale, le Grupo Comunista Intemacionalista (GCI), 
le Pa$ido Obrero Revolucionario (POR), l’Union Obrera Revolu- 
cionaijia (UCR) et le Grupo Octubre. Le congrès décidait de 
reconnaître le GCI, dirigé par Juan Posadas, et d’inviter les 
membres de trois autres organisations à « rejoindre la section 
officielle » sous plusieurs conditions, dont la principale était 
l’adhésion à titre individuel. On peut à postériori s’interroger sur 
la sagesse de cette condition. Mais il faut souligner que les critères 
du choix favorable au GCI étaient en premier lieu politiques : le 
GCI avait compris la dynamique du mouvement de masse dans son 
pays et s’était efforcé de s’y insérer. Les délégués du POR accep¬ 
taient finalement la reconnaissance du GCI, mais ils ne voulaient 
pas que cette reconnaissance implique une approbation explicite de 
la politique de cette organisation et prônaient une unification sur 
la base d’une adhésion au GCI du POR en tant qu’organisation. Ils 
admettaient, par ailleurs, avoir commis une erreur en rejetant le 
mot d’ordre de front unique anti-impérialiste envisagé par la 
résolution du congrès. 

Le congrès n’a pas voté de texte sur la révolution chinoise 2 et 
s’est limité à écouter le rapport de la commission présenté par le 
camarade Peng Shuzhi, dont la présence au congrès avait été saluée 
comme un fait important. C’était là, sans aucun doute, la plus 
grande lacune du congrès. Mais il faut remarquer que les camarades 
chinois n’avaient pas aidé les délégués à combler cette lacune. Le 
long rapport de Peng à la commission avait fait valoir que la Chine 
restait un Etat bourgeois même après la victoire révolutionnaire 
d’octobre 1949 ; qu’il existait en Chine une dictature jacobine 
petite-bourgeoise ; que Mao avait agi, en général, en accord avec 
Staline ; qu’il était donc erroné d’établir une analogie entre la 
révolution chinoise et la révolution yougoslave. A ses yeux, trois 
perspectives étaient envisageables : 1. retour à la dictature bour¬ 
geoise ; 2. possibilité d’un développement vers la dictature du 
prolétariat sous certaines conditions spéciales ; 3. possibilité d’une 
solution semblable à celle du « glacis » (excepté l’exemple you¬ 
goslave), c’est-à-dire l’assimilation à l’URSS ; et que la troisième 
de ces perspectives était la plus probable. 

Il n’y avait pas beaucoup de délégués disposés à avaliser une 
telle analyse et de telles perspectives. C’est pourquoi rien n’a été 
voté, au-delà, bien entendu, des paragraphes concernant la Chine 
dans les thèses et la résolution sur la situation internationale. Une 
discussion systématique sur la Chine ne commencera qu’au 
X e Plénum du comité exécutif international en juin 1952. 
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Le troisième chapitre de ce volume inclut aussi le rapport de 
Michel Pablo « Sur l’application tactique de la ligne du 
III e Congrès mondial ». Ce rapport a été fait au X e Plénum du CEI 
en lévrier 1952 et approuvé par douze voix et deux abstentions 
(aucune voix contre). Ce vote ratifiait un tournant tactique qui 
comportait une orientation d’entrisme sui generis dans les partis 
communistes staliniens, notamment en France et en Italie. Au-delà 
des analyses conjoncturelles et des perspectives qui ont contribué 
à nous faire adopter une telle décision, il s’agissait d’un choix 
fondamental : nous avions mieux saisi le rapport de forces et les 
tendances dans le mouvement ouvrier et nous en tirions la 
conclusion que nous devions nous intégrer à tout prix dans ce 
mouvement, tel qu’il était dans la phase de la lutte de classes où 
nous étions entrés 1 2 3 . 

Livio Maitan 


1. Voir, à propos de cette autocritique, les thèses et le rapport sur les 
perspectives économiques et politiques internationales du V' Congrès mondial, 
IV' Internationale , décembre 1957 ; Pierre Frank, la Quatrième Internationale, 
Paris, 1973, p. 80-84, et notre article dans le n” 29-30, nouvelle série, de 
IV Internationale. 

2. Voir la résolution du XI' Plénum du CEI dans IV' Internationale, janvier 
1953. Nous sommes revenus, par ailleurs, sur la Chine, sous plusieurs angles, à 
presque tous les congrès suivants et notamment au congrès d'unification (1963), 
au VIIF Congrès (1965) et au X' ( 1969). 

3. Des bilans de l’application de l’orientation entriste ont été faits au niveau 
de différentes sections à la fin des années soixante et au début des années 
soixante-dix. Voir à ce propos notre article cité dans la note 1. 
















Présentation 

Editorial de Quatrième Internationale 


Parmi les délégués et les assistants du IIP Congrès mondial de 
la IV'Internationale qui s’est tenu fin août-début septembre, 
régnait un extraordinaire sentiment de communauté profonde de 
pensée, plus particulièrement sur le caractère et les perspectives de 
la période et la tactique à suivre pour vaincre. Jamais dans le passé, 
on n’avait connu cette atmosphère de sûreté, de conviction, 
d’optimisme, d’homogénéité réelle du mouvement trotskyte, ce 
mouvement historique fondé par les meilleurs hommes de la 
Révolution russe et de la IIP Internationale du temps de Lénine, 
qui a mené déjà depuis plus d’un quart de siècle, sans sombrer, une 
lutte titanique, inégale, contre les pires forces réactionnaires de 
l’histoire : le capitalisme dans son époque impérialiste de déclin et 
de décompostion, et la bureaucratie soviétique. 

Tous ceux qui participèrent au IIP Congrès mondial avaient le 
sentiment de se tenir, fermes, sur un terrain solide, faisant face 
victorieusement à la pression terrible qu’exerce l’exacerbation de 
la lutte de classe mondiale, inflexibles, prêts à affronter forage 
apocalyptique qui approche avec un optimisme révolutionnaire 
décuplé quant à l’issue finale de la lutte. Ils avaient le sentiment 
que, tirant toutes les ressources de notre programme, de nos 
traditions, de nos succès dans la pénétration réelle du mouvement 
des masses, le trotskysme réarmé était une réalité solide, une force 
matérielle agissant dans le sens du courant historique. 

Le IIP Congrès mondial fut l’expression la plus éclatante, la 
plus convaincante de la maturité du mouvement trotskyste interna¬ 
tional, lui permettant une fusion intime avec la classe et ses forces 
révolutionnaires. 
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Quand un mouvement idéologique, dans des conditions 
commexelles d’aujourd’hui, arrive à ce degré de maturité, il n’est 
aucune ibrce capable de le détruire, car aucune force n’est capable 
de détruire l’expression organisée, systématique, profonde, de la 
conscience et des intérêts d’une classe révolutionnaire. Et le 
trotskysme, à chaque étape décisive de l’histoire depuis un quart de 
siècle, s’avéra être cette expression de la conscience et des intérêts 
du prolétariat révolutionnaire. 

Le III e Congrès mondial s’est tenu à un moment culminant de 
la lutte de classe mondiale, à un moment déjà avancé de la 
préparation de la nouvelle guerre contre-révolutionnaire de l’impé¬ 
rialisme qui, de toute façon, terminera une époque. Cette guerre 
mettra aux prises les forces coalisées de l’impérialisme contre les 
forces de la révolution sous toutes ses formes : Etats ouvriers, 
révolutions coloniales, mouvement révolutionnaire international. 

L’impérialisme cherchera à travers cette guerre à retrouver un 
équilibre en détruisant toutes ces conquêtes et tous ces ferments qui 
accélèrent sa décomposition. Conscient de cette évolution et de ces 
plans de l’impérialisme, le III e Congrès mondial a fixé comme 
tâche politique centrale immédiate à toutes les forces révolution¬ 
naires la lutte contre les préparatifs de guerre de l’impérialisme. 

Seuls des traîtres avérés du mouvement ouvrier ou des éléments 
petits-bourgeois incapables de saisir par leur pensée débile, 
timorée, éclectique, le sens profond de la lutte en cours, peuvent 
obscurcir ce sens, embellir les intentions de l’impérialisme et 
bavarder à loisir sur la nécessité de faire face avant tout contre le 
« totalitarisme » russe, condition soi-disant première pour un 
nouveau développement démocratique du mouvement ouvrier, etc. 
Plusieurs d’entre eux, socialistes de « gauche », centristes, ex-trot- 
skystes à la Shachtman, ont en réalité déjà opté pratiquement pour 
l’impérialisme, pour son soutien « critique » dans la préparation de 
sa guerre et dans la guerre elle-même. Ils démontrent ainsi que, 
sous la pression énorme de la lutte de classe et de la débâcle 
idéologique à laquelle mènent inexorablement leur éloignement du 
marxisme-révolutionnaire et leur éclectisme, la « troisième voie » 
qu’ils préconisent converge singulièrement vers celle de l’impéria¬ 
lisme. 

Le III e Congrès mondial ne s’est pas laissé impressionner par 
aucune des attaques véhémentes que certains de ces éléments ont 
livrées et livrent toujours contre le trotskysme, l’accusant de 
capitulation devant le stalinisme. Et ceci par ce que nous conti¬ 
nuons, tout simplement, à employer les critères marxistes de classe 
en faisant une rigoureuse distinction entre les forces et les formes 
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sociales fondamentales, et la direction provisoire de ces forces et 
de ces formes. 

Le IIP Congrès mondial a déclaré très haut que le prolétariat 
et les masses révolutionnaires doivent défendre contre l’impéria¬ 
lisme l’URSS, les « démocraties populaires », la Chine, la Corée, 
le Viêt-minh et toute autre révolution coloniale. Ceux qui aban¬ 
donnent cette défense ou s’en désintéressent en identifiant les 
régimes, les forces sociales qui leur ont donné naissance et leurs 
fondements économiques et sociaux, avec leur direction politique, 
font objectivement le jeu de l’impérialisme et seront à tout jamais 
incapables de lutter réellement à l’intérieur du mouvement ouvrier 
contre la bureaucratie soviétique et le stalinisme. 

Personne ne comprend mieux et plus profondément que nous 
la question du stalinisme, et personne n’est plus qualifié que notre 
mouvement pour combattre réellement, dans un sens progressif, 
cette gangrène du mouvement ouvrier. Le stalinisme, a expliqué le 
IIP Congrès mondial, sombrera inévitablement au cours des 
victoires remportées par les masses révolutionnaires dans la lutte 
engagée contre l’impérialisme. 

Il s’agit par conséquent d’assurer avant tout cette victoire par 
un front unique de toutes les forces qui s’opposeront à l’impéria¬ 
lisme, y compris celles qui sont momentanément sous une 
direction stalinienne ou stabilisante. C’est à l’intérieur de ce front 
unique, et non pas en tant que « troisième force » objectivement 
impossible, sans base sociale propre, distincte, que les forces 
révolutionnaires régleront "leurs comptes avec le stalinisme, 
c’est-à-dire avec la bureaucratie soviétique et ses agents dans les 
partis communistes. Une telle attitude est impossible sans avoir une 
perspective d’ensemble de la période, une vision totale de la 
dynamique de la lutte, une compréhension théorique profonde de 
la nature du stalinisme. 

Le IIP Congrès mondial n’a éprouvé aucune difficulté à 
s’aligner dans son écrasante majorité sur une telle appréciation et 
sur une telle perspective. En éliminant de notre mouvement les 
dernières hésitations qui pouvaient retarder une intégration totale 
de nos forces dans le réel mouvement des masses de chaque pays, 
indépendamment de sa direction et de ses formes parfois confises, 
le congrès permettra à nos organisations d’occuper dès maintenant 
les meilleures positions de départ possibles, afin d’affronter avec le 
maximum de préparation et d’efficacité la période décisive qui 
s’ouvre devant l’humanité. 

En élaborant plus particulièrement une tactique correcte, à 
l’étape actuelle, d’approche des ouvriers et des masses qui sont 
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encore -sous une influence stalinienne, le III e Congrès mondial 
permettra la fusion de nos forces avec ces masses révolutionnaires, 
afin de|es aider dans leur combat contre l’impérialisme et, en 
même têmps, à travers la lutte commune, de les émanciper de 
l’emprise du stalinisme. 

Le III e Congrès mondial n’a pas sous-estimé les très grandes 
difficultés que notre mouvement aura à affronter, ni les importants 
obstacles qu’il aura à fanchir. A aucun moment ne lui a échappé 
la disproportion encore criante entre nos forces subjectives, nos 
moyens et les lourdes tâches à remplir. Mais le congrès avait la 
conviction que, compte tenu de toutes ces considérations, la 
préparation idéologique et l’effort pratique fourni par le mou¬ 
vement trotskyste international avaient atteint à ce congrès le 
maximum possible. D’autre part, le IIP Congrès mondial est parti 
d’une perspective révolutionnaire embrassant toute une période. La 
lutte engagée entre les forces coalisées de la réaction, de la 
contre-révolution, et celles de la révolution ne pourra plus s’arrêter 
à des demi-solutions où le capitalisme et les pays qui ont échappé 
à son contrôle coexisteraient encore pour longtemps : où le stali¬ 
nisme survivrait à une victoire mondiale de la révolution sur le 
capitalisme. 

L’évolution de la situation mondiale suit la ligne et la logique 
de la révolution permanente, en ce sens que le déséquilibre du 
système capitaliste est déjà irréparable, que les forces mises en 
mouvement ne pourront trouver une stabilité dans la structure 
actuelle du monde, et que le stalinisme lui-même, en tant 
qu’expression des intérêts de la bureaucratie soviétique bonapar¬ 
tiste, est entraîné hors de son mouvement d’équilibre. La résultante 
de ce processus éminement révolutionnaire ne pourra être autre 
chose que la victoire mondiale du socialisme, à moins de retenir 
l’hypothèse théoriquement possible mais pratiquement peu pro¬ 
bable d’un retour à une barbarie moyenâgeuse consumant len¬ 
tement tous les progrès accomplis jusqu’à présent par l’humanité. 

La victoire de la révolution permanente s’exprimera inexora¬ 
blement sur le plan idéologique par la victoire des idées et du 
programme de la IV e Internationale, c’est-à-dire des idées et du 
programme du marxisme-révolutionnaire conséquent, du commu¬ 
nisme. 

Ceci sera à la fois la conséquence du processus révolutionnaire 
en cours (qui, dans la mesure où il s’amplifie, facilite et provoque 
la création d’une nouvelle direction révolutionnaire et la clarifi¬ 
cation idéologique) et la condition du succès final, mondial, de la 
révolution et du socialisme. 
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Voilà la base de granit sur laquelle le III e Congrès mondial 
fonda ses perspectives et sa ligne révolutionnaires. 

Quatrième Internationale, n° 8 et n° 10, août et octobre 1951. 


Communiqué du SI aux sections 

Le IIP Congrès mondial de la IV e Internationale s’est réuni en 
Suisse fin août-début septembre ! . Aux séances plénières et séances 
de commissions, qui durèrent onze jours, ont assisté au total 
soixante-quatorze délégués élus, délégués fraternels, observateurs 
et visiteurs venus de vingt-cinq pays et représentant vingt-sept 
organisations. Particulièrement remarquée était la délégation venue 
d’Extrême-Orient, composée d’une douzaine de camarades repré¬ 
sentant la Chine, les Indes, le Viêt-nam et Ceylan, ainsi que la 
délégation d’Amérique latine, représentant l’Argentine, la Bolivie, 
le Brésil, le Chili et l’Uruguay. Pour la première fois, un repré¬ 
sentant du mouvement ouvrier de l’Afrique noire assistait à une 
assemblée de la IV e Internationale. L’Europe était représentée par 
des délégations venues de tous les principaux pays. Un repré¬ 
sentant d’un mouvement d’opposition communiste en URSS 2 , qui 
devait assister en tant qu’observateur au congrès, a été empêché de 
venir en dernière minute pour des raisons techniques. 

Le congrès a tenu toutes ses séances plénières dans une salle 
spécialement décorée à cette fin. Un artiste révolutionnaire viet¬ 
namien avait reproduit les portraits des principaux martyrs de notre 
mouvement trotskyste : Léon Trotsky, fondateur de la IV e Interna¬ 
tionale, et Léon Sedov, membre durant dix années du secrétariat 
international, assassinés par le GPU ; Chen-Du-Siou, fondateur du 
Parti communiste chinois et fondateur du mouvement trotskyste en 
Chine, mort suite à ses privations dans les prisons du Ruomintang ; 
Ta-Tu-Tau, dirigeant du mouvement trotskyte vietnamien, assassiné 
par les staliniens ; Léon Lesoil, dirigeant du Parti communiste 
belge et fondateur du mouvement trotskyste en Belgique, mort dans 
un camp de concentration nazi ; Pantelis Pouliopoulos, secrétaire 
du Parti communiste grec et dirigeant du mouvement trotskyste en 
Grèce, assassiné par les fascistes italiens ; Marcel Hic, secrétaire de 
la section française de la IV' Internationale durant la Seconde 
Guerre mondiale, et A. Léon, secrétaire de la section belge de la 
IV e Internationale durant la Seconde Guerre mondiale, qui 
périrent tous les deux dans les camps de concentration nazis ; 
Martin Widelin, organisateur héroïque d’un mouvement trotskyste 
clandestin dans l’armée allemande, assassiné par la Gestapo ; Liu, 
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dirigeant de la section chinoise de la IV e Internationale, mort dans 
une prison du Viêt-nam \ 

|Le congrès lut placé sous la présidence d’honneur des militants 
révolutionnaires actuellement victimes de la répression impérialiste 
ou stalinienne : les camarades boliviens, vietnamiens et grecs, et 
particulièrement du camarade Guillermo Lora, arrêté comme 
débuté du Parlement bolivien et dirigeant du syndicat des mineurs, 
membre du comité central de la section bolivienne de la IV' Inter¬ 
nationale, et des camarades René et Liu, dirigeants de la section 
viêtnamienne de la IV e Internationale, arrêtés par les autorités du 
Viêtminh 4 . 

Les travaux du congrès se sont effectués en cinq langues pour 
lesquelles fonctionnait une traduction permanente : l’anglais, le 
français, l’allemand, l’espagnol et le chinois, sans tenir compte des 
traductions synthétiques en de nombreuses langues. 

Le IIP Congrès mondial lut ouvert par un salut du secrétaire 
de l’internationale, par l’élection d’une commission d’organisation 
du congrès et par l’élection des commissions. Les principaux 
rapports qu’il entendit lurent : un rapport politique général, un 
rapport sur les pays de « démocratie populaire », un rapport sur la 
Yougoslavie et un rapport d’activité de la direction internationale 
sortante. 

Le rapport politique général caractérise la situation mondiale 
actuelle par les préparatifs de guerre accélérés de l’impérialisme et 
le développement de la montée révolutionnaire en Asie. Il constate 
que le déclenchement de la guerre impérialiste, dans les rapports 
de forces présents, défavorables à l’impérialisme et qui ne peuvent 
être modifiés dans les deux à quatre années à venir, signifierait que 
sa tendance dominante sera celle de se transformer dès le début en 
guerre civile internationale. Il démontre qu’au cours de cette guerre 
civile le prolétariat se libérerait de tout contrôle bureaucratique du 
Kremlin et que la lutte déclenchée à l’échelle mondiale ne pourra 
se terminer que par la victoire de la révolution socialiste sur 
l’impérialisme et sur le stalinisme. Pour arriver à cette victoire, il 
est indispensable pour le mouvement révolutionnaire de défendre 
l’URSS, les « démocraties populaires », la Chine et les révolutions 
coloniales contre l’impérialisme, tout en combattant sans relâche 
le stalinisme, incapable d’unifier et de diriger efficacement, à 
l’échelle mondiale, les forces anti-impérialistes. Le rapport poli¬ 
tique ainsi que les documents qu’il présenta au congrès (thèses 
d’orientation et de perspectives et résolution politique) furent 
adoptés ensemble après une discussion durant deux jours et demi, 
à laquelle participèrent trente délégués, par trente-neuf mandats 
contre trois et une abstention. 
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La résolution sur les pays de « démocratie populaire » rédigée 
par le SI fut présentée par un rapport qui retraça l’évolution des 
pays du «glacis » à partir de 1945 et l’évolution de l’analyse de 
l’internationale à ce sujet. Le rapport défendit la caractérisation des 
pays dé « démocratie populaire » comme ayant acquis à partir de 
1949 une physionomie nette d’Etats ouvriers déformés, et pré¬ 
conisa la défense de ces pays contre l’impérialisme, ainsi qu’un 
programme de révolution politique contre la bureaucratie, pareil au 
programme trotskyste en URSS. Les mots d’ordre de républiques 
socialistes indépendantes de Pologne, de Tchécoslovaquie, de 
Roumanie, de Hongrie, etc. et leur fédération librement consentie 
resteront comme par le passé des mots d’ordre centraux pour ces 
pays. Le rapport et la résolution furent adoptés, après une dis¬ 
cussion d’une journée, par quarante et un mandats contre deux. 

La résolution sur « La révolution yougoslave et la IV' Interna¬ 
tionale», adoptée par le IX' Plénum du CEI, fut présentée au 
congrès par un rapport qui analysa les étapes de développement de 
la politique du PCY, les raisons qui expliquent ce développement 
et l’attitude du mouvement trotskyste face à cette politique. Le 
rapport et la résolution furent adoptés par, trente-sept mandats 
contre une abstention, quatre votants étant absents. 

Tous les documents adoptés ont été transmis au nouveau 
comité exécutif international pour mise au point et incorporation 
des amendements proposés compatibles avec la ligne générale de 
ces documents, compte tenu des observations faites au cours des 
discussions. 

Le congrès a entendu le rapport d’activité de la direction 
sortante de l’internationale, qui enregistre les progrès importants 
réalisés par les organisations trotskystes depuis le II* Congrès 
mondial, notamment en Europe, en Amérique latine, à Ceylan, 
etc., aussi bien du point de vue de leur renforcement organisa¬ 
tionnel que de celui d’une plus grande homogénéité politique, 
adéquatement reflétés dans ce congrès. Il constate que la plupart 
des sections de l’internationale s’intégrent avec succès dans le 
mouvement de masses de leurs pays et apprennent à élaborer une 
orientation adaptée aux particularités nationales du mouvement 
ouvrier au sein duquel elles travaillent. La discussion qui suivit ce 
rapport et à laquelle participèrent dix-huit délégués démontra, à 
travers les rapports d’activité de la plupart des sections, les liens 
établis d’ores et déjà par le mouvement trotskyste avec le mou¬ 
vement réel des masses dans les principaux pays du monde. Le 
rapport d’activité fut adopté à l’unanimité. 

Le congrès a élu un nouveau comité exécutif de l’internationale 
composé de vingt et un membres effectifs et de neuf suppléants 5 . 
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JLe congrès a adopté enfin différentes résolutions qui lui furent 
présentées par des commissions, traitant de la situation de notre 
mouvement dans plusieurs pays (France, Autriche, Argentine, 
etc.)î II a adopté une résolution politique qui répond aux prin¬ 
cipaux problèmes posés au mouvement révolutionnaire en Amé¬ 
rique latine, reconnu une section argentine de la IV e Internationale, 
confirmé l’élection du bureau latino-américain du secrétariat inter¬ 
national et chargé le nouveau CEI d’élaborer ensemble avec les 
délégués d’Extrême-Orient un plan concret de composition et de 
fonctionnement du bureau d’Extrême-Orient du SI. Il a chargé le 
SI d’élaborer un « Manifeste des travailleurs du monde entier » en 
son nom. 

Avant de clore ses travaux, le congrès a observé une minute de 
silence à la mémoire de Léon Trotsky, le onzième anniversaire de 
l’assassinat du grand révolutionnaire coïncidant avec la période 
d’ouverture du congrès, et il a adressé ses saluts aux veuves de nos 
martyrs et aux militants dirigeants fêtant leur vingt-cinquième 
anniversaire d’appartenance à notre mouvement. 

Par sa réussite technique complète, malgré les difficultés 
immenses résultant des moyens matériels très restreints dont 
dispose l’internationale ; par la représentation d’un grand nombre 
de pays, très supérieur à ce qui avait été vu à toutes les assemblées 
antérieures du mouvement trotskyste international, et surtout par 
l’étonnante homogénéité politique qui s’est manifestée dans tous 
les débats, le IIP Congrès mondial marque une date dans l’histoire 
du trotskysme. L’atmosphère de fraternité révolutionnaire com¬ 
plète qui a marqué ses travaux, ainsi que la maturité politique dont 
ont fait preuve tous les délégués, représente le degré le plus élevé 
de cohésion politique et organisationnelle que le mouvement 
révolutionnaire mondial a atteint jusque maintenant dès ses ori¬ 
gines. 

Bulletin Intérieur du SI, numéro 1, septembre 1951 

Procès-verbal sommaire des travaux 
du IIP Congrès mondial 

• Première session — jeudi 16 août 

— Présidence : P. Frank, Jungclas, Peng. 

— Allocution d’ouverture par le camarade Pablo. 

— Le congrès est placé sous la présidence d’honneur de tous les 
camarades emprisonnés de Bolivie, de Chine, de Grèce et du 
Viêt-nam, et particulièrement des camarades René et Liu, de la 
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section vietnamienne, et du camarade Lora, de Bolivie 4 . 

— Le congrès adresse son salut à tous les militants de la IV' Inter¬ 
nationale et à tous ceux qui combattent l’impérialisme dans le 
monde. 

— Nomination d’un bureau d’organisation du congrès (Standing 
order committee) : Pablo, Edouard, Bos, Livingstone, Peng, 
Marin. 

— Questions techniques sur la tenue du congrès, par la camarade 
Pia. 

— Adoption de l’ordre du jour proposé par le SI. 

— Désignation des commissions (auxquelles le SI soumettra les 
propositions qui suivent). 

Commission des mandats : Frank, Lawrence, Jungclas, Sendic, 
Hupasinghe, Renard ; Suède : un mandat ; Autriche : un mandat 
pour l’opposition ; Danemark : vote consultatif. 

Commission Amérique latine : Raptis, les délégués latino- 
américains, Mandel, Maitan, Clarke, Mauricio, Santen, Goona- 
wardene, Minguet. Adopter une résolution politique ; reconnaître 
une section argentine ; approuver les décisions du dernier congrès 
bolivien ; désigner un sous-bureau latino-américain ; faire éditer 
par ce sous-bureau une revue latino-américaine. 

Commission Extrême-Orient -. Banerji, Goonawardene, Hupa¬ 
singhe, Peng Shuzhi, Chen Bilan, Hoang-Khoï, Lê-San, Santen, 
Van Tÿn, Lawrence, Sendic, Mestre, Bleibtreu. Envisager la tenue 
d’une conférence d’Extrême-Orient à Ceylan ; mise en place d’un 
bureau Extrême-Orient ; édition d’une revue ; relations avec 
l’Indonésie ; examiner la situation en Indes ; préparer une réso¬ 
lution dans le sens des textes du VII* et du VIII e Plénums du CEI. 

Commission autrichienne : Mandel, Modlik, Babnik, Glu- 
dowats, Jungclas, Boepple, Buchbinder, Drenth, Van Ceulen, 
Frank. Tenter de faire une résolution d’orientation acceptable pour 
les deux groupes et réussir l’unification sur cette base. Subordonner 
la question des exclus au règlement de cette question 5 . 

Commission de sécurité : Raptis, Healy, Jungclas, Clarke, 
Cristalli, Banerji, Peng, Maitan, Grinblat, Jean, Corvin. Préparer 
le passage éventuel de certains organismes dans la clandestinité. 

Commission des finances.- Clarke, Healy, Boepple, von 
Steiger, Grinblat, Cristalli, Hupasinghe. Augmentation et stabili¬ 
sation du budget du SI ; trouver de nouvelles ressources. 

Commission Europe centrale : Mandel, Raptis, Jungclas, 
Boepple, Babnik, Bleibtreu, Maitan, Premtaj, Berg (Wolfgang 
Salus). Rapport sur l’activité en Tchécoslovaquie ; possibilité de 
travail en Allemagne orientale et en Yougoslavie ; relations avec le 
groupe Babenko. 
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Commission d’éducation : Mandel, Modlik, Boepple, 
GamÊino, Buchbinder, Bleibtreu, Hunter, Goonawardene. Pré¬ 
parer $n cours du militant pour l’Allemagne et l’Italie ; préparer un 
schérrija pour un ABC du marxisme. 

Cdmmission française : Raptis, les délégués français, Clarke, 
Mandel, Santen, Maitan, Healy, Cristalli, Hoang-Khoï, Modlik, 
Van Cjeulen, Buchbinder. Adopter une résolution politique et une 
résolution d’organisation. 

(Les commissions d’Europe orientale et d’éducation n’ont pas 
pu se réunir.) 

— Rapport politique du camarade Pablo. 

Discussion sur le rapport politique : intervention des cama¬ 
rades Bleibtreu, Bos. 


• Deuxième session — vendredi 17 août 

— Présidence : Sachs, Bums, Ortiz. 

— Suite de la discussion politique. Interventions des camarades 
Herman, Bums, Frank, Livio, Livingstone, Charles. 

— Suite de la discussion politique. Interventions des camarades 
Posadas, Peng, Théo, Ortiz, Jacques, Sinclair, Walter, Mestre. 


# Troisième session — samedi 18 août 

— Présidence : Livio, Tilak, Jules. 

— Suite de la discussion politique. Interventions des camarades 
Sachs, Tilak, Collins, Bernard, Pia, Robert (Viêt-nam), Wïlly, 
Privas, Lerse, Jean, Cyprien, Renard, Marin, Moth. 

Réponse du rapporteur. 

Votes : 

Propositon de Pia de remettre le vote après la discussion sur la 
question du « glacis » et de renvoyer le vote au lendemain pour 
préparer des amendements ; repoussée (6 pour). 

Proposition de Herman d’un vote immédiat ; acceptée. 
Proposition de Bleibtreu de voter préalablement sur les amende¬ 
ments car cela déterminera le vote de la majorité française. 
Contre-proposition de Livingstone de voter sur la ligne générale 
des thèses et de la résolution, et de renvoyer les textes au nouveau 
CEI pour inclure des amendements conformes à la ligne générale 
de ces textes ; adoptée par 37 voix pour, 6 contre (majorité 
française 2 -, Suisse 1 ; Italie 2 ; Sachs (majorité, Autriche) 1). 
Votes sur les thèses et la résolution -, adoptées par 39 voix pour, 
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3 contre (majorité française 2 ; minorité vietnamienne 1), 1 abs¬ 
tention (Suisse). 

Déclaration de vote des délégués suisses et déclaration de la 
minorité vietnamienne. 

Proposition de Bleibtreu de vote sur la résolution du VII e Congrès 
français et les « Dix thèses » du camarade Germain. 

Proposition de clore la séance et de revoir la proposition de 
Bleibtreu le lendemain ; adoptée, 

• Quatrième session - dimanche 19 août 

— Présidence : Bos, Bertold, Robert (Ceylan). 

— Proposition de Bleibtreu. 

— Déclaration de Walter. 

— Motion de Livingstone, adoptée, de passer à l’ordre du jour pour 
les raisons suivantes •. 1. Le congrès ne peut pas prendre en 
considération et voter des « contre-thèses » pour la raison qu’elles 
ne furent pas soumises à temps à la discussion préparatoire au 
congrès, afin de permettre aux sections de leur accorder l’attention 
adéquate et de désigner leurs délégations sur cette base. La seule 
position de la majorité française connue des sections était la 
résolution du comité central d’avril qui fut publiée dans un bulletin 
de discussion mais le camarade Bleibtreu n’a pas demandé au 
congrès le vote sur cette résolution. 2. Les « Dix thèses » du 
camarade Germain furent écrites par lui et discutées par l'interna¬ 
tionale non comme une résolution ou un document supplémentaire 
aux thèses du IX e Plénum, mais comme une contribution à la 
discussion traitant de diverses questions soulevées par les thèses du 
IX e Plénum pour soutenir ces thèses ; adoptée. 

— Rapport de Pierre Frank sur le caractère de classe des pays 
européens du « glacis » soviétique. 

Discussion sur le « glacis ». Interventions des camarades 
Jacques, Charles, Sinclair, Théo, Privas, Victor, Bernard, Sachs, 
Mestre, Moth, Robert (Viêt-nam), Bertold, Peng, Pia, Pablo. 
Réponse du rapporteur. 

Vote sur la résolution, le comité exécutif international étant 
chargé d’amender et d’établir la rédaction définitive ; adoptée par 
41 voix pour, 2 contre (Suisse, minorité vietnamienne). 

— Les camarades Bos et Charles ne pourront plus continuer à 
suivre les travaux du congrès pour des raisons d’ordre profes¬ 
sionnel. 

— Rapport de la commission des mandats par P. Frank ;adopté à 
l'unanimité moins 2 abstentions (Autriche). (Voir le tableau des 
délégations ci-après.) 
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• Cinquième session - lundi 20 août 

v 

-> 

—présidence : Marin, Rosas, Jean. ' 

—^ivingstone soumet une proposition de modification de l’ordre 
du jour au nom de la commission d’organisation ; adoptée. 

— Rapport sur l’activité de l’internationale par Walter. 

i Discussion du rapport et information des sections. Interven¬ 
tions des camarades Bums, Bertold, Robert (Viêt-nam), Bleibtreu, 
Robert (Ceylan), Bernard, Livingstone, Kinch, Pia, Sachs, Jean, 
Edouard, Willy, Herman, Livio, Peng, Lerse, Jacques. 

Réponse du rapporteur. 

Vote sur le rapport ; adopté à l’unanimité. 

— Proposition de mettre la question de la Yougoslavie au premier 
point de l’ordre du jour à la reprise des travaux, après la tenue des 
commissions ; adoptée. 

— Election du CEI (en séance privée) 6 . 

— Travaux des commissisons, établissement de l’emploi du temps. 
-Déclaration personnelle du camarade Pablo à propos d’un 
malentendu avec le camarade Pia. 

— Intervention de Pablo sur la clôture de la première partie des 
travaux du congrès. 

— Le congrès se lève et fait une minute de silence à la mémoire de 
Trotsky (onzième anniversaire de son assassinat). 

— Rappel des camarades disparus : Coover, Cari, Liu, Chatterjee 7 . 

— Salut aux vétérans présents au congrès : Jules, Lerse, Frank, 
Edouard, Peng, et au camarade Cannon ! . 

— Remerciements à tous les collaborateurs. 

— Salut à la veuve de Lesoil, à Natalia Trotsky et à la compagne 
du camarade Hippe 9 . 


• Sixième, septième et huitième sessions 
— Travaux des commissions. 


• Neuvième session — vendredi 24 août 

— Présidence : Jacques, Lerse, Kinch. 

— Adoption de l’ordre du jour pour les neuvième et dixième 
journées. 

— Rapport sur la révolution yougoslave et la IV e Internationale, par 
Livingstone. 
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Discussion sur le rapport sur la question yougoslave. Interven¬ 
tions des camarades Chen, Jacques, Walter. Le rapporteur propose 
de passer au vote. 

Vote sur la résolution ; adoptée par 37 pour, 1 contre (Suisse), 
1 abstention (minorité vietnamienne) ; 4 absents (Allemagne 3, 
Chypre 1). 

— Rapport de la commission autrichienne par Walter ; adopté à 
l’unanimité moins 1 abstention (Suède) pour insuffisance de 
connaissance de la question. 

— Rapport de la commission de sécurité, par le camarade Pablo ; 
adopté. 

— Rapport de la commission d’Extrême-Orient par le camarade 
Bernard. 

Proposition de Pablo de donner une demi-heure au camarade 
Peng pour exposer ses idées essentielles; il n’y aura pas de 
discussion. Intervention de Peng. 

Le congrès adopte la proposition de la commission pour la 
tenue d’une réunion du SI avec tous les délégués d’Extrême-Orient 
sur la question du bureau pour l’Extrême-Orient, et sur les Indes. 

Le dossier de la commission sera transmis au SI pour préparer 
la discussion pour le prochain CEI. 

— Election de la commission de contrôle internationale. Interven¬ 
tions des camarades Livio et Bums. Vote unanime. . 


• Dixième session — samedi 25 août 

— Présidence : Chen, Mestre, Minguet. 

— Rapport de la commission latino-américaine par le camarade 
Pablo. Intervention du camarade Moreno. 

— Interruption de la discussion sur l'Amérique latine pour 
entendre le rapport de la commission financière par le camarade 
Livingstone. Interventions des camarades Bums, Bernard, Ortiz, 
Livio, Frank, Posadas. Adoption unanime du rapport et des 
suggestions acceptées par le rapporteur. 

— Suite de la discussion du rapport sur l’Amérique latine. Interven¬ 
tions des camarades Posadas, Guerra, Rosas, Ortiz, Moreno. 

Réponse du rapporteur. 

Votes : 

Le camarade Moreno propose que le document ne devienne 
officiel qu’après discussion au prochain CEI. Repoussé. 

Résolution politique adoptée par 37 pour, 1 abstention 
(minorité vietnamienne). 5 absents (Allemagne 3, Suisse 1, 
Chypre 1). 
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— Nomination du bureau pour l’Amérique latine. Vote unanime. 

— Reconnaissance du GCI comme section argentine de la 
IV e Internationale. 

Vote entre la proposition de la commission et la proposition 
de Moreno. La proposition de la commission est acceptée par 
37 voix. 

— Nomination de deux autres camarades latino-américains et un 
suppléant au CEI. Vote unanime. 

— Mandat chilien. Validité à l’unanimité, moins deux abstentions 
(Marin, Bertold). Une lettre sera envoyée à la section pour 
expliquer. 

— Rapport de la commission française présenté par le camarade 
Pablo. 

Interventions : Frank, Lerse, Marin, Pablo. Vote unanime. 

— Questions diverses : 

Manifeste : le SI le publiera au nom du IIP Congrès. 

CEI -. représentation de la section espagnole. Une place est 
laissée pour un membre de cette section. 

Aucune publicité du congrès ne sera faite avant de recevoir des 
instructions du SI. 

Intervention du camarade Marin. Excuses de la section fran¬ 
çaise de n’avoir pu inviter les délégués au cours du congrès en 
raison des dispositions techniques pour la tenue du congrès. 

— Clôture du IIP Congrès mondial. Allocution du camarade 
Pablo. 


Délégués et participants au congrès 


Pays, organisations 

Pseudonymes 

Noms 

Mandats 
délib. consul, 

Albanie 

Victor 

Sadik Premtaj 

1 

Allemagne 

Int. Kom. Deutschl. 

Edouard 

Georg Jungclas 

2 


Willy 

Willy Boepple 

1 

Argentine 

Grupo Cuarta Int. 

J. Posadas 

R. H. Cristalli 

2 

Parti Obr. Rev. 

Moreno 

Hugo Bressano 

1 

Autriche 

Inter. Kom. Oester. 

Sachs 

Hans Babnik 

1 

(minorité) 

Belgique 

Lerse 

Franz Modlick 

1 

PCI 

Cyprien 

E. Van Ceulen 

1 
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Jules 

Jules Hénin 

l 



Walter 

Ernest Mandel 


CEI 

Bolivie 

Parti Obr. Rev. 

Rosas 

Hugo Gonzalez 
Moscoso 

2 


Brésil 

Orientaçao Soc. 

Felipe 


l 


Cameroun 

Charles 

Charles Assalé 


1 

Ceylan 

LSSP 

Leslie-Tilak 

Leslie S. Simon 
Goonawardene 

2 



Robert-Philippe 

Don Ph. 
Hupasinghe 

1 


Chili 

Parti Obr. Rev. 

Guerra 


, 


Chine 

Parti com, rèv. 

Peng 

Peng Shuzht 

2 



Chen 

Chen Bilan 

1 


Chypre 

PCI 

Jean 


1 


Danemark 

Kinch 



1 


Moth 



1 

Espagne 

Groupe com. int. 

Emesto 

E. Mauricio 


1 

Etats-Unis 

Soc. Workers Party 
France 

Livingstone 

G. Clarke 

5 


PCI 


M. Bleibtreu 

1 



Marin 

M. Gibelin 

1 


(suppléant) 


Daniel Renard 



(suppléant) 

Garrive 

Robert Berne 



PCI-minorité 

M. Mestre 

L. Abraham 

Pierre Frank 

L 

CEI 


Privas 

J. Grinblat 


CEI 

(suppléante) 

Grande-Bretagne 


Simone Minguet 



Rev. Com. Party 

Bums 

Gerry Healy 

1 



Collins 

John Lawrence 

1 



Sinclair 

Bill Hunter 

1 


Grèce 





PCI 

Gabriel-Pablo 

Michel Raptis 

1 


Indes 

Bolch. Len. 

Party of India 

Italie 

Ali-Bernard 

K. Banerji 

3 


Grup. com. rev. 


Livio Maitan 

1 




Renzo Gambino 

I 
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(suppléant) 


Franco Vilani 


(suppléant) 


Giorgio Modolo 


Pays-Bas 




Revj com. partij 

Herman 

H, Drenth 

1 

\ 

Théo 

Théo Van Tijn 

1 


Bos 

Sal Santen 


Suède 




Parti soc. rév. 

Bertold 

Sâfstrôm 

1 

Suisse 




Marx. Akt. 

Pia 

J. von Steiger 

1 

der Schweiz 

Jacques 

H. Buchbinder 


Uruguay 




Lig. Ob. Rev. 

Ortiz 

A. Sendic 

1 

Viêt-nam 




GCIVF 

Robert 

Hoang-Khoï 

1 

(suppléant) 

Lè-Van 



GCIVF (minorité) 

Charles 

Lê-San 

1 


Invités : environ vingt-six militants assistèrent au congrès à titre d’invités ou 
d’observateurs, originaires des pays suivants : Allemagne, Autriche, Belgique, 
Grèce, Espagne, Chine, Ceyîan, Etats-Unis, Grande-Bretagne, Italie, Suisse, 
Viêt-nam et membres du bureau politique du PCI français ainsi que l’équipe des 
militants chargés d’assurer les tâches matérielles : secrétariat, transport, cuisine, 
etc. 

Se sont fait excuser : les sections d’Israël, du Canada ainsi que les invités : 
Babenko, du Parti révolutionnaire-démocratique ukrainien, et le comité central du 
Partai Murba d’Indonésie, du regretté Tan Malakka, qui avait décidé de se faire 
représenter mais dont le délégué ne put venir en raison de la vague d’arrestations 
qui sévissait alors dans le pays. 


1. Le congrès s’est tenu exactement du 16 au 25 août 1951 dans un pavillon 
de la banlieue ouest de Paris. 

2. Ernest Mande! entra en relation, en mars 1950, avec A. Babenko et Boris 
Czomyj, membres du comité central du Parti révolutionnaire démocratique 
ukrainien (URDP), siégeant à Munich et éditant le journal Vpered {En avant). 
Babenko s’entretint ensuite à Paris avec une délégation du SI, en février 1951, et 
sa présence au congrès mondial avait été convenue. Babenko, pseudonyme d’Ivan 
MaTstrenko (1899-1984), marxiste ukrainien, combattant de la guerre civile, 
militait dans les deux partis communistes ukrainiens (borot’biste et oukapiste) 
non bolcheviques qui existaient jusqu en 1925. Membre, ensuite, du Parti bol¬ 
chevik, de 1925 à 1935, il fut déporté dans le Goulag de 1936 à 1940. Il séjourna 
après la guerre en Allemagne occidentale. 

3. Léon Trotsky (1879-1940). Léon Sedov ( 1906-1938) adhère très jeune 
aux JC et participe dès 1923 à l’activité de l’Opposition russe. Suit Trotsky dans 
son exil à Alma-Ata et en Turquie. Membre du SI à Berlin, où il se fixe en février 
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1931, et ensuite à Paris. Assure la rédaction du Bulletin de l'opposition russe. 
Meurt le 16 février 1938, dans des conditions troubles, dans une clinique 
parisienne dirigée par un Russe, lié probablement au GPU, des suites d’une 
opération jugée bénigne. 

Chen Duxiu ( 1879-1942), professeur d’université, fondateur du PC chinois, 
secrétaire général du parti de 1921 à 1927, exclu en novembre 1929. Rejoint 
TOpposition de gauche trotskyste. Condamné à treize ans de prison en 1932 par 
le Kuomintang. Décédé le 27 mai 1942. 

Ta-Thu-Thau (1906-1945), fondateur et pincipal dirigeant du trotskysme 
vietnamien, membre du CEI. Assassiné en septembre 1945 dans la région de 
Quang-ngai sur Tordre des dirigeants staliniens. 

Léon Lesoil (1892-1942), ancien membre du CC du PC belge, à l’origine 
du mouvement trotskyste en Belgique et son principal dirigeant, membre du CEI. 
Arrêté le 22 juin 1941, mort en déportation à Neuengamme, le 3 mai 1942. 

Pantelis Pouliopoulos ( 1900-1943), ancien secrétaire du PC grec, dirigeant 
du mouvement trotskyste. Arrêté en 1938, fusillé le 6 juin 1943 par les occupants 
italiens. 

Marcel Hic (1915-1944), membre du SI des jeunes de la IV e Internationale 
en 1937-1939, principal dirigeant trotskyste en France sous l’occupation; ani¬ 
mateur du secrétariat européen clandestin. Arrêté par la Gestapo en octobre 1943, 
déporté à Buchenwald et à Dora. Mort le 28 décembre 1944. 

Abraham Wajnsztok, dit Léon ( 1918-1944), secrétaire de la section belge 
reconstituée sous l’occupation, membre du SE. Arrêté à Charleroi le 18 juin 1944, 
mort en déportation à Auschwitz le 7 octobre 1944. 

Martin Monat-Wittlin, dit Widelin (1913-1944), ancien militant sioniste, 
membre du CC de la section belge pendant la guerre et du SE, anime en France 
l’activité en direction des soldats allemands et édite Arbeiter und Soldat: Arrêté 
à Paris en juillet 1944, tué par la Gestapo. 

Liu JMang (1911-1950), adhère en 1931 au mouvement trotskyste alors 
qu’il suit ses études à l’université de Pékin. Arrêté à Shangaï en 1933, il n’est libéré 
de prison qu’en août 1937. Elu au comité central en décembre, réélu par le 
IIP Congrès du parti en septembre 1948, membre du bureau politique, chargé de 
l’organisation, il est dirigeant de la deuxième génération des trotskystes chinois. 
Il se rend à Hong-Kong où le bureau politique a été transféré en mars 1949 puis 
rejoint le Viêt-nam avec Peng Shuzhi en janvier 1950 et collabore à Saigon avec 
les trotskytes vietnamiens. Il est victime, le 13 mai 1950, avec cinq militants 
vietnamiens dont Nguyen van-Linh (dit René) et Truong Khanh-Thinh, d’un 
piège tendu par le Viêt-minh stalinien dans la région de Bién-Hoa sous couvert 
d’une rencontre en vue d’un front unique avec le maquis. Il meurt des suites des. 
mauvais traitements subis. 

4. Guillermo Lora, né en 1922, étudiant en droit à Cochabamba, adhère au 
POR dans cette ville en 1943. Il contribue à l’implantation du parti dans les mines, 
devient membre de la direction et est élu député au Parlement en 1947. Exilé au 
Chili en 1949, il est arrêté lors de son retour clandestin et détenu jusqu’en avril 
1952. 

Nguyen van-Linh (dit René), licencié ès lettres, milite en France depuis 
1930 dans l’opposition de gauche, rédacteur de Quân-Ching (Masses) en 1936, 
organe du groupe trotskyste vietnamien. Rentre en Indochine en 1940. Membre 
du comité central de la Ligue communiste internationaliste à Saigon en 1945. 
Echappe à la chasse aux trotskytes des dirigeants du PC vietnamien en 1945. 
Arrêté par le Viêt-minh en 1946, il réussit à s’évader à Soctrang. Tombé dans un 
guet-apens tendu par le Viêt-minh le 13 mai 1950 avec Liu et quatre autres 
camarades, a été torturé et achevé par ses bourreaux staliniens. 





132 


Truong Khanh-Thinh, jeune trotskyste militant avant la guerre à Hanoï et 
depuis 1945 à Saigon, membre du comité central de la Ligue des communistes 
internationalistes, a connu le même sort. 

iA propos des trotskystes vietnamiens victimes du Viét-minh évoqués dans le 
volume 2 des Congrès de la IV e Internationale (p. 468), nous devons corriger une 
erreur concernant Tran Van Si qui est mort en déportation à Poulo-Condor en 
1941. Nous présentons nos excuses aux lecteurs. 

5. A la suite d’un différend sur l’entrisme dans le Parti socialiste, deux 
membres de la direction de la section autrichienne, Soucek et Gludowatz, furent 
exclus le 5 novembre 1949 et il s’ensuivit une scission. Le CEI désapprouva ces 
exclusions et reconnut les deux groupes, représentés au congrès mondial qui 
s’efforça de parvenir à une unification. 

6. Ont été élus au CEI : trois délégués du SWP, Ortiz-Sendic, Posadas- 
Cristalli, un autre délégué latino-américain, Gerry Healy, John Lawrence, Marcel 
Bleibtreu, Pierre Frank, Georg Jungclas, Livio Maitan, Sal Santen, Ernest Mandel, 
Michel Raptis, Kamalesh Banetji, Leslie Goonawardene, Hoang-Khoï, Peng 
Shuzhi, Eduardo Mauricio et Ross Dawson. Membres suppléants ; Heinrich 
Buchbinder, Indra Sen, Colvin de Silva, Hans Babnik, Willy Boepple et Jacques 
Grinblat. 

7. Oscar Coover, $r (1887-1950), dirigeant syndical des cheminots à 
Minneapolis, adhère au PC en 1920 et en est exclu en 1928. Membre fondateur 
de la Communist League of America, première organisation trotskyste des 
Etats-Unis et du SWP. Membre de la direction de ces deux organisations. 
Emprisonné de décembre 1943 à janvier 1945 avec dix-sept autres dirigeants du 
SWP. 

Cari (non identifié), Liu (note 3), Chateijee, membre de la direction de la 
section de l’Inde. 

8. Jules Hénin (1882-1964), ouvrier mineur à Charleroi, membre fondateur 
du PC belge et de l’opposition de gauche, membre de la commission de contrôle 
internationale. 

Franz Modlik, dit Lerse (1902-1986), instituteur, membre dès son origine 
de l’opposition de gauche du PC autrichien, exclu du parti en 1926. Milite dans 
la clandestinité de 1934 à 1945, dirigeant de la section autrichienne, membre du 
CEI. 

Pierre Frank (1905-1984), ingénieur chimiste, l’un des fondateurs et 
dirigeants de l’opposition de gauche en France, Secrétaire de Trotsky à Prinkipo 
en 1932-1933. Membre du SI avant la guerre et de 1946 à 1975. 

Georg Jungclas, dit Edouard (1902-1975), membre des JC et du PC 
allemand à Hambourg. Exclu du parti en 1928, l’un des fondateurs de l’opposition 
de gauche. Emigre au Danemark en 1933, y dirige l’action clandestine des 
trotskystes pendant la guerre. Arrêté par la Gestapo. Reconstruit l’organisation 
allemande à partir de 1946. Membre du SI. 

Peng Shuzhi (1895-1983), adhéra au PC chinois en 1920, membre du CC 
et du BP en 1925. Créa avec Chen Duxiu en 1929 l’opposition de gauche. 
Dirigeant du PCR, section chinoise de la IV e Internationale, membre du SI après 
son exil en France, en 1951. 

James P. Cannon (1885-1974), fondateur du PC puis du mouvement 
trotskyste aux Etats-Unis, principal dirigeant du SWP. 

9. Oscar Hippe, né en 1900, membre du PC allemand et de l’opposition de 
gauche dès leur origine. Arrêté en Allemagne de l’Est en 1948, a été libéré après 
huit ans de détention. 










A Faction 

contre les préparatifs 
de guerre ! Préparons la victoire 
de la révolution mondiale ! 


Manifeste du III e Congrès 
aux travailleurs de tous les pays 

Un tiers de siècle après la On de la Première Guerre mondiale 
et moins d’une décade après la Seconde, la guerre impérialiste 
projette de nouveau son ombre sinistre sur le monde. Dans tous les 
pays, toutes les activités sociales sont placées sous le signe de 
réarmement. Les échecs des conférences internationales annoncent 
que les conflits seront tranchés sur les champs de bataille. Les 
guerres « localisées » qui s’allument successivement en de nom¬ 
breux points du globe sont autant d’étapes vers la conflagration 
générale et donnent un avant-goût des horreurs et de la barbarie 
futures. 


L’impérialisme en marche vers la guerre 

Ce n’est pas la lutte pour la domination mondiale entre deux 
« blocs de puissance » ; ce n’est pas la « soif de profits » d’une petite 
poignée de marchands de canons, c’est la logique interne et 
implacable du régime capitaliste qui constitue la cause fonda¬ 
mentale de la marche vers la troisième guerre mondiale. Du point 
de vue des intérêts généraux de l’humanité, cette marche apparaît 
comme un accès de folie collective. Les hommes d’Etat, les 
généraux, les savants sont tous intimement convaincus que la 
civilisation humaine tout entière risque de périr dans ce conflit, que 
des dizaines de millions de vies humaines seront détruites, que des 
villes et des pays seront complètement rasés. Si néanmoins ils 
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apportent leur propre contribution personnelle à la préparation de 
cette-guerre, c’est que celle-ci ne dépend ni de leur compréhension 
ni de] leur volonté. C’est l’ensemble de la société bourgeoise avec 
son appareil de production immense qui entraîne l’humanité dans 
ce cataclysme. Sans la destruction de cette société, l’éclatement de 
la guerre est inévitable. 

Lje capitalisme ne peut vivre, c’est-à-dire assurer à la classe 
dominante un profit « raisonnable », qu’en étendant constamment 
sa base. Cette expansion s’est réalisée durant deux siècles aux 
dépens des peuples « arriérés » de l’Europe orientale, de l’Asie, de 
l’Afrique, de l’Océanie et de l’Amérique latine. L’univers entier fut 
partagé entre les grandes puissances impérialistes. A partir du 
moment où ce partage du monde fut terminé, l’expansion du 
capitalisme n’était plus possible que par son autodéchirement. 
Après deux guerres universelles menées pour un nouveau partage 
du monde, l’équilibre des puissances a été radicalement bouleversé. 
A l’exception de l’impérialisme américain, toutes les anciennes 
puissances majeures sont elles-mêmes devenues l’objet de 
l’expansion et de la centralisation impérialistes. Cette situation 
nouvelle, loin de résoudre la contradiction fondamentale du capita¬ 
lisme contemporain, a encore augmenté son acuité. Le formidable 
appareil de production de l’impérialisme yankee étouffe dans les 
limites du marché international qui lui reste ouvert. C’est le monde 
entier qu’il lui faudrait comme marché pour tenter d’équilibrer son 
système économique. Mais ce monde ne lui est pas ouvert. 

La révolution socialiste d’Octobre, l’effondrement du capita¬ 
lisme en Europe orientale, les mouvements révolutionnaires dans 
les colonies, la grande révolution chinoise ont diminué le marché 
capitaliste international de huit cents millions de clients. A peine 
la première phase de reconstruction économique d’après-guerre 
a-t-elle été achevée que l’impérialisme américain, ne pouvant plus 
étendre sa sphère économique, fut menacé d’une crise de grandes 
dimensions. Sa seule issue, c’était le réarmement, qui constitue un 
marché artificiel, absorbant des marchandises dont l’utilisation 
devrait permettre la conquête de nouveaux marchés réels. 


L’alliance interimpérialiste mondiale 

De même que le bloc impérialiste germano-japonais qui le 
précéda comme candidat à la domination mondiale, l’impérialisme 
yankee est venu trop tard pour pouvoir réaliser sa « mission 
historique ». Au moment même où il se lance dans la préparation 
de la troisième guerre mondiale, de nouveaux mouvements révolu- 
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tionnaires éclatent sur toute la périphérie du continent asiatique, de 
l’Extrême-au Proche-Orient. Les peuples coloniaux ne se laissent 
plus traiter comme de simples objets des puissances impérialistes. 
Les guerres que leurs maîtres ont menées entre eux, les usines que 
ceux-ci ont été amenés à construire sur leur sol leur ont fait prendre 
conscience de leur force propre. Des centaines de millions 
d’esclaves coloniaux se lèvent pour rejeter le joug de la faim, du 
travail forcé, de l’abrutissement organisé, pour rejeter le knout de 
la race des seigneurs blancs. La partie du monde encore ouverte à 
l’exploitation impérialiste risque de se rétrécir constamment par ce 
progrès de la révolution coloniale. C’est pourquoi le réarmement 
impérialiste ne répond pas seulement à des motifs économiques 
mais encore à un objectif politique bien précis : écraser sous le 
poids d’interventions militaires les mouvements insurrectionnels 
des masses partout où ils éclatent. C’est pourquoi la troisième 
guerre mondiale ne sera pas seulement une guerre pour la des¬ 
truction de l’URSS, des démocraties populaires et de la République 
populaire de Chine, mais encore une guerre contre le mouvement 
ouvrier révolutionnaire du monde entier. Ce sera une guerre 
contre-révolutionnaire au sens le plus précis du mot. 

Les puissances impérialistes mineures ont constitué un front 
unique sous l’égide de l’impérialisme américain face au danger de 
mort qui les menace. Mais plus les forces productives américaines 
étouffent dans la partie du monde qui leur reste ouverte, plus grand 
est le secteur de ce marché accaparé exclusivement par l’impéria¬ 
lisme américain et plus suffocante devient l’étroitesse de l’espace 
vital à la disposition de ces puissances mineures. La crise sociale 
permanente déclenchée dans ces pays par la disparition des bases 
de leur équilibre économique rend le pouvoir de leurs bourgeoisies 
extrêmement instable. Celles-ci sont amenées à vivre des bonnes 
grâces de l’Oncle d’Amérique qui sert en même temps de 
super-gendarme pour leurs propres ouvriers. Sans l’appui que 
l’impérialisme yankee lui a offert constamment depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, le régime capitaliste aurait disparu 
depuis longtemps dans toute l’Europe et l’Asie. 

Parmi ces puissances mineures, ce sont celles qui manquent 
complètement de chasses gardées de rapines et dont la recons¬ 
truction est due aux besoins économiques et stratégiques propres 
à l’impérialisme américain qui appuyent Washington le plus réso¬ 
lument et avec le moins d’arrières-pensées (Allemagne, Japon, 
Italie). L’établissement d’un front unique interimpérialiste signifie 
pour les impérialistes britanniques, français, hollandais et belges 
une mainmise de plus en plus complète de Wall Street sur leur 
propre domaine colonial. Ils sont obligés de se rallier, récalcitrants 
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ou non, à cette solution, parce que tout autre choix signifie pour 
eux üq suicide immédiat. 

L^immensité du programme d’armement impérialiste a créé dès 
maintenant une marche irréversible vers la guerre. L’arrêt même 
partiel du réarmement risquerait de précipiter l’économie capita¬ 
liste dans une crise encore plus grave que celle évitée par ce 
réarmement. Les énormes stocks de matières premières straté¬ 
giques accumulés entraîneraient un effondrement rapide des prix. 
Aujourd’hui, déjà, chaque menace de paix provoque une baisse 
immédiate des valeurs en Bourse. 

Les impérialistes prétendent, bien sûr, qu’ils s’arment seu¬ 
lement pour rétablir l’équilibre des puissances. Mais toute l’histoire 
est là, et le bon sens des peuples le confirme, pour prouver qu’on 
ne s’arme jamais pour préserver la paix, mais pour mener la guerre. 
Plus avancés seront les préparatifs de guerre de la bourgeoisie et 
plus celle-ci sera tentée de modifier le cours des discussions 
internationalement en jetant dans la balance l’argument de poids 
que représentent ses armements. 

Aucune collecte de signatures, aucun congrès de « partisans de 
la paix » ne pourra paralyser en définitive le bras meurtrier de 
l’impérialisme, décidé à régler ses comptes avec les forces 
anti-impérialistes mondiales. Cette guerre que les travailleurs, les 
peuples coloniaux et les révolutionnaires haïssent ne pourra être 
évitée ou raccourcie si elle éclate malgré tout, que par le renver¬ 
sement révolutionnaire du régime capitaliste. Ce n’est qu’en arra¬ 
chant aux capitalistes les usines qui fabriquent les engins de 
destruction et en abattant les Etats qui mobilisent les soldats pour 
l’armée bourgeoise, que les peuples travailleurs pourront empêcher 
l’impérialisme aux abois de tenter de noyer dans le sang la volonté 
émancipatrice des masses laborieuses. 


Bourgeoisie et prolétariat au xx* siècle 

Depuis un demi-siècle le capitalisme est entraîné dans une 
irrévocable agonie. La bourgeoisie se défend désepérément contre 
sa chute certaine, mobilisant pour cette défense les moyens 
immenses qui restent à sa disposition. Les assassinats en masse, la 
terreur blanche à l’échelle la plus vaste, la militarisation de peuples 
et dé continents entiers, les dictatures fascistes ou militaires les plus 
sanglantes, le déclenchement périodique de guerres universelles, 
tout cela ne représente en fin de compte que des étapes successives 
de cette lutte d’autopréservation d’une classe qui se sait condamnée 
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par l’histoire. La bourgeoisie quitte le monde comme elle y est 
apparue, « suant le sang et la boue par tous ses pores ». 

Les cataclysmes que déclenche le capitalisme décadent risque¬ 
raient de précipiter le monde dans la barbarie, si l’humanité les 
acceptait passivement. Mais la société contemporaine compte une 
classe capable de décider du sort du monde, une classe qui a déjà 
montré dans les faits avec quel héroïsme et quel dévouement elle 
est prête à lutter pour une société nouvelle : la classe ouvrière. Les 
efforts révolutionnaires du prolétariat pour prendre son sort dans 
ses propres mains étaient jadis espacés d’un quart de siècle et isolés 
dans un pays ou même une ville (1848, 1871, 1905). Au len¬ 
demain de la Première Guerre mondiale, ces efforts s’étendaient à 
l’Empire des tsars et à l’Europe centrale, mais ils furent partout 
défaits sauf en Russie. La bourgeoisie internationale reçut ainsi, 
pour la dernière fois, une apparence de toute puissance lorsqu’elle 
déclencha la Seconde Guerre mondiale. Aujourd’hui, les luttes et 
les soulèvements des travailleurs pour abattre l’impérialisme et 
conduire le monde au socialisme s’étendent sur une échelle infi¬ 
niment plus vaste que jamais dans le passé. Toute l’Asie, toute 
l’Europe, la Grande-Bretagne, plusieurs pays d’Amérique latine et 
même de l’Afrique évoluent sous le signe de ces luttes tumultueuses 
ou organisées, instinctives ou conscientes. Elles sont le produit du 
fardeau insupportable que l’irripérialisme se voit obliger d’imposer 
aux peuples, de son incapacité à satisfaire les aspirations élémen¬ 
taires des masses, de son impuissance à briser l’élan combatif des 
peuples travailleurs embrassant maintenant les cinq continents. 
C’est de ces luttes que sortira la puissance révolutionnaire suffi¬ 
sante pour détruire le capitalisme fauteur de barbarie. Face aux 
destructions immenses que la guerre de l’impérialisme risque 
d’apporter à l’humanité, il ne s’agit ni de se lamenter ni de 
désespérer du sort du monde. Il faut au contraire œuvrer pour que 
les luttes prolétariennes aboutissent aussi vite que possible au 
triomphe du socialisme, afin de raccourcir les épreuves que le 
capital prépare à l’humanité. 


La troisième guerre mondiale se transformera 
en guerre civile internationale 

Les impérialistes préparent la guerre en espérant briser par la 
force la puissance de leurs adversaires. Mais cette guerre, éclatant 
alors que les forces populaires talonnent de toute part la bour¬ 
geoisie, commencera par ébranler l'équilibre fort instable des pays 
capitalistes. Partout la lutte engagée contre le réarmement, contre 
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l’inflation, contre la destruction des libertés ouvrières se prolongera 
et s’étendra lors du déclenchement général des hostilités. Partout, 
prolétaires et exploités défieront ouvertement les capitalistes 
exploiteurs. Le peuple chinois, les peuples coloniaux en voie 
d’émancipation et, même, malgré la haine que leur inspire le 
régime stalinien abhorré, les peuples de l’URSS et des démocraties 
populaires, défendront avec acharnement leurs conquêtes contre 
les tentatives restaurationnistes du capital international. En Amé¬ 
rique latine et dans le Proche-Orient, les masses profiteront de tout 
affaiblissement de leurs maîtres impérialistes pour se lever à leur 
tour et jeter bas leurs chaînes. Le prolétariat américain, confronté 
avec la crise historique de son pays, s’éveillera à l’action politique 
sous les coups de la guerre et engagera la lutte décisive pour la 
chute de la bourgeoisie dans sa dernière forteresse. 

Ainsi, la troisième guerre mondiale deviendra par sa propre 
logique une guerre civile internationale. La montée révolutionnaire 
en Asie, contre laquelle Wall Street déclenchera la guerre, s’étendra 
au cours même de cette guerre sur les cinq continents. L’impéria¬ 
lisme prépare l’écrasement des peuples insurgés, mais il récoltera 
la révolution mondiale comme châtiment de ses crimes. 

Lutter pour la défaite de l’impérialisme, ce n’est pas lutter pour 
une hypothétique «victoire du Kremlin» ou une prétendue 
« extension du stalinisme » avec son régime policier et sa des- 
tuction de toute démocratie prolétarienne. La bureaucratie sovié¬ 
tique est le produit de la victoire de la contre-révolution dans le 
monde à l’exception de l’URSS, après 1923. Le développement de 
la révolution mondiale signifiera sa fin certaine, au même titre que 
celle de l’impérialisme. La révolution prolétarienne victorieuse 
dans un petit pays, la Yougoslavie, s’est avérée incompatible avec 
le contrôle de la bureaucratie stalinienne. Pourrait-on s’imaginer 
que des centaines de millions de prolétaires, ayant triomphé contre 
leur propre bourgeoisie, se laisseront soumettre aux ordres du 
Kremlin ? Plus vite le prolétariat des pays-clés du monde se lèvera 
contre les capitalistes et se débarrassera de ses exploiteurs, plus vite 
diminuera la menace impérialiste contre l’URSS, et plus vite les 
travailleurs soviétiques eux-mêmes régleront leurs comptes avec la 
bureaucratie parasitaire qui, depuis vingt-cinq ans, les a spoliés des 
fruits de leurs conquêtes et de leurs immenses efforts de recons¬ 
truction. 


Comisco, Kominform, IV e Internationale 

L’humanité est placée devant son épreuve décisive. Les 
ennemis capitalistes des travailleurs préparent fiévreusement les 
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amies pour écraser sous leur talon de fer les peuples assoiffés de 
liberté. Sur les ouvriers de tous les pays s’abat un fardeau toujours 
plus pesant de privations, de restrictions, de réduction de leur 
niveau de vie. Des millions de jeunes sont arrachés à leurs espoirs 
pour servir de chair à canon au capital. Que proposent dans ces 
conditions au prolétariat qui se lève pour défendre son pain et ses 
libertés les organisations qui prétendent parler en son nom. 

Les sociaux-démocrates et les bureaucraties syndicales réfor¬ 
mistes ont reconstruit des centrales internationales : l’Interna¬ 
tionale dite de Francfort et la Confédération internationale des 
syndicats libres. Ces deux organismes sont liés cyniquement et 
ouvertement au char de guerre de l’impérialisme yankee. Ils 
appellent les peuples à accepter tout le poids du réarmement, et 
mendient uniquement une répartition « équitable » de ce poids 
entre les différentes classes de la société. 

Ils participent au premier rang à la propagande non contre les 
crimes de Staline, mais contre l’URSS tout entière, contre toute 
grève dite « politique » d’ouvriers communistes, contre tout soulè¬ 
vement d’esclaves coloniaux dit « expansion de l’impérialisme 
russe», contre la magnifique lutte émancipatrice des masses 
coréennes, chinoises et vietnamiennes. 

La déclaration de l’internationale de Francfort énumère les 
contradictions du capitalisme seulement pour conclure à la 
nécessité d’un capitalisme réformé, contrôlé, dirigé. La direction 
du Labour Party britannique, arrivé au pouvoir avec une majorité 
absolue au Parlement, n’a point utilisé cette occasion exceptionnel¬ 
lement favorable pour transformer l’Angleterre industrielle en un 
bastion du socialisme mondial. Elle s’est au contraire efforcée 
d’assainir le capitalisme, d’éviter l’effondrement de l’Empire et, se 
prostrant devant l’impérialisme, participe activement à la course 
vers la guerre contre les forces anti-impérialistes mondiales. 
Partout où les sociaux-démocrates participent au gouvernement, ils 
dirigent, comme en Grande-Bretagne, la politique de rapines de la 
bourgeoisie contre les masses laborieuses ou le massacre des 
peuples coloniaux insurgés. 

Les partis staliniens qui, après l’ignomineuse dissolution de la 
III e Internationale par Staline, se sont regroupés dans le 
Kominform, paraissent se trouver à l’avant-garde de la lutte contre 
les préparatifs de guerre impérialiste. Oubliant les brevets de 
progressisme et de démocratie qu’ils avaient décernés à l’impéria¬ 
lisme américain au cours de la Seconde Guerre mondiale, ils le 
dénoncent aujourd’hui furieusement comme principal fauteur de 
guerre. Mais la solution qu’ils proposent, ce n’est pas le renver- 
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sement de cet impérialisme, c’est la conclusion d’un nouveau pacte 
défiance avec lui ! Le « gouvernement de paix » dont ils propagent 
la|constitution dans de nombreux pays, ce n’est pas le gouver¬ 
nèrent ouvrier et paysan, mais un gouvernement de coalition avec 
une aile « pacifiste » de la bourgeoisie. C’est que le Kremlin, qui 
orchestre cette campagne, ne vise nullement à la victoire de la 
révolution mondiale, mais seulement à un modus vivendi favorable 
avec l’impérialisme. C’est pourquoi les partis staliniens sont 
amenés à réaffirmer toujours de nouveau « la possibilité d’une 
coexistence pacifique entre le socialisme et le capitalisme » alors 
que cette « coexistence » représente l’esclavage pour des centaines 
de millions d’exploités qui brûlent du désir d’en finir avec toute 
exploitation. 

Cependant, les partis staliniens, qui conservent encore dans de 
nombreux pays une large base de masse, ne peuvent pas en toutes 
circonstances limiter leur activité politique à l’exécution servile des 
ordres du Kremlin. Confrontés avec de puissants mouvements 
insurrectionnels des masses, comme ce fut le cas en Chine et en 
Yougoslavie, ils pourraient subir à leur tour leurs propre base et se 
voir dans l’obligation d’esquisser une lutte pour le pouvoir. En 
agissant de la sorte, ils prépareraient le terrain pour une rupture 
future inévitable avec la bureaucratie soviétique. La transformation 
qu’ils pourraient subir au cours de crises révolutionnaires portées 
à une suprême exacerbation pourrait obliger l’avant-garde léniniste 
à opérer une réorganisation tactique à leur égard. Mais tout cela ne 
dispense nullement le prolétariat de la tâche de construire un 
nouvelle direction révolutionnaire. 

Ce qui est aujourd’hui à l’ordre du jour, ce n’est pas l’esquisse 
d’une lutte pour le pouvoir dans des conditions exceptionnelles 
dans tel ou tel pays isolé, mais le renversement effectif et au plus 
vite de l’impérialisme dans tous les pays. Pour mener à bien cette 
tâche, le stalinisme reste l’obstacle numéro un au sein du mou¬ 
vement ouvrier international. 

Les Noske et les Scheidemann avaient trahi la révolution 
prolétarienne en Europe centrale après la Première Guerre mon¬ 
diale au nom de la reconstruction de la patrie bourgeoise ; les 
Thorez et Togliatti ont effectué la même trahison en Europe 
occidentale après la Seconde Guerre mondiale. Mais la possibilité 
objective de ces trahisons était donnée par le caractère limité des 
mouvements révolutionnaires, par leur isolement dans quelques 
pays, par le manque d’expériences réellement révolutionnaires des 
masses soulevées. C’est pourquoi la construction d’une nouvelle 
direction révolutionnaire s’est avérée une tâche si longue et si ardue 
à résoudre dans ces conditions. Les luttes révolutionnaires qui se 
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développent actuellement s’élargiront sans cesse de continent en 
continent. Les masses qui y participeront auront des expériences 
toutes fraîches à la mémoire. Cela réduira, surtout dans les pays 
avancés, les possibilités de manœuvre et de trahison des vieilles 
directions banqueroutiéres, et créera des conditions extrêmement 
favorables pour la formation d’une nouvelle direction révolution¬ 
naire. L’époque de la révolution permanente sera l’époque de 
l’épanouissement de la IV' Internationale. 

A côté de la social-démocratie et du stalinisme, toutes les 
formations centristes intermédiaires se sont définitivement avérées 
incapables de dresser une tendance internationale dans le mou¬ 
vement ouvrier, de faire ne fut-ce que l’ébauche d’un programme, 
de former des cadres et de maintenir des organisations sérieuses. 
La IV e Internationale seule suit dans trente-cinq pays du monde un 
cours ferme vers le renversement du régime capitaliste par l’action 
de classe du prolétariat et des masses pauvres. Elle appelle les 
travailleurs à utiliser chaque crise importante que traversera la 
bourgeoisie de leurs pays pour établir le pouvoir direct du prolé¬ 
tariat dans ses comités et conseils démocratiquement élus. Elle 
appelle les peuples opprimés à conquérir leur libération nationale 
et sociale. Elle appelle les militants révolutionnaires à s’intégrer 
partout dans les mouvements réels des masses, à participer à leurs 
luttes quotidiennes et à vivre à leurs côtés leurs expériences 
pratiques, en se montrant les combattants les plus courageux, les 
meilleurs organisateurs des combats, les guides les plus conscients 
et les éducateurs les plus patients pour la révolution. 

Le communisme n’est pas un idéal auquel la réalité devrait 
s’adapter. Il est le mouvement réel qui surmonte la réalité répu¬ 
gnante du capitalisme en agonie. Les révolutionnaires n’ont pas 
d’intérêts particuliers différents de ceux du mouvement réel de leur 
classe. Ils représentent seulement, au-delà de toute étroitesse 
corporative ou nationale, les intérêts universels du prolétariat et la 
conscience claire de la voie qui mène au socialisme. 

La marche réelle 

vers la révolution mondiale 

Plus de soixante-dix délégués, venus de vingt-six pays différents 
et représentant des décades d’expérience de luttes ouvrières sous 
toutes les formes et sur tous les continents, réunis dans le 
III e Congrès de la IV e Internationale, parti mondial de la révo¬ 
lution socialiste, saluent les travailleurs du monde entier qui luttent 
pour leurs intérêts de classe et qui, malgré toutes les différences 
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d’idéologie et de conscience, constituent un seul et unique front 
anti-imperialiste qui jettera bas le régime du capital et créera la 
fédération mondiale des républiques socialistes. 

Ils saluent avec émotion les militants révolutionnaires qui 
remplissent les geôles de l’impérialisme et de Staline, et aussi tous 
les ouvriers victimes de la répression. Le prolétariat victorieux 
ouvrira bientôt leurs cellules et châtiera leurs bourreaux comme ils 
le méritent. 

Le congrès mondial de la IV e Internationale salue le prolétariat 
chinois, ses frères, les paysans pauvres des campagnes, ses fils 
valeureux qui combattent l’impérialisme en Corée. Les premières 
victoires retentissantes de la révolution chinoise représentent l’évé¬ 
nement le plus important de l’histoire mondiale depuis Octobre 
1917. La IV e Internationale appelle les travailleurs de tous les pays 
à défendre par tous les moyens la révolution chinoise menacée par 
l’intervention impérialiste. Elle appelle les travailleurs chinois à 
poursuivre leur lutte jusqu’à la destruction complète du pouvoir 
bourgeois et à l’établissement d’une véritable dictature du prolé¬ 
tariat, s’appuyant sur les comités démocratiquement élus des 
ouvriers et des paysans pauvres. 

Le congrès mondial de la IV e Internationale adresse ses saluts 
aux prolétaires héroïques de Corée qui, sous l’avalanche de fer et 
de feu sous laquelle l’impérialisme cherche à les ensevelir, n’abdi¬ 
quent rien de leur volonté tenace d’unifier et de libérer leur pays. 
Il appelle les travailleurs de tous les pays à accorder le maximum 
d’aide matérielle et politique aux prolétaires coréens, jusqu’à ce que 
le dernier soldat impérialiste ait quitté ce pays martyrisé. 

Le congrès mondial de la IV e Internationale salue les combat¬ 
tants de la révolution coloniale du Viêt-nam, de la Birmanie et de 
l’Indonésie, qui se battent aujourd’hui à l’avant-garde de la lutte 
anti-impérialiste mondiale. C’est avant tout au prolétariat de la 
Grande-Bretagne, de la France, des USA et des Pays-Bas d’aider 
et d’appuyer la lutte de ces frères de classe, lutte qui porte un coup 
très dur à la domination de la bourgeoisie dans les pays métropoli¬ 
tains. 

Le congrès mondial de la IV e Internationale adresse ses saluts 
aux travailleurs industriels et agricoles des Indes, du Japon et de 
Ceylan qui ont construit de puissantes organisations syndicales et 
politiques de classe et cherchent à arracher à la bourgeoisie la 
direction de leur nation. Seul les gouvernements ouvriers et 
paysans couperont les derniers liens avec l’impérialisme, réali¬ 
seront une véritable réforme agraire, exproprieront les propriétaires 
fonciers et la grande bourgeoisie et créeront les conditions néces¬ 
saires à un essor économique réel de ces pays. Le congrès salue 
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particulièrement le Parti Lanka Sama Samaja, section cinghalaise 
de la IV' Internationale, qui, à la tête des masses de son pays, 
luttera pour abattre le pouvoir de la bourgeoisie corrompue. 

Le congrès mondial de la IV e Internationale salue les ouvriers 
et les paysans pauvres de l’Iran qui, par leur puissante mobilisation 
révolutionnaire, ont obligé la bourgeosie indigène à faire quelques 
pas dans la direction de la lutte anti-impérialiste. 

Soutien inconditionnel de la lutte des masses iraniennes, 
égyptiennes, irakiennes, nord-africaines contre l’impérialisme 
étranger et ses sociétés pétrolières et minières ! Indépendance 
complète de l’Algérie, du Maroc, de la Tunisie, en dehors de toute 
« Union française » ! Indépendance complète du Soudan ! Souve¬ 
raineté pleine et entière de l’Egypte sur le canal de Suez ! Retrait 
de toutes les troupes impérialistes ! Pour une fédération socialiste 
des pays du Moyen-Orient ! 

Le congrès mondial de la IV e Internationale salue les travail¬ 
leurs et paysans pauvres de l’Afrique noire, qui se sont éveillés au 
cours des derniers mois à la lutte anti-impérialiste. Il les appelle à 
construire partout leurs syndicats et partis de classe, à combattre 
tous les efforts de l’impérialisme pour transformer leur continent 
en place forte de la guerre qu’il prépare. A bas le régime du color 
bar et toute discrimination raciale ! Vive l’unité des peuples 
d’Afrique pour conquérir une démocratie politique et s’émanciper 
de l’exploitation impérialiste étrangère ! 

Le congrès mondial de la IV e Internationale salue le prolétariat 
bolivien et sa courageuse avant-garde, le Parti ouvrier révolution¬ 
naire, section bolivienne de la IV e Internationale. Depuis des 
aimées, les mineurs boliviens s’efforcent d’abattre la sanglante 
tyrannie des sociétés minières sur leur pays. Faisant à leurs côtés 
l’expérience d’un grand front unique anti-impérialiste, le POR 
saura les conduire à la compréhension que seul l’établissement de 
la dictature du prolétariat, s’appuyant sur les paysans pauvres, 
réalisera cette émancipation. 

Le congrès mondial de la IV e Internationale salue le prolétariat 
et toutes les masses pauvres de l’Amérique latine qui veulent cesser 
d’être les jouets des cliques bourgeoises et militaires, instruments 
de l’impérialisme yankee. Constituant dans tous les pays leurs 
organisations de classe et s’intégrant dans les mouvements réels des 
masses qui se développent dans tous ces pays, l’avant-garde 
ouvrière latino-américaine saura combiner dans son programme les 
revendications anti-impérialistes, anticapitalistes, démocratiques et 
nationales, et lèvera le drapeau des Etats-Unis socialistes sovié¬ 
tiques d’Amérique latine. 
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Le congrès mondial de la IV e Internationale salue le prolétariat 
yougoslave qui, par sa lutte héroïque durant la guerre et par sa 
courageuse résistance contre le Kremlin, s’est trouvé à la tête de la 
marche de la révolution socialiste européenne. Aujourd’hui, les 
dirigeants opportunistes du PCY capitulent devant la pression 
impérialiste et mettent en péril tout ce que les travailleurs yougos¬ 
laves ont conquis au prix de tant de sacrifices. Le congrès mondial 
appelle tous les communistes yougoslaves à constituer une oppo¬ 
sition léniniste dans leur parti, à remplacer sa direction opportu¬ 
niste actuelle, à se lier aux forces révolutionnaires qui se déve¬ 
loppent dans le monde et à baser leur stratégie de résistance au 
Kremlin et à Wall Street sur la fusion intime avec ces forces qui 
défendront la Yougoslavie prolétarienne contre tous ses ennemis. 

Le congrès mondial de la IV e Internationale salue les travail¬ 
leurs d’Europe occidentale qui, face aux attaques de la bourgeoisie, 
ont maintenu toutes leurs positions de classe et ont eux-mêmes 
commencé à passer à la contre-offensive. Contre l’abaissement de 
leur niveau de vie, contre les attaques aux libertés ouvrières, contre 
les préparatifs de guerre, il faut construire un front unique de la 
base au sommet entre toutes les organisations ouvrières et partir de 
toute vague de luttes revendicatives pour poser la question du 
pouvoir, du gouvernement ouvrier et paysan. Le congrès s’adresse 
particulièrement aux ouvriers communistes de France, d’Italie et de 
Grèce, luttant à la tête de leur classe, et salue leur résistance 
acharnée à la campagne anticommuniste de la bourgeoisie. A leurs 
côtés, les militants de la IV e Internationale se battront contre le 
Pacte Atlantique, contre la guerre de l’impérialisme, pour la 
défense de l’URSS, des « démocraties populaires » et de la Chine. 
Ainsi le caractère calomniateur des accusations de leurs directions 
contre le trotskysme éclatera aux yeux de tous, et les ouvriers 
communistes comprendront par leur propre expérience que seul le 
programme de la IV e Internationale permet de mener efficacement 
la lutte contre l’ennemi commun. 

Le congrès mondial de la IV' Internationale salue les travail¬ 
leurs d’Allemagne qui sont en train de surmonter les effets des 
terribles épreuves que leur imposèrent la défaite de 1933, la 
dictature nazie, la guerre, la prostration consécutive de l’économie. 
Aujourd’hui regroupé dans de puissantes organisations syndicales 
qui, de l’aveu même de la bourgeoisie, peuvent prendre à la gorge 
l’Etat de Bonn, le prolétariat allemand, face à l’obstacle de l’occu¬ 
pation étrangère et du morcellement du pays, fait avec prudence les 
premiers pas sur la voie de l’action de classe indépendante. Tout 
l’avenir de l’Europe peut dépendre du développement de ces 
actions. En luttant contre le réarmement de leur bourgeoisie, pour 
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le départ de toutes les troupes d’occupation, pour la constitution 
j d’une république socialiste des conseils, unie, libre et démocra- /, 

tique, les prolétaires allemands peuvent contribuer puissamment 'j 

à la formation des Etats-Unis socialistes d’Europe, seul moyen 
d’arrêter la désintégration et la décadence du Vieux Continent et j 

t d’assurer ainsi à celui-ci un nouvel essor. 

Le congrès mondial de la IV e Internationale salue les travail¬ 
leurs espagnols qui par la magnifique vague de grèves de ce ] 

printemps ont montré qu’ils commencent à surmonter les effets des ■, 

défaites de la guerre civile. Solidarité complète avec le prolétariat ; 

espagnol ! A bas le bourreau Franco ! Travailleurs de tous les pays, j 

empêchez vos gouvernements de prolonger le martyre du peuple ] 

espagnol sous la dictature franquiste ! Vive l’alliance ouvrière et 
paysanne qui renversera Franco et s’engagera résolument sur la 
voie du gouvernement ouvrier et paysan de la nouvelle révolution 
espagnole. j 

Le congrès mondial de la IV e Internationale salue les travail- / 

leurs de Grande-Bretagne qui, dans leurs organisations de classe les j 

plus puissantes de toute l’Europe, se préparent aujourd’hui à une j 

nouvelle étape de lutte pour le socialisme : la lutte pour le contrôle ) 

' ouvrier sur la production et contre le réarmement impérialiste. j 

Prenez conscience de vos possibilités immenses, travailleurs de j 

Grande-Bretagne! Mettez-vous à la tête de la lutte pour une j 

Europe arrachée aux capitalistes ! Transformez le puissant i 

potentiel industriel de votre pays en base d’une alliance librement : 

consentie avec les peuples coloniaux se libérant de l’impérialisme ! 

Montrez au prolétariat mondial comment peut se construire un \ 

véritable pouvoir prolétarien, sans contrôle ni privilèges bureaucra¬ 
tiques ! 

Le congrès mondial de la IV e Internationale salue les travail- 1 

leurs du Canada, de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande qui, dans , 

leurs organisations de masse, résistent avec acharnement à la 
pression capitaliste et défendent leur niveau de vie et leurs libertés 1 1 

syndicales face aux attaques et à l’hystérie anticommuniste de la i 

bourgeoisie. \ 

Le congrès mondial de la IV e Internationale salue les ouvriers, 
les paysans et les soldats de l’URSS et des « démocraties popu- /; 

laires ». Il les assure du soutien complet et inconditionnel de tout ' 

; v le mouvement révolutionnaire mondial dans la guerre qui vient, 4 

contre les efforts restaurationnistes de la bourgeoisie internationale. 

Défendre la propriété collectivisée, l’économie planifiée, les Etats 
ouvriers même déformés ou dégénérés, est un devoir impérieux 
’ pour le prolétariat mondial. En même temps, la IV e Internationale 

appuie résolument tous les mouvements prolétariens d’opposition 
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contre la dictature policière de la bureaucratie soviétique, et lutte 
pour la constitution de nouveaux partis bolcheviks-léninistes dans 
ces pays, qui se trouveront à la tête de la révolution politique 
nécessaire pour libérer le développement socialiste de sa carapace 
bureaucratique. Vive la défense de l’URSS et des « démocraties 
populaires » contre l’impérialisme ! Vivent les républiques socia¬ 
lisées soviétiques indépendantes de Pologne, de Tchécoslovaquie, 
de Hongrie, de Roumanie, de Bulgarie et d’Ukraine ! A bas la 
dictature stalinienne ! Vive la démocratie des soviets ! 

Le congrès mondial de la IV e Internationale salue les seize 
millions de travailleurs organisés des Etats-Unis, aile marchante du 
prolétariat le plus nombreux et le plus puissant du monde. Il salue 
le Socialist Workers Party qui, dans la citadelle du capitalisme 
mondial, a maintenu le programme et l’organisation léninistes 
contre toutes les pressions. Les bouleversements mondiaux pro¬ 
voqués par la marche de l’impérialisme américain vers la domi¬ 
nation mondiale commenceront bientôt à bouleverser la domi¬ 
nation de la bourgeoisie yankee dans son propre paÿs. Alors 
sonnera l’heure de la révolution américaine qui, par les forces 
créatrices immenses qu’elle libérera, jouera le rôle décisif pour la 
transformation socialiste de tout l’univers. 

Le congrès mondial de la IV e Internationale se proclame partie 
intégrante de tout ce mouvement divers et varié du prolétariat 
mondial vers le socialisme. II lutte en son sein pour son pro¬ 
gramme révolutionnaire. Il conquerra sa direction à travers les 
expériences tumultueuses des années à venir. Il dirigera les efforts 
de l’humanité laborieuse pour construire une société sans classes, 
sans exploitation ni oppression d’aucune sorte, une société qui 
connaîtra la paix universelle et assurera l’abondance de tous par 
une économie basée sur les besoins, une société dans laquelle la 
civilisation s’épanouira comme un bien commun à tous les 
hommes. Pour ce but grandiose, il appelle au combat et à l’union 
les prolétaires de tous les pays. A bas l’impérialisme et la guerre 
meurtrière qu’il prépare ! Vive la révolution socialiste mondiale 
dont nous assurerons ensemble le triomphe 1 
Le III* Congrès mondial de la IV' Internationale 
Septembre 1951 

Quatrième Internationale, n° 8 et n° 10, août et septembre 1951. 

















Thèses et résolution 
sur les perspectives internationales 
et l’orientation 
de la IV e Internationale 

Thèses 

1. Ayant échoué dans les multiples tentatives qu’il a faites 
depuis la dernière guerre pour arrêter la désagrégation de son 
système mondial et restaurer son équilibre, et se trouvant menacé 
par une nouvelle crise de surproduction, l’impérialisme s’est lancé 
à nouveau dans la préparation accélérée, militaire et politique, 
d’une nouvelle guerre mondiale. 

2. Cette tendance à la guerre, inhérente au système capitaliste 
dans sa phase impérialiste de décadence et de décomposition, 
existait naturellement dès la liquidation de la Seconde Guerre 
mondiale et le début de la Guerre froide. Toutefois, ce qui cara- 
térise essentiellement le cours pris récemment par la politique des 
impérialistes, c’est le passage d’une préparation principalement 
idéologique de la nouvelle guerre (par une croisade antisoviétique 
et anticommuniste en général) à une préparation militaire et 
politique plus précise de la guerre. 

Ce tournant se concrétise par l’orientation essentielle de l’éco¬ 
nomie des principaux pays capitalistes vers une économie d’arme¬ 
ments et de guerre, et la subordination du caractère politique de 
tous leurs « plans » et idées (Plan Marshall, Plan Schumann, « unifi¬ 
cation de l’Europe ») à un caractère militaire. 

3. A cette évolution de la politique impérialiste, la bureaucratie 
soviétique oppose l’accélération de ses propres armements et plans 
militaires, l’intégration plus totale des pays satellites de l’Europe 
dans son orbite économique et politique, les efforts pour empêcher 
un développement autonome de la révolution chinoise afin d’uti¬ 
liser celle-ci à ses propres fins, et, de la part des partis commu- 
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nistes, une politique d’obstruction aux plans antisoviétiques de la 
bourgeoisie, une politique de harcèlement et de pression sur 
celle-ci afin de l’obliger à un compromis qui allongerait les délais 
diii déclenchement de la guerre. 

4. Pour des raisons fondamentales qui tiennent à la nature 
même de la bureaucratie soviétique, celle-ci, malgré les apparences, 
craint la rupture brusque de tout équilibre, redoute l’éveil et le 
triomphe mondial des forces révolutionnaires, même si celles-ci 
sont dirigées à la première étape par les partis communistes, et elle 
poursuit une politique essentiellement conservatrice et défensive, 
centrée avant tout sur le renforcement économique, diplomatique 
et militaire de son bastion : l’URSS. 

De ce point de vue, la tentative de mettre sur le même plan le 
caractère agressif et expansionniste par sa nature même de la 
politique impérialiste, dont la guerre n’est qu’un développement 
nécessaire, et la politique de la bureaucratie soviétique et parler 
d’aspirations égales à la domination mondiale aussi bien des USA 
que de l’URSS, c’est sombrer dans la confusion théorique, dont il 
découle toute une série de conclusions politiques erronées dans 
leur base même. 

5. Malgré l’orientation à présent renforcée de l’impérialisme 
vers la guerre, la perspective de compromis temporaires entre 
l’URSS et les USA reste toujours ouverte. 

L’impérialisme est conscient du rapport de forces défavorables 
à l’étape actuelle potir qu’il puisse gagner une guerre déclenchée 
contre l’URSS, ses satellites européens et la Chine, guerre qui, par 
la force des choses, se transformera dès le début en guerre civile 
internationale. Bien que ceci ne signifie pas que dans tous les pays, 
ou simultanément, ou dès le début dans tous les pays, la guerre 
prendrait nécessairement l’aspect de guerre civile, sa tendance 
générale dominante sera celle d’une guerre civile internationale. 

L’impérialisme ne peut encore compter sur une résistance tant 
soit peu effective d’aucun pays capitaliste de l’Europe occidentale, 
celle-ci risquant de passer rapidement, en cas de guerre, dans sa 
totalité, sous le contrôle des armées soviétiques, des partis commu¬ 
nistes ou des masses révolutionnaires. 

L’Asie tout entière peut, dans les mêmes délais rapides, 
connaître un sort identique. 

Par conséquent, dans le cas d’une guerre déclenchée à l’étape 
actuelle par l’impérialisme, il lui faudrait envisager une situation 
dans laquelle pratiquement l’impérialisme américain, partiellement 
secondé par l’impérialisme anglais, aurait à faire face à la coalition 
de l’Europe tout entière et de l’Asie, passées sous le contrôle des 
forces adverses. 
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Les événements de Corée ont déjà en partie démontré qu’une 
guerre générale donnera d’autre part dans son développement une 
impulsion puissante à la radicalisation des masses même améri¬ 
caines, en détruisant leur confiance dans les partis et l’Etat bour¬ 
geois et en ouvrant la voie à des développements révolutionnaires 
sur une échelle gigantesque. 

Dans un tel rapport de forces, la victoire de l’impérialisme 
deviendrait problématique en présence d’un chaos universel. 

6. Pour cette raison, il est beaucoup plus probable que l’impé¬ 
rialisme prolongera la période de la préparation jusqu’à ce qu’il 
atteigne la limite de sa capacité d’amortir la crise économique et 
de maintenir son contrôle sur les masses américaines. 

Il lui sera d’autre part d’autant plus possible de poursuivre cette 
ligne que la bureaucratie soviétique, soucieuse elle aussi pour ses 
raisons propres d’éviter le déclenchement d’une guerre générale, se 
prêtera à la conclusion de compromis partiels limités ou plus 
étendus, à la politique d’un partage de zones d’influence et 
d’avantages réciproques. 

7. Ce sont les progrès réalisés dans la stabilisation de l’éco¬ 
nomie et des rapports de classe en Europe occidentale, de quelques 
positions clés en Asie et dans le programme des armements en 
cours d’exécution, qui décideront, en partie, dans les années qui 
viennent, du degré de préparation de l’impérialisme pour 
déclencher et gagner une guerre générale. Si l’impérialisme réus¬ 
sissait dans les quelques années à venir à stabiliser et à réarmer 
sérieusement la « communauté atlantique » (en y intégrant l’Alle¬ 
magne occidentale) et certaines bases importantes en Asie (Japon, 
Philippines, Corée, Formose, Viêt-nam, Indonésie, Moyen- 
Orient), et à maintenir fermement son contrôle sur les masses 
américaines, on pourrait alors conclure à l’existence d’un rapport 
de forces qui permettrait à l’impérialisme d’envisager comme fort 
probable sa victoire dans une guerre mondiale. 

8. Cependant, ces préparatifs de l'impérialisme seront inévita¬ 
blement contrecarrés par la résistance qu’opposeront les masses de 
l’Europe occidentale, des pays asiatiques et des Etats-Unis même 
à une nouvelle détérioration de leur niveau de vie, à la destruction 
de leurs libertés pour permettre à la bourgeoisie d’exécuter son 
programme d’armements et de guerre. 

9. L’orientation de l’économie capitaliste vers l’économie des 
armements de guerre pourra, pour une certaine période, éviter un 
approfondissement de la crise de surproduction qui menaçait déjà 
partout, maintenir l’activité économique aux niveaux de 1950 et 
même les dépasser dans certains cas. 
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Mais, en même temps, elle entraînera une nouvelle poussée 
inflationniste et l’abaissement du niveau de vie des masses, une 
partie importante de leur pouvoir d’achat devant nécessairement 
financer le programme d’armements de la bourgeoisie. 

Cependant, les marges d’équilibre instable auquel la bour¬ 
geoisie est parvenue péniblement dans les pays capitalistes sont 
telljement étroites que cet équilibre risque de disparaître à nouveau 
rapidement dans la nouvelle conjoncture. 

L’impérialisme américain lui-même risque cette fois d’atteindre 
les limites de sa capacité à pouvoir combiner, comme il l’a fait 
jusqu’à présent, une politique intérieure de welfare State, ses 
préparatifs de guerre et le soutien des autres pays capitalistes. 

10. En réalité, si la bourgeoisie persiste à poursuivre son 
colossal programme d’armements, nécessaire pour éviter passagè¬ 
rement l’approfondissement de la crise économique et envisager 
avec confiance le cas d’une guerre générale, elle sera forcée 
d’abandonner toute velléité de combiner une politique de « justice 
sociale » avec la préparation intense de la guerre, et elle sera 
contrainte d’abaisser partout sérieusement, y compris aux 
Etats-Unis, le niveau de vie des masses. 

Elle ne pourra réussir à accomplir cette tâche qu’en brisant la 
résistance inévitable des masses à travers une série de luttes 
d’envergure qui décideront en définitive des possibilités de la 
bourgeoisie de mener la guerre. 

Malgré la direction stalinienne et réformiste du mouvement 
ouvrier dans les pays d’Europe occidentale et malgré le rôle traître 
de la bureaucratie syndicale aux USA, nulle part encore la bour¬ 
geoisie ne peut envisager de réussir à infliger dans les quelques 
années à venir une série de défaites décisives au prolétariat et à 
instaurer des régimes « forts », dictatoriaux ou fascistes, capables de 
mener la guerre. 

Ceci est particulièrement le cas de l’Allemagne occidentale, de 
l’Italie, de la France, de l’Angleterre. Les réactions des masses aux 
USA auront naturellement une importance particulière et pourront 
déterminer des modifications profondes dans l’évolution de la 
situation internationale, les délais et les préparatifs de la guerre. 

11. Pour que le mouvement de la IV' Internationale puisse 
correspondre comme par le passé à un besoin historique, s’insérer 
avec succès dans le mouvement des masses et adopter une attitude 
correcte sur les perspectives de guerre, il est nécessaire de réaf¬ 
firmer et de préciser ses positions programmatiques dans une série 
de questions, entre autres celles de l’URSS et du stalinisme. 

Les positions prises par les courants antistaliniens du mou¬ 
vement ouvrier autres que les trotskystes et l’évolution de la 














151 


politique du gouvernement et du PC yougoslave au sujet de la 
guerre de Corée ont démontré une fois de plus qu’il est impossible 
d’adopter, en face de l’évolution de la situation internationale et 
des perspectives de guerre, une attitude de classe correcte sans une 
juste évaluation de l’URSS et du stalinisme, et de leur nature et des 
perspectives de leur évolution. 

12. Malgré la dégénérescence extrême de la bureaucratie sovié¬ 
tique, l’URSS n’est pas redevenue un pays capitaliste, et la structure 
de son économie étatisée et planifiée s’est maintenue. Cette 
structure économique rendue possible grâce à la révolution 
d’Octobre et à l’expropriation de la bourgeoisie n’est pas soumise 
aux lois du capital financier définies par la théorie léniniste de 
l’impérialisme. Elle se distingue fondamentalement, qualitati¬ 
vement, du capitalisme même le plus développé ; dans celui-ci, il 
existe des tendances à l’étatisation et à la planification économique. 
Mais elles ne se réalisent jamais intégralement, et elles restent 
subordonnées aux intérêts et aux antagonismes des groupes 
monopoleurs privés. Elles sont, d’autre part, constamment minées 
par la multitude des producteurs libres moyens et petits, qui 
reproduisent quotidiennement le capitalisme privé et empêchent 
toute planification véritable. 

L’étatisation de tous les moyens de production et la planifi¬ 
cation de l’économie qui distinguent l’URSS et, à un moindre 
degré, le processus entamé dans les « démocraties populaires » ne 
sont pas le résultat d’une évolution organique du régime capitaliste 
antérieur au capitalisme d’Etat mais le produit d’une lutte de 
l’intervention mUitaro-bureaucratique du stalinisme, qui a abouti au 
renversement des classes possédantes et de l’impérialisme. 

Les changements de structure économique et sociale dans ces 
pays résultent de changements brusques, à la suite d’une lutte, dans 
les rapports de forces des classes et non pas de l’aboutissement 
d’une évolution générale du capitalisme vers le capitalisme d’Etat. 

En dépit du caractère parasitaire extrême de la bureaucratie 
soviétique, qui est devenue une entrave majeure au développement 
économique, on ne peut pas affirmer qu’en URSS les forces 
productives stagnent ou aient cessé de progresser. 

C’est une preuve supplémentaire des possibilités du système de 
l’économie étatisée et planifiée, possibilités que la bureaucratie n’a 
pas pu encore détruire complètement. 

13. La bureaucratie soviétique n’est pas redevenue une classe 
capitaliste et n’est pas non plus une classe d’un type nouveau. Elle 
reste attachée dans sa très grande partie à la structure économique 
actuelle de l’URSS dont elle comprend les avantages et d’où elle 
puise ses privilèges. Elle est soumise à des pressions, des luttes, et 
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des différenciations en son sein, provoquées par l’hétérogénéité de 
ses, couches, la pression des masses soviétiques et celle du prolé¬ 
tariat international et de l’impérialisme. Elle continue à enfermer 
et $ exprimer dans sa politique les éléments doubles et contradic¬ 
toires dans leur unité dialectique de sa position actuelle de caste 
privilégiée érigée au pouvoir d’un Etat d’origine ouvrière et de 
structure anticapitaliste. Elle ne peut pas se rendre à l’impérialisme 
sans se perdre en tant que telle en URSS ; elle ne peut pas se 
reposer d’autre part sur le prolétariat et sur l’extension de la 
révolution mondiale, qui stimulerait la lutte des masses soviétiques 
pour la renverser. Cette extension enlèverait, d’autre part, par 
l’organisation et le développement rapide des forces productives 
dans le monde, les raisons objectives de l’existence et surtout de 
l'omnipotence de toute bureaucratie. Elle poursuit une politique 
d’équilibre entre l’impérialisme et le prolétariat, utilisant l’un 
contre l'autre, afin de préserver avant tout ses positions en URSS. 

14. La mainmise de la bureaucratie soviétique sur les directions 
des partis communistes s’est faite à travers la dégénérescence de la 
III e Internationale, dont la base est restée profondément attachée 
à la révolution d’Octobre et à l’URSS. 

Manipulant ces directions à son gré, la bureaucratie soviétique 
utilise les partis communistes comme instruments de sa politique 
internationale. Les directions de ces partis se prêtent à ce jeu parce 
qu’elles sont composées elles-mêmes d’éléments bureaucratisés 
puisant leur influence sur les masses et leurs privilèges avant tout 
dans le fait qu’ils apparaissent aux masses comme mandataires 
désignés de la révolution d’Octobre et de l’URSS, « patrie socia¬ 
liste ». 

Cependant, les partis communistes, là où ils sont encore des 
organisations de masse, groupant encore, surtout après la dernière 
guerre, dans plusieurs pays de l’Europe et de l’Asie la partie la plus 
révolutionnaire de la classe ouvrière et de la paysannerie pauvre, ne 
peuvent pas se laisser réduire à être, en toute circonstance, de 
simples agences de transmission et d’exécution des ordres de la 
bureaucratie soviétique. 

On ne pourra pas adopter envers eux une politique juste et l’on 
ne pourra pas expliquer le cas du Parti communiste yougoslave ni 
d’autres cas analogues qui se sont présentés et qui se présenteront 
inévitablement à l’avenir, particulièrement dans la perspective 
d’une guerre contre l’URSS, si l’on ne comprend pas complè¬ 
tement la dialectique des partis communistes et leurs rapports avec 
le mouvement des masses. 

15. Ni par leur direction inféodée à la bureaucratie soviétique, 
ni par leur base, ni par leurs rapports avec la classe ouvrière et les 
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masses pauvres en général, les partis communistes ne sont exac¬ 
tement des partis réformistes. Ils renferment des éléments contra¬ 
dictoires qui ont été mis clairement en lumière depuis le pacte 
germano-soviétique de 1939. 

Entre l’impérialisme et la bureaucratie soviétique, ils se rangent 
invariablement et sans désertions notables du côté de la bureau¬ 
cratie soviétique, même dans ses revirements les plus brusques. 

D’autre part, dans la mesure où ils se lient à un réel mouvement 
révolutionnaire de masses, ils subissent sa pression et peuvent, dans 
certaines conditions favorables, aller au-delà des buts que la 
bureaucratie soviétique leur fixe et esquisser une orientation révolu¬ 
tionnaire. Cela signifie plus précisément la possibilité pour ces 
partis, placés dans de telles conditions favorables, de se voir obligés 
d’entreprendre une lutte pour le pouvoir contre les classes possé¬ 
dantes et l’impérialisme. 

Ce qui serait antimarxiste n’est pas de contester cette possi¬ 
bilité, prouvée aussi bien par l’expérience du PCY qu’en partie par 
celle du PC chinois, mais d’affirmer que le poids de l’appareil 
bureaucratique est en toute circonstance plus décisif que la pression 
du mouvement des masses. 

Les conditions objectives déterminent à la longue le caractère 
et la dynamique du mouvement des masses qui, porté à un certain 
niveau, peut avoir raison de tous les obstacles subjectifs dans la voie 
de la révolution. Cette conception continue d’être à la base de 
notre optimisme révolutionnaire et éclaire notre attitude envers les 
partis communistes. 

Dans le cas de puissants soulèvements révolutionnaires de 
masses, comme ceux qui se sont produits pendant la guerre en 
Yougoslavie, en Chine et récemment en Corée, et comme ceux qui 
se produiront inévitablement dans la perspective exposée ci-dessus, 
il n’est pas exclu que certains partis communistes puissent être 
entraînés avec le gros de leurs forces hors de la subordination 
stricte de la bureaucratie soviétique et esquisser une orientation 
révolutionnaire. 

A partir de ce moment, ils cesseraient d’être exactement des 
partis staliniens, simples instruments de la politique de la bureau¬ 
cratie soviétique, et se prêteraient à une différenciation et à un 
cours de politique autonome. 

La IV e Internationale ne peut pas se permettre de renouveler, 
en cas de nouveaux soulèvements révolutionnaires dirigés par des 
partis communistes, les erreurs d’appréciation commises dans le 
passé en Yougoslavie ou en Chine. Au contraire, consciente de la 
lutte gigantesque qui surgira dans la conjoncture d’une guerre 
générale, aussi longtemps que le rapport de forces en Europe et en 
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Asie ne serait pas profondément changé en faveur de la bourgeoisie 
et de l’impérialisme et de la lutte engagée déjà dans plusieurs pays 
coloniaux, elle doit prêter une attention accrue à l’évolution des PC 
possédant une influence de masse et trouver les moyens de s’insérer 
dans le mouvement des masses et d’influencer la base de ces partis. 

16. Si l’on comprend correctement la nature de la bureaucratie 
soviétique des PC, de leurs rapports mutuels et de leurs rapports 
avec le mouvement des masses, on ne peut pas conclure à un avenir 
historique quelconque du stalinisme, c’est-à-dire de la bureaucratie 
soviétique. Ceux qui parlent de la possibilité d’une expansion 
mondiale du stalinisme et d’une ère possible de domination du 
« capitalisme bureaucratique » ou de « collectivisme bureaucra¬ 
tique » stalinien partent de considérations théoriqués fondamenta¬ 
lement erronées concernant l’URSS et le stalinisme. Ils déduisent 
« l’expansionnisme » soviétique et sa soi-disant tendance à la 
domination mondiale, soit d’une structure « capitaliste mono- - 
poliste » de l’URSS qui la pousserait, comme les pays dominés par 
îe grand capital financier, à une politique impérialiste, soit , du 
caractère « totalitaire » de cette politique. Ils considèrent, d’autre 
part, que les prémisses économico-sociales d’une bureaucratie 
analogue à celle de l’URSS existent déjà dans le mouvement des 
partis communistes, permettant d’asseoir partout, en cas dé victoire 
de ces partis, un pouvoir politique analogue à celui de l’URSS. 

En réalité, la bureaucratie soviétique ne poursuit aucunement 
une politique systématique « d’expansion », et chaque élargis¬ 
sement du pouvoir « stalinien » dans le monde introduit, au 
contraire, en même temps avec le renforcement passager du 
prestige stalinien, des éléments de désagrégation de ce pouvoir. 

17. L’extension de l’influence de la bureaucratie soviétique 
dans le « glacis » européen n’est pas une preuve de la politique 
« d’expansion » systématique à laquelle la bureaucratie soviétique, 
tout comme l’impérialisme, se trouverait acculée. La bureaucratie 
soviétique n’a mis la main sur ces pays qu’à la suite des conditions 
particulièrement favorables créées par la guerre, grâce à l’accord 
qu’elle a pu conclure avec l’impérialisme « démocratique » et grâce 
à la décomposition extrême du régime capitaliste dans ces pays, ce 
qui n’exigea aucune lutte révolutionnaire d’envergure pour 
l’abattre. 

Même dans ces conditions extrêmement favorables, la bureau¬ 
cratie a procédé dans ces pays avec prudence, se montra encore 
prête au début à faire des concessions à l’impérialisme et consolida 
par étapes son contrôle absolu sur les masses avant de décider 
d’accélérer l’intégration de ces pays dans son orbite économique 
et politique. 
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Dans tous les autres pays capitalistes qu’elle considérait comme 
dépendant, de l’influence impérialiste, et même dans des pays 
comme la Yougoslavie, la Grèce et la Chine, où le mouvement des 
masses avait déjà progressivement atteint le pouvoir direct de la 
bourgeoisie, la bureaucratie soviétique a saboté le développement 
révolutionnaire et la prise du pouvoir. 

Ensuite, l’intégration à laquelle la bureaucratie procède actuel¬ 
lement dans le « glacis » exigea, dans plusieurs cas, surtout là où 
le PC représentait une force réelle liée à un réel mouvement de 
masse (comme en Bulgarie, en Tchécoslovaquie et en partie en 
Pologne), la destruction des appareils autochtones des PC et leur 
remplacement par des fonctionnaires guépéoutistes, directement 
maniés par le Kremlin. 

18. La bureaucratie soviétique s’oppose fondamentalement par 
sa nature au développement des forces révolutionnaires dans le 
monde, et il est exclu que, même dans le cas d’une guerre générale 
contre l’URSS, la bureaucratie puisse pousser les PC à prendre le 
pouvoir dans des régions du monde qu’elle ne pourra pas 
contrôler, entre autres par exemple aux USA - qui est pourtant la 
citadelle de l’impérialisme. 

Bien que le caractère contre-révolutionnaire de la bureaucratie 
reste inchangé, soit dans sa trahison de révolutions ouvrières les 
livrant à l’impérialisme, soit dans l’étranglement de mouvements 
prolétariens indépendants, la possibilité qu’elle a de remplir ce rôle 
avec succès est déterminée non par ses intentions ou désirs 
subjectifs mais par une situation objectivement révolutionnaire qu’il 
devient, en raison de sa vaste ampleur et de son intensité, de plus 
en plus difficile de détruire ou de maintenir dans des canaux 
bureaucratiques rigides ou sous un contrôle policier. Les dévelop¬ 
pements en Yougoslavie et en Chine ne sont qu’une préfiguration 
des événements à venir dans la conjoncture de la guerre civile 
internationale. 

Ce n’est qu’en partant d’une telle compréhension profonde de 
la nature de la bureaucratie soviétique qu’on peut se débarrasser de 
la hantise de la « domination stalinienne », dénoncer le rôle 
mondialement contre-révolutionnaire de la bureaucratie soviétique, 
saisir et exploiter les rapports contradictoires concrets qui existent 
entre celle-ci, les PC et les mouvements de masses, et appuyer à 
fond tout mouvement révolutionnaire, anticapitaliste dans le 
monde, même si ce mouvement, dans une première étape, est 
dirigé par une direction d’obédience stalinienne. 

C’est à ce prix et par cette tactique que le prolétariat révolu¬ 
tionnaire surmontera le stalinisme. 
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19. Aux tentatives de l’impérialisme pour retrouver un équi¬ 
libré et résoudre passagèrement sa crise en réintroduisant dans son 
orbite les marchés de l’URSS, des « démocraties populaires » 
d’Eùrope, de la Yougoslavie, de la Chine et des régions asiatiques 
en révolte, la IV' Internationale opposera la défense de tous ces 
pays et des révolutions coloniales. Cette conception de la défense 
ne m’applique pas aux cas de l’Allemagne orientale et de la zone 
d’occupation soviétique en Autriche. 

En aucune façon, la tâche de renverser la bureaucratie sovié¬ 
tique et de briser sa mainmise sur le mouvement ouvrier ne pourra 
être confiée à l’impérialisme. 

D’autre part, défendre ces pays et les révolutions coloniales en 
Asie, qui échappent actuellement au contrôle direct de l’impéria¬ 
lisme, ne signifie pas seulement œuvrer à maintenir et à aggraver 
le déséquilibre et la crise de l’impérialisme et, par conséquent, 
renforcer les potentialités révolutionnaires objectives. Cela signifie 
en même temps miner à la longue le pouvoir de la bureaucratie 
soviétique de l’intérieur du camp révolutionnaire, car seuls l’élar¬ 
gissement et le renforcement de la crise révolutionnaire mondiale 
affaibliront le pouvoir de la bureaucratie et ouvriront les perspec¬ 
tives de son élimination dans un sens progressif. 

20. Pour les masses prolétariennes et coloniales, l’alternative 
n’est pas entre la « démocratie » bourgeoise, si mutilée et défigurée 
qui subsiste encore dans quelques pays métropolitains, et le joug de 
la bureaucratie soviétique. 

L’impérialisme, qui pour survivre est obligé d’abaisser 
constamment le niveau de vie de ses propres masses métropoli¬ 
taines et de détruire progressivement leurs libertés, condamne le 
prolétariat et les masses coloniales des pays qu’il contrôle à un 
régime de famine et de dictature policière ouverte, à la Franco, à 
la Tsaldaris, à Tchang-Kaï-Chek, à la Bao-Daï, à la Sygman Rhee. 

Sous de tels régimes, la propagande stalinienne risque de rester 
toujours vivace et, en l’absence d’une force et d’une solution 
véritablement prolétarienne, leurs masses se prêteraient encore à 
l’influence des PC. 

21. Pour être efficace et contribuer véritablement à l’évolution 
historique, la politique du prolétariat révolutionnaire ne doit pas 
partir de ce qui devrait être mais de ce qui est, et savoir passer 
d’une situation à une étape supérieure en conservant tout l’acquis 
de la lutte révolutionnaire passée. Elle doit être capable d’exploiter 
les éléments contradictoires et transitoires de l’évolution complexé, 
non rectiligne, que la dégénérescence de l’URSS et le stalinisme 
ont rendue encore plus difficile. 
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La défense de l’URSS, des « démocraties populaires », de 
l’Europe, de la Yougoslavie et de la Chine ne signifie pas la défense 
de la bureaucratie soviétique ou de la politique des directions 
staliniennes des PC. La défense de l’URSS est une ligne stratégique 
de la IV e Internationale, non un mot d’ordre en soi, et ses 
applications tactiques restent, comme par le passé, subordonnées 
au libre développement du mouvement des masses, contre toute 
tentative de la bureaucratie soviétique, de l’armée russe et des 
directions staliniennes de l'étouffer et de la briser. 

Dans les pays contrôlés par la bureaucratie, nulle part le 
prolétariat ne gouverne directement et nulle part le renversement 
du régime capitaliste et de l’impérialisme n’a ouvert la voie à une 
libre évolution vers le socialisme et le communisme. L’expro¬ 
priation politique du prolétariat principalement par la bureaucratie 
soviétique constitue une entrave majeure à une telle évolution et 
maintient le prolétariat dans des conditions d’inégalité croissante 
et d’oppression bureaucratique et policière accrue, par rapport à 
certaines formes « démocratiques » du régime bourgeois. 

Cependant, pour dépasser cette situation dans laquelle le 
renversement du capitalisme et de l’impérialisme fat suivi par 
l’expropriation politique du prolétariat, il .est nécessaire de com¬ 
biner la lutte contre la bureaucratie à la conservation de cet acquis : 
le renversement du régime capitaliste, l’expropriation de la bour¬ 
geoisie, de la féodalité, de l’impérialisme, l’étatisation et la planifi¬ 
cation de l’économie. 

Seul le prolétariat révolutionnaire est capable de mener une 
telle hitte combinée, imposée par la dialectique de l’évolution, 
tandis que la victoire de l’impérialisme sur l’URSS, les « démo¬ 
craties populaires », la Yougoslavie, la Chine et les révolutions 
coloniales signifierait une défaite de la révolution mondiale, une 
marche historique en arrière de tout le processus révolutionnaire 
de notre époque. 

22. La IV e Internationale n’a cessé et ne cessera d’œuvrer au 
renversement de la bureaucratie soviétique et de ses prolongements 
dans le « glacis » par le prolétariat révolutionnaire, ainsi que de 
combattre et de dévoiler les mythes de la bureaucratie soviétique 
et stalinienne en général autour du « socialisme réalisé en URSS » 
et du « socialisme en voie de réalisation » dans les « démocraties 
populaires ». 

Ces mythes déforment monstrueusement la réalité des condi¬ 
tions du prolétariat dans ces pays. 

La IV' Internationale lutte pour que le prolétariat puisse diriger 
le combat pour le pouvoir et diriger la révolution et le pouvoir 
conquis effectivement au nom de la classe tout entière, par ses 
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organes directs de classe : parti, syndicats, soviets, contre toute 
bureaucratie. 

fslle déclare que le libre développement socialiste n’est possible 
qu’à'jce prix. 

D’autre part, le prolétariat ne réussira dans cette tâche et 
n’évitera complètement la déformation bureaucratique de ses 
organismes, et surtout de son pouvoir, que dans la mesure où le 
camp révolutionnaire s’élargira dans le monde et où la révolution 
gagnera de plus en plus les pays industriellement les plus avancés. 

Une révolution prolétarienne aux Etats-Unis, par exemple, 
apportant l’aide de l’immense appareil de production américain 
dans l’intérêt d’un développement socialiste mondial, faciliterait 
considérablement la période de transformation de pays arriérés et 
fournirait un correctif important aux inévitables tendances à des 
déformations bureaucratiques. 

Le « socialisme dans un seul pays » n’est pas seulement une 
utopie petite-bourgeoise, il implique aussi une dégénérescence 
bureaucratique et opportuniste certaine, à la longue, dix pouvoir 
prolétarien. 

23. Dans les grandes luttes inévitables que provoquera la 
préparation précise de l’impérialisme à la guerre, entraînant des 
nouveaux sacrifices des masses et de nouvelles atteintes graves à 
leurs libertés, notre mouvement a pour tâche de s’insérer encore 
mieux dans le mouvement des masses ; ceci afin d’en favoriser 
l’issue révolutionnaire et d’occuper les meilleures positions pos¬ 
sibles en vue du rôle qu’il aura à jouer surtout lors de la gigantesque 
crise révolutionnaire qui surgirait en cas de guerre générale aussi 
longtemps que le rapport de forces en Europe et en Asie ne serait 
pas profondément changé en faveur de la bourgeoisie et de l’impé¬ 
rialisme. 

Dans une série de pays où le stalinisme et le réformisme ne 
constituent pas d’obstacles majeurs, notre mouvement s’efforcera 
dans les années prochaines de devenir la principale direction 
révolutionnaire. 

Dans les pays où les partis réformistes surclassent de loin toutes 
les autres formations ouvrières et polarisent la très grande majorité 
du prolétariat (Angleterre, Belgique, Australie...), notre mou¬ 
vement doit s’efforcer de s’intégrer à ces organisations, d’organiser 
et d’y développer une aile gauche consciente. 

Dans les pays où la majorité de la classe ouvrière suit encore 
les PC, nos organisations, nécessairement indépendantes, doivent 
s’orienter vers un travail plus systématique en direction de la base 
de ces partis et des masses qu’ils influencent. 
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Dans les pays de « démocratie populaire », nos éléments non 
connus doiyent s’efforcer de s’intégrer dans les PC et de s’y 
maintenir, ainsi que dans toute organisation de masse proléta¬ 
rienne, pour exploiter les possibilités révolutionnaires qui se 
développeront surtout dans la conjoncture de la guerre. 

En Chine, nos forces doivent de même, dans la mesure du 
possible, s’investir dans le PC et élaborer un programme concret 
qui puisse favoriser une orientation prolétarienne et antibureaucra¬ 
tique de ce parti, ou au moins la formation d’une large tendance 
en ce sens à l’intérieur de ce parti et dans la masse qu’il influence. 

Dans tous les autres pays asiatiques en révolte, où les PC 
dirigent le mouvement des masses, l’orientation de notre mou¬ 
vement doit être aussi vers le travail dans les PC et les organisations 
qu’ils influencent, en vue de ne pas nous couper du mouvement des 
masses et d’exploiter au mieux la conjoncture de la guerre. 

Des formes intermédiaires seront naturellement nécessaires ici 
et là, imposées par les particularités du mouvement ouvrier dans 
chaque pays. Cependant, la ligne générale reste de s’intégrer là où 
passe actuellement le mouvement général de la classe. 

24. L’aspect inévitable de guerre civile que prendrait au moins 
en Europe et en en Asie une guerre déclenchée contre l’URSS dans 
les conditions décrites souligne l’intérêt particulier que doit revêtir 
notre travail en direction des partis communistes, ainsi que celui 
d’une position claire, non équivoque, sur la bureaucratie soviétique, 
les PC et la défense de l’URSS, des « démocraties populaires », de 
la Chine et des révolutions coloniales contre l’impérialisme. 

Seul notre mouvement, grâce à ces positions et à toute sa 
préparation, peut envisager de réaliser dans cette crise sa jonction 
avec les forces révolutionnaires qui surgiront des partis commu¬ 
nistes et des masses qu’ils influencent, pour les pousser dans une 
lutte résolue pour le renversement du capitalisme et en même 
temps contre la bureaucratie soviétique. 

Seul notre mouvement pourra, pour les mêmes raisons, 
exploiter dès maintenant la crise du stalinisme dans un sens 
favorable à la construction d’une nouvelle direction révolution¬ 
naire. 

25. Entre le II e et le III e Congrès mondial, la consigne du 
II e Congrès d’achever de nous insérer dans le réel mouvement des 
masses a été en très grande partie réalisée. 

Toute la physionomie de notre mouvement, de ce fait, a été 
transformée : maturation des directions, prolétarisation des organi¬ 
sations, connaissance réelle et exploitation efficace des particula¬ 
rités du mouvement ouvrier dans chaque pays. 
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Le cours nouveau du trotskysme est une réalité et le meilleur 
gage de son avenir en tant qu’avant-garde du prolétariat révolu¬ 
tionnaire et expression consciente du mouvement communiste de 
notfe époque. 

Il s’agit maintenant d’achever de consolider et d’amplifier ce 
processus en vue de livrer avec succès les batailles décisives en 
perspective, d’aider au maximum, de notre mieux, le processus 
objectif révolutionnaire dans un monde qui s’écroule. 

La question de la création d’une nouvelle direction révolution¬ 
naire résolvant la crise actuelle du mouvement ouvrier et de 
l’humanité tout entière a toujours été envisagée par notre mou¬ 
vement comme étant étroitement liée à l’existence de conditions 
objectives favorables à la propulsion de puissantes luttes révolu¬ 
tionnaires des masses. Contrastant avec la période de prostration 
du mouvement ouvrier que nous avons connue dans les années qui 
ont précédé la dernière guerre, ces conditions existent maintenant 
et donnent naissance à des luttes jamais égalées dans le passé en 
ce qui concerne leur ampleur et leur universalité. C’est à travers 
cette période et ces luttes qu’une nouvelle avant-garde révolution¬ 
naire se crée et dans laquelle se sélectionnera aussi la nouvelle 
direction révolutionnaire qui fera siens les idées et le programme 
de la IV® Internationale. 

La lutte contre la guerre impérialiste 
et pour la victoire 
de la révolution socialiste mondiale 
(résolution sur la situation et les tâches) 

La situation internationale est caractérisée par les préparatifs 
accélérés de guerre de l’impérialisme, la rupture quasi consommée 
en fait entre le bloc impérialiste d’une part et l’URSS groupant 
autour d’elle des « démocraties populaires » et la Chine avec qui 
elle est alliée d’autre part (malgré la possibilité de compromis 
limités avant le conflit général) ; la polarisation accrue des forces 
sociales dans chaque pays asiatique de l’Extrême-Orient et du 
Proche-Orient, les colonies africaines et les pays semi-coloniaux de 
l’Amérique latine et la nouvelle montée du mouvement ouvrier 
dans les métropoles en conséquence des victoires des masses 
coloniales et de la mise en exécution du programme d’armements 
de la bourgeoisie. 

La période qui s’ouvre est celle de l’alignement des forces 
sociales adverses s’engageant dans des combats partiels qui vont en 
s’amplifiant vers un choc général décisif. 
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L’accélération de la marche de l’impérialisme vers la guerre est 
le résultat de l’échec de toutes ses tentatives de restaurer un nouvel 
équilibre, d’arrêter le processus de son autodécomposition, de 
mater le puissant mouvement d’émancipation des masses colo¬ 
niales et métropolitaines et de ses efforts pour conjurer la menace 
de la crise économique. 

A la base de cette évolution se trouve l’exacerbation de la 
contradiction fondamentale du régime capitaliste : production et 
productivité accrues en face d’un marché qui se réduit 
constamment par la perte d’une série de réserves coloniales essen¬ 
tielles et du « glacis » soviétique européen, ainsi que par le fléchis¬ 
sement de la capacité d’achat des masses à la suite de la hausse 
continuelle du coût de la vie qui a pris un caractère universel durant 
et après la Seconde Guerre. C'est avant tout l’appareil de pro¬ 
duction hypertrophié de l’impérialisme américain qui étouffe dans 
les frontières devenues trop étroites du monde capitaliste et qui ne 
peut trouver d’autre solution à ses contradictions que la conquête 
du monde entier. 

L’économie d’armements et la guerre elle-même sont envi¬ 
sagées par l’impérialisme comme les ultimes moyens de juguler la 
menace de la crise économique dans l’immédiat, de récupérer les 
territoires perdus et de briser le mouvement révolutionnaire des 
masses, qui est la condition d’une stabilisation véritable. 

• L’évolution de l’économie mondiale 

Entre 1948 et juin 1950, date à laquelle éclata la guerre de 
Corée, l’économie capitaliste mondiale a évolué sous la menace de 
la dépression et cela au far et à mesure que la production retrouvait 
et dépassait ses niveaux d’avant-guerre, sans élargissement parallèle 
des marchés. 

C’est encore l’économie capitaliste des Etats-Unis qui a montré 
le plus clairement durant cette période, et plus particulièrement en 
1949-1950, des signes avant-coureurs de l’approche d’une 
dépression par l’essouflement et même les chutes fréquentes de sa 
production. 

L’économie capitaliste européenne, qui continuait à bénéficier 
de l’aide massive américaine, semblait poursuivre un cours 
ascendant. Cependant, le rythme de l’élargissement de la pro¬ 
duction allait partout en diminuant. La production plafonnait dans 
certains pays (Belgique, France), tandis que dans certaines 
branches importantes (industrie de l’acier et du charbon), elle avait 
déjà atteint la saturation. Le chômage se développa dans de 
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nombreux pays. D’autre part, il y avait déjà une surproduction 
mondiale de produits agricoles et de certaines matières premières, 
î La reconversion en économie d’armements commencée avec la 
guerre de Corée a renversé la tendance sur tous ces plans. Aux 
matières premières recherchées sur tous les marchés et stockées 
avec frénésie, elle a imprimé un ferme cours ascendant qui a 

E é, en même temps que l’inflation, l’économie antérieurement 
née des pays producteurs, particulièrement de ceux du 
Sud-Est asiatique, de l’Amérique latine, de l’Australie et de 
l’Afrique. 

A l’économie américaine, elle a permis un élargissement 
considérable de sa production, tandis qu’elle a arrêté le recul 
entamé de la production en Europe. Mais en même temps, de 
nouvelles contradictions ont surgi, contre-balançant ces effets 
favorables, et qui aggravent aussi bien le déséquilibre que la crise 
sociale du régime. T .' infla tion à peine ralentie entre 1949 et 1950 
a repris partout et revêtu un caractère universel. Celle-ci se 
développe sous l’action combinée de la hausse du coût des matières 
premières, du caractère improductif de l’économie d’armements, 
du rétrécissement de la production civile et de l’abaissement de la 
capacité d’achat des masses consécutive aux nouveaux impôts et au 
blocage plus ou moins strict des salaires. Elle a déjà entraîné une 
réduction réelle du niveau de vie des masses, y compris dans une 
certaine mesure aux Etats-Unis même, bien que la mise en exé¬ 
cution du programme d’armements ne soit encore qu’à son début. 

Au fiir et à mesure que ce programme se révisera, la pro¬ 
duction civile se rétrécira nécessairement, y compris aux 
Etats-Unis, tandis que les dépenses de l’Etat augmenteront par 
contre au détriment du pouvoir d’achat de la population produc¬ 
trice, une partie de plus en plus grande de ce pouvoir devant 
financer le secteur des armements. 

Dans le cadre de cette évolution générale, les différents élé¬ 
ments constructifs de l’économie capitaliste décrivent des trajec¬ 
toires variées et souvent en sens inverse. Les Etats-Unis, qui ont 
acquis à travers et après la dernière guerre une prépondérance 
écrasante au sein du monde capitaliste, exercent maintenant un 
contrôle plus rigoureux que jamais sur l’ensemble de l’économie 
capitaliste mondiale. Si le développement de la production des 
autres pays capitalistes, ainsi que la première phase de la nouvelle 
conjoncture économique par le drainage aux Etats-Unis de toute 
matière première de base de provenance de ces pays et de leurs 
colonies ont réduit entre 1949 et 1950 leur déficit en dollars, la 
monopolisation par le stockage aux Etats-Unis des matières pre¬ 
mières indispensables a déterminé une dépendance plus grande que 
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jamais du reste du monde capitaliste envers ce pays. Ceci concerne 
naturellement avant tout les pays industrialisés de l’Europe occi¬ 
dentale. Par contre, les pays coloniaux et semi-coloniaux produc¬ 
teurs connaissent une ranimation de leur activité économique, mais 
doivent encore une fois sacrifier toute vélléité d’industrialisation à 
la production intensifiée de matières premières. 

Les Etats-Unis deviennent à la fois l’arsenai des matières 
premières, l’usine et la banque de tout le monde capitaliste, au 
détriment des pays coloniaux et semi-coloniaux. Ainsi le dévelop¬ 
pement hypertrophié de l’impérialisme américain, loin d’aplanir les 
contradictions internes du régime capitaliste et d’aboutir à une 
sorte de planification interimpérialiste à laquelle ont rêvé les 
apôtres du « super-impérialisme », conduit au contraire à l’exacer¬ 
bation de ces contradictions de l’impérialisme mondial. 

Cette nouvelle orientation de l’économie capitaliste vers une 
économie d’armements comporte dans sa logique même un glis¬ 
sement fatal vers une économie de guerre pure et simple. D’autre 
part, dans la mesure où cette orientation est déjà engagée et 
avancée, elle crée un processus irréversible, son arrêt devant 
provoquer inévitablement chute de prix, chômage, crise écono¬ 
mique se répercutant des Etats-Unis au monde capitaliste tout 
entier. 

A l’encontre de ces tendances parasitaires à la prédominance 
de dépenses improductives dans l’économie capitaliste, l’économie 
étatisée et planifiée de l’URSS et des « démocraties populaires » 
européennes connaît un développement important et plus équi¬ 
libré, malgré les fardeaux imposés par l’armement, les frais et les 
gaspillages de la bureaucratie et l’absence de participation 
consciente et volontaire des masses au fonctionnement de l’éco¬ 
nomie. C’est la preuve de la supériorité intrinsèque de cette 
économie, malgré sa gestion bureaucratique. 

En URSS, les objectifs industriels du plan quinquennal furent 
atteints et dépassés, portant la production industrielle bien au-delà 
du niveau atteint en 1940. Pour la première fois, d’autre part, 
depuis les années 1936-1938, le niveau de vie, surtout des masses 
urbaines, commence à connaître une certaine amélioration par la 
stabilisation et même la baisse des prix, l’augmentation du pouvoir 
d’achat et l’amélioration de l’approvisionnement en articles de 
consommation alimentaire et vestimentaire. Par contre, les 
objectifs agricoles du plan ne semblent pas en tout point satisfai¬ 
sants, et le problème de l’augmentation de la production agricole, 
pour faire face aux besoins accrus de la consommation industrielle 
et civile, reste toujours très aigu. 
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Des réformes entreprises sur le plan des kolkhozes en vue de 
|eur centralisation et d’une mécanisation plus poussée de l’agri- 
pulture ont comme buts économiques d’un côté une augmentation 
de la production aricole et, d’un autre côté, la fourniture à 
l’industrie de la main-d’œuvre qui lui manque. Elle couperont 
davantage les liens des paysans avec leurs anciennes terres et 
représenteront une nouvelle étape de stabilisation de la collectivi¬ 
sation agraire. 

Les « démocraties populaires » européennes ont accompli des 
progrès notables dans la réparation des destructions subies par la 
guerre, dans leur industrialisation qui a déjà commencé à altérer 
considérablement la structure économique et la composition 
sociale de ces pays. Les plans à courte échéance qui avaient pour 
but de ramener l’économie de ces pays aux niveaux d’avant-guerre 
ont en général atteint cet objectif limité. Les nouveaux plans à 
longue échéance actuellement en exécution progressent, élargissant 
parfois leurs objectifs initiaux, surtout dans le domaine de la 
production industrielle. 

Cependant, la conjoncture internationale qui oblige à un effort 
d’armements accru, l’exploitation d’une partie des ressources de 
ces pays par la bureaucratie soviétique ainsi que leur gestion par 
leur propre bureaucratie infligent aux masses de ces pays de lourds 
sacrifices et ont entraîné un abaissement de leur niveau de vie, 
variable selon les pays et les différentes catégories des masses 
travailleuses. La coupure de ces pays du marché mondial, en 
l’absence d’aide efficace de la part de l’URSS, freine leur dévelop¬ 
pement industriel, tout en accélérant l’intégration de leur économie 
dans l’économie soviétique. 

C’est dans le secteur agricole que les progrès sont les plus lents 
et les difficultés les plus grandes. Car la collectivisation effective et 
harmonieuse des campagnes dépend avant tout d’un essor préa¬ 
lable important de l’industrie et d’une éducation par l’exemple des 
paysans, et nullement de mesures administratives et de pressions 
bureaucratiques et policières. 

En Yougoslavie, le blocus du Kremlin, les conditions dans 
lesquelles l'impérialisme, cherchant des avantages, accorde une 
aide limitée, les objectifs élevés initialement fixés par le PCY et le 
gouvernement ont eu comme résultat des changements et des 
limitations répétées du plan. Celui-ci, quoique rajusté, se réalise 
avec des difficultés constantes, des retards, et son principe même 
est mis en jeu. Les conditions de vie des masses ont eu beaucoup 
à souffrir, tandis que les concessions auxquelles le gouvernement 
fut acculé par l’impériaüsme, particulièrement dans les campagnes, 
ont renforcé les tendances à l’accumulation primitive des paysans 
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et des spéculateurs, désorganisant la planification d’ensemble de 
l’économie, ce qui se traduit par une pression croissante des forces 
de classes adverses sur le plan politique et social. 

Quant à l’évolution de la situation économique de la Chine, il 
faut inscrire à l’avantage du gouvernement de Mao-Tsé-Tung la 
stabilisation des prix, l’arrêt de l’inflation et un meilleur approvi¬ 
sionnement du marché en produits agricoles et industriels. Ces 
résultats sont d’autant plus remarquables si l’on tient compte de 
l’état dans lequel se trouvait la Chine au lendemain de la défaite de 
Tchang-Kaï-Chek, de l’effort de guerre entrepris depuis plus d’un 
an déjà pour seconder le peuple coréen dans la lutte contre 
l’impérialisme, du blocus décrété par celui-ci contre la Chine et de 
l’aide matérielle minime que l’URSS apporte jusqu’ici au régime de 
Pékin. 

La conjoncture internationale depuis la guerre a naturellement 
bouleversé les plans de relèvement économique de la Chine et 
draine là aussi une grande partie des ressources du pays dans 
l’effort de guerre. La réalisation de la réforme agraire au sud du 
Yangtsé (qui a provoqué la résistance de la bourgeoisie alliée aux 
propriétaires fonciers s’opposant à cette mesure) implique un 
relèvement économique généralement plus lent pour la Chine 
méridionale que celui que connaît la Chine septentrionale, et 
surtout la Mandchourie en pleine reprise industrielle. Le rôle de 
l’Etat, par les atouts économiques qu’il détient (étatisation de 
secteurs importants de l’industrie) et surtout par ses atouts poli¬ 
tiques, s’avère cependant à un grand degré contrôleur, régulateur 
et animateur de toute la vie économique du pays, acheminant 
celui-ci par étapes vers une économie étatisée et planifiée. 

Naturellement, en Chine ce problème est infiniment plus 
difficile que dans les « démocraties populaires » européennes, à 
cause du très bas niveau des forces productives et de l’existence 
d’un domaine encore très vaste d’une économie agricole et urbaine 
qui fonctionne sur la base de la propriété privée et que l’Etat 
s’efforce de contrôler. 

• L’évolution des relations internationales 

L’élément nouveau dans les relations internationales qui se 
précise de plus en plus depuis la guerre de Corée est la rupture 
aggravée entre l’impérialisme et le bloc soviétique allié à la Chine, 
qui éloigne et rend improbable la perspective d’un compromis 
général tant soit peu durable entre les deux camps. 

Cette évolution est le reflet de l’inexistence d’une base pour un 
tel compromis, le rapport des forces ayant évolué au désavantage 
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de l’impérialisme, et son autodécomposition ayant pris une telle 
ampleur qu’il lui est impossible de se stabiliser même si la bureau¬ 
cratie soviétique se montrait disposée à respecter la ligne de partage 
d’influence dans le monde établie au lendemain de la dernière 
guerre, et d’empêcher l’écroulement du capitalisme dans d’autres 
parties du monde. Le statu quo est non seulement impossible mais 
aussi non viable pour l’impérialisme. D’autre part, la bureaucratie 
soviétique ne peut plus ouvrir les « démocraties populaires » euro¬ 
péennes à l’exploitation impérialiste sans compromettre gravement 
sa propre sécurité et encore moins conclure un compromis aux 
dépens de la Chine et de la révolution coloniale (qui se déve¬ 
loppent d’après leur logique propre) sans rencontrer la résistance 
de la part des régimes installés dans ces pays et surtout du régime 
de Mao-Tsé-Tung. 

Cette résistance amènerait la rupture avec le Kremlin et son 
isolement dans son propre camp. La guerre de Corée elle-même 
a montré avec quelle puissance la révolution coloniale se heurte 
aujourd’hui directement aux forces années de l’impérialisme. La 
bureaucratie soviétique ne peut plus trahir ouvertement un mou¬ 
vement d’une telle ampleur sans mettre enjeu son existence même, 
tout en s’efforçant d’intervenir elle-même le moins possible dans 
le conflit et tout en favorisant l’usure parallèle des forces impéria¬ 
listes et révolutionnaires. 

Reste la possibilité d’un compromis étendu sur l’Allemagne, à 
nouveau plaque tournante de toute l’Europe occidentale. Ce 
compromis était possible avant la guerre de Corée et la mise en 
exécution du gigantesque plan d’armement de l’impérialisme, avec 
toutes ses conséquences. Actuellement cette possibilité paraît de 
plus en plus minime, chacun des deux camps procédant en pratique 
à l’intégration accélérée de la zone allemande qu’il contrôle. 

Se camouflant au moyen de tentatives de renouer un dialogue 
diplomatique entre les deux camps, de propositions de « paix » et 
de bavardages « pacifistes », chacun tire des avantages divers en 
matière de délais, encore nécessaires, et de propagande, tout en 
poussant en réalité au maximum sa préparation militaire. Et chacun 
procède en toute chose fondamentalement du point de vue d’une 
guerre inévitable dans un proche avenir. 

Parce que la base n’existe plus pour un compromis étendu, la 
guerre de Corée s’est enlisée dans une guerre d’usure et la 
Confèrence des Quatre a échoué. Ceci n’exclut pas cependant la 
possibilité de compromis limités mais qui n’altéreront en rien la 
marche fondamentale et inexorable des événements. 

La négociation d’une trêve en Corée se place dans le cadre de 
tels compromis recherchés encore de part et d’autre. En Corée, 
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l’impérialisme américain, secondé par la presque totalité du monde 
capitaliste, a concentré la plus grande partie de ses forces militaires 
actuelles, de plus en plus puissamment soutenues au fur et à mesure 
que son colossal programme d’armement se réalise. 

Il a fait peser ainsi un poids démesurément lourd sur les masses 
coréennes et les forces chinoises accourues pour épauler celles-ci 
dans leur lutte contre l’impérialisme, tandis que l’aide de la 
bureaucratie soviétique ne fût administrée en Corée qu’à doses 
savamment calculées pour tenir, mais non pour vaincre. 

D’autre part, l’impossibilité de l’impérialisme d’arriver, malgré 
les forces très importantes qu’il a mises en ligne, à un résultat en 
Corée, divisait ses rangs en ce qui concerne la façon de sortir de 
cette impasse : l’aile Mac Arthur de l’impérialisme préconisait 
l’extension immédiate de la guerre à la Chine ; celle plus impor¬ 
tante de l’administration démocrate et des milieux dirigeants 
européens, cherchant à circonscrire pour le moment le conflit à la 
Corée et à limiter l’effort porté sur ce point secondaire du front 
mondial. La Chine, de son côté, ne saurait continuer la lutte en 
Corée sans un effort total du pays ou une aide substantielle de 
l’URSS. 

La bureaucratie soviétique, qui a profité pendant toute la 
première période du conflit, en s’efforçant d’affaiblir simultanément 
l’impérialisme et la jeune révolution chinoise, se trouve prise entre 
le danger d’une extension de la guerre et la pression menaçante de 
Pékin, et incline elle aussi pour la trêve. Qu’il s’agisse effectivement 
d’une trêve, d’une pause avant la reprise de la lutte en Corée même 
ou ailleurs, ceci devient clair par le maintien des forces armées 
adverses sur pied de guerre, ainsi que par les préparatifs ininter¬ 
rompus de l’impérialisme à la guerre, accélérés précisément durant 
la négociation même de la trêve, par la création de nouvelles bases 
américaines en Afrique et en Europe, la préparation du traité de 
paix avec le Japon, la reprise des pourparlers pour le réarmement 
de l’Allemagne, l’inclusion projetée de la Grèce et de la Turquie 
dans le Pacte Atlantique, et indirectement de l’Espagne même, la 
réalisation e nfin plus poussée du programme d’armements. 

En dehors de la tension grandissante que provoquent dans les 
relations internationales le conflit de Corée et la situation dans le 
Moyen-Orient, c’est le réarmement du Japon, base principale de 
l’impérialisme en Extrême-Orient, et plus encore celui de l’Alle¬ 
magne occidentale qui aggravent davantage cette tension et la 
porteront à un point culminant. Dans la mesure où le réarmement 
de l’Allemagne en particulier reprendra sur une grande échelle, 
comme c’est actuellement l’intention de toute la « communauté » 
atlantique — le point de vue américain sur la question ayant eu en 
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définitive raison de la résistance de la bourgeoisie française —, ceci 
’§era le signe d’une accélération du rythme vers la guerre et de la 
consommation de la rupture entre les deux camps. On ne peut dans 
ce cas exclure totalement l’éventualité que le Kremlin, étant acculé 
de tous côtés au combat, malgré ses efforts encore tenaces et 
sincères d’éloigner le plus possible cette issue, risque une action 
préventive. 

Dans le cadre de cette évolution, le camp impérialiste s’homo¬ 
généise de plus en plus autour et sous la direction des Etats-Unis. 
Ceci ne veut pas dire que tout antagonisme interimpèrialiste a 
cessé, mais plutôt que les antagonismes existants se subordonnent 
de plus en plus aux nécessités de la lutte commune en perspective, 
à la signification et la gravité de cette lutte pour l’existence même 
du régime capitaliste dans son ensemble. D’autre part, la dispro¬ 
portion entre l’impérialisme américain et les autres puissances 
capitalistes est actuellement telle que toute résistance à Washington 
se termine finalement par la capitulation. 

C’est encore l’impérialisme britannique qui n’a cessé de nourrir 
des velléités de tenir un rôle de brillant second, s’efforçant à chaque 
occasion de sauvegarder une apparence d’indépendance. Mais 
même Londres dispose actuellement d’une base si restreinte, est 
assailli de telles difficultés dans ce qui lui reste de domaine colonial 
qu’il lui est impossible de résister un tant soit peu efficacement à 
l’envahissante protection de son allié américain. La capitulation de 
Londres devant Washington en ce qui concerne la politique 
chinoise et coréenne, pour faire face avec l’aide de l’Amérique aux 
dangers surgis en Iran, est significative de la façon dont se règlent 
en définitive les antagonismes et les frictions éphémères entre les 
deux parties et du réel rapport de forces qui existe entre elles. 

Ce processus d’homogénéisation se poursuit aussi à l’intérieur 
de chaque bourgeoisie, rapprochant les points de vue entre les 
differentes fractions de la classe et stabilisant dans son ensemble 
une discipline plus stricte. Cette tendance se dégage à la suite de 
luttes et de frictions, mais celles-ci se dénouent par le ralliement à 
une ligne fondamentale commune au for et à mesure que l’échéance 
de la guerre approche. 

Ainsi par exemple aux Etats-Unis « le grand débat » engagé au 
sein des milieux dirigeants américains a éclairé l’ampleur des 
divergences dans ces milieux quant aux délais de l’éclatement de 
la guerre et au front principal (Asie ou Europe), mais en même 
temps il a permis de dégager une stratégie plus réfléchie et mieux 
élaborée pour l’ensemble de la bourgeoisie américaine et mondiale, 
à laquelle se rallie maintenant le noyau principal de cette classe. 
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Seules de très fortes réactions des masses et particulièrement 
une forte réaction des masses américaines peuvent mettre de 
nouveau en danger la cohésion de la bourgeoisie, ainsi que les plans 
militaires précis de l’impérialisme et le rythme de leur exécution. 

A cette évolution des rapports interimpérialistes correspond un 
processus centripète analogue dans le camp soviétique allié à la 
Chine. Le contrôle du Kremlin sur les « démocraties populaires » 
européennes s’est accentué à la faveur de l’isolement progressif de 
ces pays du reste du monde capitaliste, y compris sur le terrain 
économique, que la Guerre froide a provoqué. Les gouvernements 
de ces pays ont été amenés à resserrer leurs liens économiques 
entre eux et avec l’URSS et à élaborer un programme commun de 
préparation militaire strictement contrôlé par le Kremlin. De ce 
fait, la mainmise de celui-ci sur ces pays, qui fut longtemps 
contrecarrée par l’opposition sourde des masses et par une partie 
même de l’appareil autochtone des partis communistes, se trouve 
momentanément renforcée par l’évolution internationale vers la 
guerre. 

Le retournement pro-impérialiste de la direction du PC you¬ 
goslave et du gouvernement de Belgrade a pesé considérablement 
dans le même sens. 

Cela ne signifie pas du tout que l’opposition des masses à la 
bureaucratie soviétique et à la bureaucratie autochtone se soit 
affaiblie, ni que la crise à l’intérieur même de l’appareil des partis 
communistes est surmontée. Cela signifie simplement que les 
facteurs qui favorisaient l’amplification et l’approfondissement de 
cette crise dans les masses et les partis se trouvent modifiés, et que 
les perspectives relatives à un développement d’une opposition 
« titiste » considérable dans l’immédiat et même dans un proche 
avenir ne sont plus justifiées. 

En ce qui concerne la Chine, là aussi l’aggravation de la 
situation internationale joue plutôt dans le sens d’un maintien des 
liens avec le Kremlin. Dans la mesure où le blocus impérialiste 
isole la Chine du marché mondial et que l’effort de guerre qu’elle 
poursuit en Corée draine une grande partie de ses ressources au 
détriment d’un relèvement économique rapide, la Chine est obligée 
de temporiser avec le Kremlin, même si l’attitude de celui-ci envers 
elle, déterminée par les intérêts propres de la bureaucratie sovié¬ 
tique, devient de plus en plus claire et intolérable aux yeux des 
militants du PC chinois et même d’une partie de ses dirigeants. 
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• L'évolution des luttes sociales 

et la situation dans le mouvement ouvrier international 

f 

Au centre de la montée actuelle du mouvement international 
d’émancipation des masses exploitées, favorisée par la crise 
accentuée du régime capitaliste, se place le mouvement anti-impé¬ 
rialiste et révolutionnaire des pays coloniaux et semi-coloniaux. Ce 
mouvement loin de connaître un temps d’arrêt, s’amplifie, gagnant 
de nouvelles régions. 

Tandis qu’en Chine les conquêtes de la révolution se conso¬ 
lident et que la guerre de Corée, accompagnée du blocus de 
rimpérialisme, impose un cours plus à gauche au régime de 
Mao-Tsé-Tung, aussi bien sur le plan économique que politique, en 
Corée, au Viêt-nam, en Malaisie, en Birmanie, aux Philippines, la 
lutte armée des masses contre l’impérialisme et ses agents 
autochtones se poursuit et aucune stabilisation au profit de l’impé¬ 
rialisme n’est en vue. 

Au Japon, le mouvement ouvrier subit actuellement la pression 
conjuguée des classes dominantes indigènes et de l’impérialisme 
occupant qui ont cherché par tous les moyens à arrêter son 
impétueux élan au lendemain de la liquidation de la guerre. 

Mais c’est surtout sa direction stalinienne et réformiste qui 
freine la réalisation d’une plus ample unité d’action contre 
l’offensive de ses ennemis de classe, ainsi que son développement 
général. 

Malgré cela, la radicalisation des masses japonaises se poursuit, 
dépassant de loin le niveau d’avant-guerre, et restera l’obstacle le 
plus puissant aux préparatifs et aux plans de guerre de l’impéria¬ 
lisme américain et de ses alliés indigènes. 

Aux Indes, à Ceyian et en Indonésie, pays dans lesquels 
l’impérialisme fut acculé à céder le pouvoir direct à la bourgeoisie 
indigène, règne une situation prérévolutionnaire dans laquelle 
s’accumule un potentiel hautement explosif. C’est l’expression de 
l’incapacité organique de la bourgeoisie, étroitement liée à l’impé¬ 
rialisme, d’accomplir les réformes démocratiques, économiques et 
politiques qui atténueraient la misère extrême dans laquelle vivent 
toujours les masses paysannes et ouvrières de ces pays et donne¬ 
raient satisfaction à leurs aspirations profondes de liberté et 
d’autogouvemement. 

La région du Proche-Orient, jusqu’ici chasse gardée de l’impé¬ 
rialisme appuyé sur les féodo-capitalistes indigènes, est entrée en 
ébullition. Le mouvement anti-impérialiste des masses gagne en 
ampleur et oblige les milieux les plus clairvoyants des classes 
possédantes à esquisser une politique anti-impérialiste. Ces milieux 
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espèrent ainsi d’une part atténuer la crise financière qui sévit dans 
ces pays en expropriant l’impérialisme d’une partie des ressources 
qu’il tirait de l’exploitation de leurs richesses et, de l’autre, 
empêcher la formation d’une direction révolutionnaire du mou¬ 
vement national des masses. 

Dans les colonies nord-africaines et équatoriales françaises, le 
renforcement de l’oppression par l’administration n’arrive pas à 
venir à bout du profond mouvement d’émancipation des masses 
indigènes. Ce mouvement entraîne dans tous ces pays, pour des 
raisons identiques à celles du Moyen-Orient, une partie de plus en 
plus importante de féodo-capitalistes et de la petite bourgeoisie des 
fonctionnaires, des petits commerçants, des intellectuels indigènes. 
Les soi-disantes concessions et réformes de l’administration 
s’avèrent illusoires et poussent à nouveau à l’opposition des milieux 
possédants indigènes qui ont voulu collaborer. Ceci parce que la 
base de l’impérialisme français est très restreinte et que son 
appauvrissement général l’oblige à une exploitation accrue de ses 
colonies africaines et à une répression plus sévère que jamais. 

Dans les pays semi-coloniaux de l’Amérique latine, les tenta¬ 
tives de l’impérialisme américain et des milieux dirigeants collabo- 
rationnistes qui profitent à nouveau économiquement de la 
conjoncture internationale préparatoire à la guerre, pour entraîner 
les masses dans la « défense » commune de l’hémisphère occidental 
et la guerre antisoviétique, rencontrent une très forte résistance 
illustrée par les luttes qui ont eu lieu récemment dans tous ces pays 
ainsi que par les résultats significatifs à ce propos des élections au 
Brésil et encore plus en Bolivie. 

En Australie et en Nouvelle-Zélande, pays dans lesquels se 
forme un prolétariat de plus en plus nombreux, vigoureux et sans 
passé de défaites, des luttes d’envergure ont démontré sa résistance 
à la politique de guerre de la bourgeoisie et à ses conséquences. 

En Europe occidentale, des grandes luttes ont marqué une 
nouvelle montée du prolétariat à la suite des victoires anti-impéria¬ 
listes remportées en Asie et de la mise en exécution du programme 
d’armements de la bourgeoisie, avec ses conséquences sur le niveau 
de vie des masses déjà très bas. 

En Angleterre, le prolétariat montre une résistance soutenue à 
cette politique de guerre, qui a trouvé son expression non seu¬ 
lement dans la série de luttes livrées sous une direction autonome 
contre la bourgeoisie et ses agents réformistes dans les syndicats, 
mais aussi dans les remous que connaît le Labour Party et dans le 
développement d’une aile gauche à son intérieur. La démission de 
Bevan et son nouveau programme «socialiste», au moyen duquel il 
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s'efforce de renflouer le LP aux prochaines élections et d’apaiser 
le 'mécontentement d’une grande partie de sa base, est un point 
culminant dans la différenciation à laquelle poussent les événe¬ 
ments à l’intérieur du Labour Party. Ce n’est encore que le début 
d’un processus, qui s’accélérera au fur et à mesure que l’exécution 
de la politique de guerre de la bourgeoisie anglaise et ses difficultés 
acfcrues dans le domaine colonial démontreront son incompatibilité 
avec le maintien d’un programme social, et encore moins « socia¬ 
liste ». 

En France, de grandes luttes récentes ont montré ce que seront 
les réactions des masses devant la forte poussée inflationniste de ce 
pays. Sous l’effet combiné de l’évolution économique, de difficultés 
dans le domaine colonial et du renforcement de la réaction dans 
le nouveau Parlement issu des élections de juin, la lutte de classes 
en France s’achemine vers un point culminant. 

En Italie, par rapport à 1948, les élections ont démontré un 
renforcement des partis ouvriers et un recul du principal parti 
bourgeois, celui de Gasperi. Ceci contraste avec la concentration 
de la droite dans le Parlement français par la présence massive des 
députés gaullistes. 

En Allemagne occidentale, la montée ouvrière, constante sous 
la pression de l’inflation, du chômage et de la politique réaction¬ 
naire des occupants impérialistes et de la bourgeoisie collabora- 
tionniste, est encore contenue. L’intégration accélérée de l’Alle¬ 
magne dans la communauté « atlantique » et la politique de guerre 
de celle-ci ne manqueront pas de porter à un haut niveau la 
résistance et les réactions des masses allemandes, opposées plus 
qu’ailleurs à un nouveau carnage. 

En Belgique, en Autriche, en Hollande, dans les pays Scandi¬ 
naves, en Grèce, la politique de guerre de la bourgeoisie provoque 
des réactions semblables à des degrés divers, parmi les masses qui 
ne se sentent nulle part battues ou démoralisées. 

Mais c’est encore en Espagne que la nouvelle montée du 
prolétariat européen a pu montrer toute son ampleur actuelle. 
Douze ans de répression féroce n’ont pu empêcher la renaissance 
de la résistance des masses espagnoles qui, d’un bout à l’autre du 
pays, en formations imposantes, ont puissamment manifesté leur 
volonté de lutte et leur opposition irréductible au régime franquiste. 
Une nouvelle révolution mûrit actuellement en Espagne et son 
éclatement ne doit pas être une surprise. Il peut se produire, 
favorisé par quelques circonstances intérieures, ou par quelques 
nouvelles luttes d’envergure en Europe occidentale, ou par de 
nouvelles victoires anti-impérialistes. Dans tous les cas, son écla¬ 
tement portera d’emblée tout le mouvement ouvrier de l’Europe 
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occidentale à un très haut niveau et altérera profondément la 
situation,-particulièrement en France, en Italie, en Angleterre et en 
Allemagne. 

Aux Etats-Unis et au Canada, les réactions ouvrières, tout en 
étant de nouveau attisées par l’inflation qui se développe dans ces 
pays, restent encore à un niveau relativement bas, ces deux pays 
bénéficiant de conditions particulières. La capacité d’achat des 
masses en plein emploi n’est pas encore sérieusement entamée par 
le processus d’inflation. D’autre part, la violente offensive réaction¬ 
naire de la bourgeoisie, la chasse anticommuniste, les brusques 
mesures de règimentation et de militarisation accélérées de la vie 
du pays, particulièrement aux Etats-Unis, pèsent sur les masses, qui 
réalisent encore mal le sens et l’aboutissement de la nouvelle 
conjoncture. 

Malgré cela, les premières conséquences du programme 
d’armement ont provoqué une vive réaction dans les milieux de la 
bureaucratie réformiste, soucieuse de sauvegarder ses propres 
privilèges et sa base dans les masses. Des réactions plus impor¬ 
tantes ne surgiront aux Etats-Unis qu’à une étape plus avancée de 
l’exécution du programme d’armement et de la militarisation du 
pays. 

Avec un décalage encore important, et inévitable par rapport 
à tous les autres pays capitalistes, les Etats-Unis s’acheminent 
malgré cela inexorablement vers une transformation profonde qui 
atteindra aussi bien le niveau de vie que le mode de vie des masses, 
et leur fera goûter les mêmes fruits amers que dispense abon¬ 
damment partout ailleurs le capitalisme pourrissant : paupérisation 
accrue, longues années de caserne, terreur policière, répression. 

La situation à l’intérieur même du mouvement ouvrier est 
caractérisée par la disproportion qui existe actuellement entre les 
possibilités objectives révolutionnaires, les luttes mêmes de plus en 
plus amples des masses coloniales et métropolitaines, et la poli¬ 
tique constante de trahison, de couardise et d’opportunisme des 
directions traditionnelles réformistes et staliniennes. Le réformisme 
s’avère incapable de se détacher tant soit peu décisivement du 
capitalisme moribond qui l’entraîne dans son pourrissement, même 
là où les masses lui accordent un appui puissant et réclament de lui 
des mesures hardies comme en Angleterre, en Belgique, en 
Autriche, en Allemagne, dans les pays Scandinaves, au Canada, en 
Australie, en Nouvelle-Zélande et, dans une moindre mesure, aux 
Indes, au Japon, en Palestine. Il a accepté de servir, avec ici et là 
des réticences de forme, non essentielles, la politique d’armement 
et de guerre de la bourgeoisie contre l’URSS, les « démocraties 
populaires », la Chine, les révolutions coloniales, le mouvement 
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révolutionnaire international. Il se sert dans sa propagande auprès 
dés masses des mêmes arguments « idéologiques » que la bour¬ 
geoisie pour l’entraîner dans cette guerre. 

, La reconstruction récente à Francfort de feu la II e Interna¬ 
tionale n’a, d’après ses propres déclarations, comme but que de 
coordonner dans une certaine mesure cette propagande destinée à 
enchaîner à nouveau les masses derrière l’effort de guerre de 
l’impérialisme, les entraîner dans la guerre même et à la parer d’une 
couverture de « gauche ». 

Cette politique lui enlèvera, au fur et à mesure que les consé¬ 
quences de la préparation de la guerre de la bourgeoisie seront de 
plus en plus lourdement ressenties par les masses, une partie de sa 
base ouvrière là où il a pu la conserver ou la reconquérir au 
stalinisme, et provoquera des remous intérieurs encore plus impor¬ 
tants que ceux qui se manifestent déjà par exemple en Angleterre. 

Au cas où le mécontentement dans les propres rangs réfor¬ 
mistes prendrait des proportions importantes et où les réactions 
des masses risqueraient d’être polarisées par d’autres partis ou 
tendances, il n’est pas exclu que les dirigeants réformistes préco¬ 
nisent une opposition momentanée à la politique de la bourgeoisie 
et poussent leurs partis dans cette opposition. La bourgeoisie 
elle-même voudra dans certains cas se débarrasser de leur présence 
au gouvernement, qui est souvent source d’obstruction et d’oppo¬ 
sition latente à une préparation ferme de la guerre. 

Pour ces raisons, l’évolution de chaque parti réformiste doit 
être étudiée à part par notre mouvement afin de préciser la tactique 
à suivre envers lui, et qui peut entraîner, selon les pays, même notre 
intégration totale dans ces partis afin de profiter de la formation 
d’une aile gauche importante dans leurs rangs, dont nous nous 
efforcerons de prendre la tête. 

En ce qui concerne le stalinisme, il faut distinguer et insister sur 
les aspects suivants ; 

En ce qui concerne la politique fondamentale à l’heure actuelle 
de la bureaucratie soviétique, celle-ci est déterminée par sa crainte 
des conséquences révolutionnaires qu’entraînerait une guerre 
mondiale avec l’impérialisme, rompant tous les équilibres, 
embrassant des masses et des forces immenses et incontrôlables. 
Pour cette raison et non principalement par peur de la force 
militaire qu’a eue jusqu’à présent l’impérialisme, la bureaucratie 
soviétique a évité d’exploiter le rapport de forces défavorable à 
l’impérialisme et son impréparation militaire manifeste. Pour cette 
raison aussi dès maintenant, ainsi que par la crainte que lui inspire 
le potentiel militaire croissant de l’impérialisme, la bureaucratie 
soviétique vise à obtenir des délais à travers un compromis et 
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désigne comme tâche fondamentale aux partis communistes la 
campagne pour la « paix » à travers une conférence des « Cinq 
Grands ». Mais, d’autre part, devant les préparatifs évidents et 
accélérés de guerre de l’impérialisme et les ripostes révolution¬ 
naires des masses, la bureaucratie soviétique est obligée de mener 
au moyen des PC une lutte réelle contre ces préparatifs et de tenir, 
dans une certaine mesure, compte des réactions des masses. D’où 
le caractère combiné de sa politique actuelle, mélange d’opportu¬ 
nisme pacifiste petit-bourgeois et de gauchisme « anti-impérialiste » 
et « anticapitaliste », non seulement verbal, entraînant des actions 
de classe contre les préparatifs de guerre. 

D’autre part, dans des pays où les conditions objectives 
poussent les masses à une révolte ouverte contre l’impérialisme et 
le capitalisme et à la lutte armée comme c’est le cas actuellement 
en Extrême-Orient, la bureaucratie soviétique, malgré les dangers 
qu’elle court dans ses rapports avec l’impérialisme et par 
l’extension de la révolution dans le monde, est obligée de ne pas 
saboter purement et simplement ces luttes et s’efforce plutôt d’en 
tirer le meilleur profit. 

Ce jeu dangereux et contradictoire, c’est la situation qui 
l’impose à la bureaucratie, prise elle aussi comme le capitalisme 
dans des contradictions inextricables et entraînée par des forces 
qu’elle ne peut pas contrôler strictement. 

Les partis communistes enfin, tout en étant inféodés par leurs 
directions au Kremlin et tout en agissant fondamentalement 
comme agents des intérêts de la bureaucratie soviétique, sont placés 
dans des conditions nouvelles dont ils subissent les conséquences. 
Obligés, tout en insistant pour un compromis, de lutter contre les 
préparatifs de guerre de la bourgeoisie et subissant la pression des 
masses, ils véhiculent un potentiel révolutionnaire qui peut les 
entraîner au-delà des intentions du Kremlin et de leurs dirigeants, 
ce qui n’est pas sans danger pour leur conformisme bureaucratique. 

En général, la conjoncture actuelle de préparation accélérée à 
la guerre a favorisé une reprise de l’influence des partis commu¬ 
nistes, quoique à des degrés divers, dans une série de pays. C’est 
particulièrement plus net dans les pays coloniaux et semi-colo¬ 
niaux. L’attraction de la Chine et de la guerre de Corée s’est faite 
ressentir en premier Ueu en Extrême-Orient et dans toute l’Asie, 
où les partis nationalistes indigènes s’avèrent incapables de lutter 
tant soit peu efficacement contre l’impérialisme et contre les classes 
possédantes indigènes. 

En Italie, en France et en Grèce, il y a une légère reprise des 
partis communistes qui soit maintiennent leurs positions, soit 
même gagnent légèrement par rapport au recul de leur influence 
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ayant l’accentuation de leur cours gauchiste, et surtout avant la 
riùse en exécution du programme d’armement de la bourgeoisie. 
Dans le reste de l’Europe occidentale et dans les pays 
aqglo-saxons, les partis staliniens continuent à reculer pour les 
mêmes raisons qui ont provoqué leur affaiblissement depuis 
1947-1949. 

i Les limites de ce cours gauchiste sont maintenant plus claires. 
Dans la mesure où un compromis étendu avec l’impérialisme est 
plutôt exclu et où les préparatifs de guerre de la bourgeoisie iront 
en s’accélérant, ce cours persistera fondamentalement. Il connaîtra 
néanmoins des oscillations de gauche à droite et vice versa, toujours 
sur la base de cette ligne fondamentale, selon les possibilités de 
compromis limités et éphémères, et à chaque offensive de « paix » 
que la bureaucratie soviétique ne cessera de lancer jusqu’au conflit, 
comme c’est le cas actuellement avec la négociation de trêve en 
Corée. Ceci entraîne comme résultat non la disparition de la crise 
du stalinisme mais une transformation de sa forme. A la possibilité 
de ruptures importantes dans les PC, qui existait avant la guerre de 
Corée et durant le cours progressif de l’affaire yougoslave, succède 
un gauchissement de la base des PC au sein de ceux-ci. 

Cette appréciation du cours actuel de la politique des PC n’est 
pas sans conséquence pour le développement et la tactique de notre 
mouvement dans les pays à forte pression stalinienne, en ce qui 
concerne l’avenir immédiat. 

En dehors du réformisme et du stalinisme, ces deux courants 
encore fondamentaux du mouvement ouvrier international, les 
anciennes formations centristes du type des organisations du 
Bureau de Londres ont soit complètement disparu, soit stagnent, 
s’avérant incapables de se rajeunir en assimilant l’expérience des 
événements et compromettant ainsi leurs possibilités de jouer un 
rôle important, ne fut-ce que dans leur propre pays. 

Entre 1949 et l’éclatement de la guerre de Corée, le PC 
yougoslave était apparu comme capable de prendre la tête d’un 
regroupement des forces révolutionnaires indépendantes du capita¬ 
lisme et du Kremlin, et de jouer un rôle capital dans la formation 
d’une nouvelle direction révolutionnaire. Cette possibilité 
cependant a été bien vite gâchée sous la pression combinée de la 
tournure de la situation internationale, des difficultés intérieures 
surgies en Yougoslavie et de l’entraînement opportuniste profond 
de la direction yougoslave à l’école stalinienne. Les répercussions 
progressives de l’affaire yougoslave ont été sensibles dans plusieurs 
pays européens et ont provoqué un regroupement de certains 
éléments de l’avant-garde révolutionnaire, de provenance stali¬ 
nienne en particulier. C’est surtout en Allemagne et, dans une 
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moindre mesure, en Italie, en Espagne, en France et en Suède que 
ce nouveau centrisme s’est manifesté. Mais il ne s’est maintenu 
jusqu’ici pratiquement qu’en Allemagne, pays dans lequel il a 
trouvé une base plus importante grâce à la crise du stalinisme, la 
plus avancée en Europe. Dans une période de tension extrême de 
la lutte de classes, de polarisation aussi extrême des forces sociales, 
le centrisme a moins que jamais de place, et toutes les tentatives 
dans ce sens échouent de façon rapide et lamentable. 

Seul le mouvement de la IV' Internationale, plus sérieusement 
que jamais enraciné dans des milieux importants de l’avant-garde 
révolutionnaire internationale et même dans le réel mouvement 
ouvrier de plusieurs pays, maintient et accroît ses forces et se 
prépare à jouer à fond les chances que la période révolutionnaire 
actuelle offre pour la construction d’une nouvelle direction révolu¬ 
tionnaire qui assurera, sur les ruines du capitalisme et du stali¬ 
nisme, la victoire finale du socialisme mondial. 

• L orientation et les tâches de la IV e Internationale 

Dans son orientation ainsi que dans la définition de ses tâches 
politiques immédiates, notre mouvement doit partir des perspec¬ 
tives révolutionnaires grandissantes basées sur la crise et la décom¬ 
position accélérée du capitalisme, qui s’avère incapable de changer 
îe rapport des forces actuel en sa faveur, et ceci aussi bien dans 
l’immédiat que pour le proche avenir. 

D’autre part, dans les conditions concrètes où s’effectue cette 
décomposition, avec la présence de l’URSS et du stalinisme 
exploitant en partie à leur profit cette crise, le rôle de nos 
organisations dans le mouvement révolutionnaire ascendant diffère 
selon qu’il s’agit des zones influencées encore par le stalinisme ou 
non. 

Dans le second cas, dans lequel il faut inclure des pays comme 
les USA, l’Angleterre, l’Allemagne, l’Espagne, la Belgique, la 
Hollande, la Suisse, les pays Scandinaves, le Canada, l’Australie, la 
Nouvelle-Zélande, toute l’Amérique latine, l’Afrique, et même 
encore les Indes, l’Indonésie, le Moyen-Orient, notre mouvement 
doit agir dès maintenant avec la détermination de devenir dans les 
années à venir la direction révolutionnaire des masses, qui aura à 
organiser la lutte pour le pouvoir dans tous ces pays. Faute de jouer 
audacieusement ce rôle et de s’y préparer dès maintenant, l’ampli¬ 
fication inévitable de la crise du capitalisme dans ces pays risque 
de profiter à d’autres organisations centristes et même aux organi¬ 
sations staliniennes actuellement en stagnation ou même en 
déroute dans ces pays. 
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Dans tous les autres pays où le mouvement révolutionnaire de 
masses passe encore principalement par les organisations stali¬ 
niennes ou stalinisantes, notre préoccupation essentielle doit être 
de ne pas nous couper de ces masses, de chercher à nous y mêler 
et à profiter de la lutte commune contre le capitalisme et l'impéria¬ 
lisme, pour les dresser, à travers cette lutte aussi contre la bureau¬ 
cratie soviétique et le stalinisme. Le sort de celui-ci se joue dans 
le jeu global actuellement engagé et qui connaîtra, avant son 
dénouement de toute façon fatal pour le stalinisme, une série de 
phases et d’étapes. 

Notre mouvement ne pourra pas tirer profit de la période 
révolutionnaire actuelle s’il n’arrive pas à porter à un très haut 
niveau sa capacité de manœuvres organisationnelles et d’approche 
des masses partout où passe réellement le mouvement essentiel de 
classe (ou des courants importants de ce mouvement) ; sans 
combiner, d’autre part, cette capacité, cette souplesse organisa¬ 
tionnelle et tactique, avec une solide cohésion idéologique de ses 
cadres et de ses militants, reflet de leur compréhension profonde 
des conditions concrètes dans lesquelles se déroule actuellement la 
lutte pour le socialisme. Seule une telle organisation de cadres et 
de militants pourra ne pas s’isoler en toute circonstance des 
masses, et ne pas fléchir ni dans le sens de la pression de l’impéria¬ 
lisme ni dans le sens de la pression du stalinisme. 

D’une façon générale, dans l’avenir immédiat, la tâche politique 
essentielle de notre mouvement sera de propulser, d’organiser et 
de diriger, là où les conditions le permettent, la lutte des masses 
pour la défaite de l’impérialisme dans ses préparatifs de guerre, et 
dans la guerre s’il la déclenche, grâce à l’action commune de toutes 
les masses révolutionnaires qui s’y opposent. 

Notre mouvement s’efforcera de prendre, partout où il le 
pouna, la tête du mouvement des masses contre la guerre de 
l’impérialisme et pour le désarmement de ce dernier par la révo¬ 
lution et le pouvoir des travailleurs. 

Notre mouvement dénoncera le caractère contre-révolution¬ 
naire de la guerre en préparation contre l’URSS, la Chine, les 
« démocraties populaires », les autres révolutions coloniales, le 
mouvement révolutionnaire international. Il appellera les masses à 
la défense de ces conquêtes et expliquera le sens progressif de cette 
défense, à la fois anticapitaliste, anti-impérialiste, et contre la 
bureaucratie soviétique. 

Notre conception de la défense de l’URSS en cas de guerre 
reste naturellement, comme par le passé, subordonnée à la défense 
des intérêts généraux de la révolution socialiste mondiale. Celle-ci 
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est impossible sans le libre déploiement et la mobilisation révolu¬ 
tionnaire la plus large des masses laborieuses dans le monde contre 
leur propre bourgeoisie et contre l’impérialisme en général, 
mobilisation qui atteint son point culminant dans leurs insurrec¬ 
tions armées. 

Parce que c’est cette mobilisation qui en dernière analyse 
décidera du sort de la guerre mondiale et du sort de l’URSS en 
particulier, nous nous opposerons, comme par le passé, à toute 
tentative de la bureaucratie soviétique de réprimer, de restreindre 
ou de faire dévier pareille mobilisation des masses prolétariennes 
et coloniales, et nous organiserons leur résistance en face de telles 
tentatives, y compris leur résistance armée, indépendamment 
même des incidences que cela pourrait avoir sur la conduite 
purement militaire de la guerre, si ces incidences ne compro¬ 
mettent pas le résultat final de la guerre et de la victoire sur 
l’impérialisme. 

Pour la même raison, les bolcheviks-léninistes en URSS, tout 
en se battant aux premiers rangs contre l’impérialisme et en 
subordonnant le choix du moment du renversement de la bureau¬ 
cratie bonapartiste à la question de la sécurité militaire immédiate 
du pays et à des conditions qui ne compromettent pas la victoire 
sur l’impérialisme, n’interrompront pas leur lutte politique pour le 
renversement de Staline et pour l’ensemble du programme de la 
révolution politique que nous préconisons en URSS. 

C’est dans un esprit analogue que, d’autre part, nous 
concevons la défense des « démocraties populaires » européennes. 

La situation d’inégalité sociale croissante, de gabegie écono¬ 
mique, d’oppression nationale et politique policière, d’étran¬ 
glement de tous les courants ouvriers oppositionnels et de des¬ 
truction du mouvement syndical vivant, dans laquelle la bureau¬ 
cratie stalinienne place le prolétariat partout où elle gouverne, peut 
provoquer au cours de la guerre, dans les « démocraties popu¬ 
laires » et surtout dans les pays d’Europe centrale et occidentale 
éventuellement occupés par l’armée soviétique, outre des mouve¬ 
ments de la part des classes possédantes ou de leurs résidus, qu’il 
s’agit de combattre par tous les moyens, des mouvements spon¬ 
tanés de résistance passive ou armée de masses ouvrières contre la 
bureaucratie, mouvements correspondants aux aspirations et aux 
intérêts véritables de ces masses. Le devoir de la IV e Internationale, 
c’est d’essayer d’en prendre la direction, afin de les conduire dans 
le cadre de la lutte anti-impérialiste mondiale. Ce faisant, elle 
empêche les agents directs ou indirects de l’impérialisme d’utiliser 
ces mouvements dans les intérêts de ce dernier. 
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En ce qui concerne la défense de la Chine et de la révolution 
coloniale contre l'impérialisme, ces précautions, restrictions et 
réserves envers l’action militaire de ces révolutions ne sont généra¬ 
lement pas applicables. 

Là possibilité d’une action militaire contre-révolutionnaire et 
d’une utilisation contre-révolutionnaire des forces armées n’est 
naturellement pas totalement exclue aussi longtemps que ces 
révolutions coloniales sont dirigées par des partis non bolcheviks- 
léninistes. Mais cette éventualité se place sur un tout autre plan que 
celle de l’action militaire de la bureaucratie soviétique. Car 
l’ensemble de l’action militaire de ces révolutions contre l’impéria¬ 
lisme, même quand le pouvoir politique se trouve aux mains de 
partis qui n’ont pas encore coupé toutes leurs attaches avec le 
Kremlin et qui ne sont pas de véritables partis bolcheviks-léni¬ 
nistes, est essentiellement dirigé en cas de guerre avec l’impéria¬ 
lisme contre celui-ci, pour la défense et l’extension de la révolution. 
De ce point de vue, cette action diffère fondamentalement de celle 
de la bureaucratie soviétique qui est mortellement effrayée par 
l’extension de la révolution et prête à s’y opposer par la violence 
chaque fois que le rapport de forces entre elles, l’impérialisme et 
le mouvement des masses le lui permet. 

La IV e Internationale ne peut que donner un appui sans 
réserves à l’action militaire de toutes les révolutions coloniales 
contre l’impérialisme. 

Face à îa propagande pacifiste au moyen de laquelle bourgeois 
et staliniens cherchent à paralyser les masses, notre mouvement 
ouvrira partout la perspective de la prise du pouvoir et de la 
révolution prolétarienne, plus nécessaires que jamais. En même 
temps et dans le cadre de cette perspective, il mettra en avant, selon 
les pays, les mots d’ordre appropriés à la lutte contre les consé¬ 
quences économiques et politiques de la préparation de la bour¬ 
geoisie à la guerre. C’est cette conception de notre lutte contre la 
guerre des impérialistes qui nous offre à la fois la possibilité de nous 
délimiter fondamentalement du stalinisme et de ses campagnes de 
« paix », et de trouver un écho favorable parmi les masses qu’il 
influence encore, en nous battant à leurs côtés avec une stratégie 
claire et une tactique adéquate. 

La façon tactique d’approcher les militants, les masses, les 
mouvements sous influence stalinienne est une question qui doit 
retenir l’attention de chacune de nos sections, selon l’importance 
et les particularités que chaque pays présente en ce domaine. 

Notre délimitation fondamentale du stalinisme y compris sur 
la question de la « paix » doit se présenter tactiquement aux masses 
qu’il influence, en partant de leurs préoccupations et buts, de façon 
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à leur montrer que nous avons les mêmes préoccupations et les 
mêmes buts révolutionnaires qu’elles. Nos organisations doivent 
rechercher les moyens de contacter ces masses, y compris dans 
leurs campagnes et manifestations pour la « paix », et éviter une 
attitude purement négative. D’autre part, une attention particulière 
doit être donnée aux organisations staliniennes de jeunes, qui 
influencent incontestablement, dans plusieurs pays d’Europe et 
d’Asie en particulier, la partie la plus dynamique de la jeunesse 
travailleuse. 

Dans le cadre de ces considérations, nos différentes organisa¬ 
tions et les forces trotskystes s’efforceront d’accomplir des tâches 
plus particulières : 

Europe 

En Angleterre, les trotskystes doivent oeuvrer au renforcement 
d’une large tendance dans le mouvement ouvrier anglais organisé 
dans le Labour Party contre la politique de guerre de la bourgeoisie 
et de ses agents, les dirigeants réformistes. Ils s’efforceront 
d’influencer avant tout la base prolétarienne de l’aile gauche du LP. 

Envers la tendance Bevan en particulier, ils adopteront une 
attitude souple pour lui assurer un développement aussi large que 
possible. Ils veilleront d’autre part à ce que la direction de cette 
tendance ne la cristallise pas sur une position centriste telle que 
celle exprimée dans la plate-forme « Sens unique », en opposant à 
celle-ci une critique positive, dans laquelle on introduira la partie 
de critique principielle, et en ouvrant les réelles perspectives 
socialistes de l’Angleterre dans une collaboration économique avec 
la Chine, les « démocraties populaires » et l’URSS. 

En France, notre organisation indépendante donnera une 
attention particulière à notre propagande et à notre action parmi 
les ouvriers influencés par le PC. Elle développera une campagne 
systématique plus particulièrement à l’adresse de la base du PC et 
du PS en vue de réaliser l’unité d’action prolétarienne extraparle¬ 
mentaire contre l’orientation, autrement inévitable, de plus en plus 
réactionnaire de la politique de la bourgeoisie et de son nouveau 
Parlement, sur lequel pèse la masse des députés gaullistes et autres 
réactionnaires. EÜe mènera cette campagne dans la perspective 
d’un gouvernement ouvrier et paysan. Elle accordera d’autre part 
une place centrale à la défense et à la libération des peuples de 
l’Afrique du Nord, de l’Afrique noire, du Viêt-nam, de Madagascar, 
ainsi qu’à sa jonction avec les ouvriers nord-africains résidant en 
France. 







182 


En Italie, notre organisation aura à consolider davantage sa 
structure organisationnelle et ses points d’appui dans les milieux 
ouvriers des usines et des syndicats. Elle développera une cam- 
pagnè pour runité d’action et le gouvernement ouvrier, à l’adresse 
des militants du PC et des partis socialistes, semblable à celle de 
France. Elle accordera, d’autre part, la même attention qu’en 
Franèe en ce qui concerne le travail systématique, patient, en 
direction des ouvriers et paysans influencés par le PC et le PSI en 
particulier. 

En Allemagne, pays-clé pour l’avenir du prolétariat européen, 
nos forces sauront utiliser audacieusement les possibilités plus 
particulièrement ouvertes par la décomposition du PCA pour 
construire la nouvelle direction révolutionnaire. Elles n’hésiteront 
pas à opérer tout tournant organisationnel dans ce but, tout en 
consolidant sans cesse leur cohésion idéologique. Elles cher¬ 
cheront à conquérir des positions solides dans les syndicats et à 
regrouper la nouvelle génération de dirigeants de luttes ouvrières 
qui y apparaît. Elles ouvriront devant le prolétariat allemand la 
perspective grandiose d’une république socialiste unifiée, après le 
retrait des forces d’occupation qu’ils réclament, et par l’extension 
à tout le pays, sous contrôle ouvrier et par l’établissement d’une 
véritable démocratie ouvrière, des réformes économiques et 
sociales réalisées en Allemagne orientale. Elles mèneront cam¬ 
pagne contre le réarmement de leur bourgeoisie, imposé aux 
masses allemandes par le capitalisme international et autochtone, 
et pour l’armement du prolétariat comme le meilleur moyen de 
défense contre les projets de guerre des impérialistes et contre les 
plans contre-révolutionnaires du Kremlin à son égard. 

En Hollande, notre organisation, tout en poursuivant la conso¬ 
lidation de ses positions dans les milieux et centres ouvriers du 
pays, suivra attentivement l’évolution dans le Parti du travail afin 
de profiter à temps du développement possible dans cette organi¬ 
sation d’un large courant à gauche. 

En Suisse, nos forces maintiendront et amplifieront leur 
nouveau cours vers une activité ouverte, large, et la formation du 
parti révolutionnaire du prolétariat suisse, avec tous les éléments 
révolutionnaires qui se donnent la même tâche. 

En Grèce, forcée d’agir dans la clandestinité, notre organi¬ 
sation doit lutter pour trouver la possibilité de rompre son iso¬ 
lement et d’exploiter toute forme d’activité légale au sein des 
organisations influencées soit par le PC, soit même par le PS. 

En Belgique et en Autriche, les trotskystes doivent se maintenir 
dans les PS respectifs et renforceront l’aile gauche de ces partis. 
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En Espagne, nos forces réorganisées préconiseront le renver¬ 
sement de Franco par l’alliance ouvrière et paysanne, à l’exclusion 
de toute formation bourgeoise, proposeront à tous les courants de 
l’avant-garde révolutionnaire espagnole et aux masses du pays 
l’élaboration d’un programme de cette alliance, et leur ouvriront la 
perspective d’un gouvernement de cette alliance, seule alternative 
possible pour les masses au gouvernement de Franco et à tout autre 
gouvernement bourgeois. 

Dans tous les pays européens, d’autre part, la campagne de 
propagande pour les Etats-Unis socialistes d’Europe doit être 
constante, s’opposant comme solution concrète à l’échec des 
tentatives bourgeoises d’unification, à sa militarisation, sa vassali¬ 
sation et sa dépendance accrue à l’égard de l’impérialisme amé¬ 
ricain, ainsi que comme le meilleur moyen pour enlever à la 
bureaucratie soviétique toute chance de succès parmi les masses de 
ces pays. 

Dans les « démocraties populaires » européennes, nos forces, 
prises individuellement, éviteront de s’exposer à la répression 
stalinienne, travailleront dans les organisations de masses où elles 
développeront une activité selon les possibilités et la compré¬ 
hension des éléments ouvriers avancés. Nos organisations, néces¬ 
sairement clandestines dans ces pays, tout en étant pour la défense 
des conquêtes de ces derniers contre l’impérialisme et les restes des 
anciennes classes possédantes, auront comme en URSS le même 
programme de révolution politique et de démocratisation proléta¬ 
rienne de ces pays. 

En Yougoslavie, où les conquêtes ouvrières sont actuellement 
doublement menacées non seulement par le Kremlin mais aussi par 
l’impérialisme, qui se sert pour atteindre ses buts de la prostration 
envers lui de la direction du PCY et du gouvernement, nous 
œuvrerons à la création d’une tendance bolchevique dans le PCY 
contre la politique d’abandon et de capitulation de la direction, et 
pour son remplacement. C’est là la condition d’une véritable 
défense de la Yougoslavie. 

Au cas où la direction du PCY et du gouvernement yougoslave 
dans la guerre de l’impérialisme contre l’URSS, les « démocraties 
populaires », la Chine et les révolutions coloniales, se rangeant du 
côté de l’impérialisme, ouvrirait le pays aux troupes impérialistes 
ou le transformerait en base d’opérations militaires contre ces pays, 
et mettrait ainsi en même temps en péril mortel immédiat l’exis¬ 
tence même de l’Etat ouvrier yougoslave, nous appellerons les 
masses à renverser par les armes ce gouvernement et à se joindre 
à la lutte mondiale des forces anti-impérialistes. 
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-, Dans l’éventualité d’une telle attitude traîtresse des dirigeants 
yougoslaves, et avant que les masses du pays puissent les renverser, 
iliest possible que les armées de l’URSS et des «démocraties 
populaires » limitrophes viennent aux prises avec les armées impé¬ 
rialistes et les forces éventuellement fidèles aux dirigeants yougo¬ 
slaves sur le sol même de la Yougoslavie. 

' Dans ce cas, nous serions pour la défaite des forces de l’impé¬ 
rialisme et de leurs auxiliaires, tout en appelant les masses yougos¬ 
laves à la plus stricte vigilance y compris à la résistance armée, 
contre les agissements contre-révolutionnaires des armées de 
l’URSS et des « démocraties populaires » qui tenteront, si le 
rapport de forces le permet, d’abolir les conquêtes réalisées par ces 
masses sur le plan d’un certain contrôle et même d’une certaine 
gestion directe, par elles-mêmes, de l’économie et de la politique 
de l’Etat ouvrier yougoslave, et d’établir un régime d’oppression 
nationale sur les masses yougoslaves. 

Amérique du Nord 

Au Canada, les trotskystes prépareront leur intégration dans le 
CCF. 

Aux Etats-Unis, les trotskystes seront à l’avant-garde de la 
résistance des masses contre la préparation de la guerre par 
l’impérialisme et sauront sauvegarder en toute circonstance leur 
organisation de la répression inévitable de celui-ci. Ils n’épar¬ 
gneront aucun effort pour faire avancer la conscience politique du 
prolétariat américain vers la création d’un Labour Party. Ils seront 
conscients qu’une nouvelle ère est ouverte dans ce pays et se 
prépareront à devenir, à travers l’amplification inévitable de la crise 
du capitalisme américain, la direction révolutionnaire du mou¬ 
vement ouvrier américain. 

Amérique latine 

D’une façon générale, ainsi que l’indique la résolution spéciale 
sur l’Amérique latine du IIP Congrès mondial, dans tous ces pays 
la tâche essentielle de nos organisations et de nos forces est de 
passer dans la période à venir du stade de groupes de propagande 
à celui de la direction révolutionnaire des masses, capable de 
propulser, d’organiser et de diriger leurs luttes pour toutes leurs 
revendications anti-impérialistes, nationales, démocratiques et 
économiques, et d’ouvrir la perspective des Etats-Unis socialistes 
de l’Amérique latine. Ceci exige une clarification politique préa¬ 
lable qui a considérablement avancé depuis le II e Congrès mondial, 
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ainsi qu’une structure organisationnelle sérieuse et efficace. Nos 
forces doivent se considérer comme les noyaux des vrais partis 
prolétariens dans leurs pays respectifs, et agir dès maintenant 
comme tels. C’est dans cette voie seulement qu’elles surmonteront 
les restes de sectarisme, d’opportunisme, de confusion, et trou¬ 
veront leur voie vers les larges masses inorganisées et sans direction 
de l’Amérique latine. Elles neutraliseront ainsi les partis petits- 
bourgeois actuels dont l’incapacité congénitale conduit tous les 
mouvements progressifs des masses à la défaite. En ce qui concerne 
la situation plus particulière de l’Argentine, nos forces unifiées 
chercheront à développer davantage leur enracinement dans la 
classe ouvrière du pays en pleine évolution, et à créer un courant 
de classe parmi les ouvriers influencés par le péronisme, afin que 
ce gouvernement réactionnaire de la bourgeoisie industrielle qui 
s’oppose à la mainmise de l’impérialisme américain soit isolé de 
son principal appui dans les masses. 

En Bolivie, l’insuffisance de délimitation passée de nos forces 
par rapport à tous les courants politiques qui exploitent le mou¬ 
vement des masses, le manque de clarté dans nos objectifs et notre 
tactique, ainsi que l’absence de travail systématique, patient, dans 
les milieux ouvriers, la structure organisationnelle lâche ont pro¬ 
voqué un recul certain de notre influence et une crise de l’organi¬ 
sation. Nos forces réorganisées doivent remédier à tous ces défauts, 
sans tomber cependant dans le sectarisme ni s’isoler des masses et 
de leurs mouvements, souvent idéologiquement confus, à direction 
petite-bourgeoise (MNR). Pour les autres pays latino-américains, 
lés tâches plus spéciales sont indiquées dans la résolution sur 
l’Amérique latine du III* Congrès mondial. 

Afrique 

Dans les colonies nord-africaines françaises ainsi que dans 
celles de l’Afrique équatoriale française, nos forces doivent 
s’intégrer dans le mouvement national et les organisations qui 
l’expriment le mieux, afin d’y développer une aile marxiste consé¬ 
quente et d’empêcher son exploitation par le stalinisme. 

En Afrique du Sud, nos forces, déjà sérieusement enracinées 
dans le mouvement national, doivent renforcer leur cohésion 
idéologique en ne relâchant sous aucun prétexte leurs liens avec le 
reste de notre mouvement international. 

/ 

En Egypte, nos forces réorganisées doivent envisager le 
meilleur moyen de s’intégrer dans le mouvement national et 
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s’attaquer avant tout à l’organisation du jeune prolétariat égyptien 
dans'les syndicats et les entreprises. 

Ën Australie et en Nouvelle-Zélande, les forces trotskystes 

persévéreront dans la tâche de renforcement d’une aile gauche 

révolutionnaire dans les LP respectifs de ces pays et dans les 

syndicats qu’ils influencent. 

\ 

Asie 

En Chine, nos forces réorganisées et réorientées prêteront un 
appui inconditionnel à la lutte pour la défense de la révolution 
chinoise contre l’impérialisme, contre les forces de la réaction 
indigène et contre les manœuvres et pressions de la bureaucratie 
soviétique visant à réduire la Chine à un état de dépendance. Elles 
auront à définir clairement leur ligne par rapport à la victoire de 
Mao-Tsé-Tung, notre propre ligne du passé et par rapport au 
régime actuel. Elles doivent trouver le moyen de travailler dans les 
organisations des masses que le PC chinois influence, y compris 
dans celui-ci, afin de favoriser une évolution plus radicale des 
militants de ces organisations et de les opposer à toute mesure 
bureaucratique de leurs dirigeants. Elles accorderont un appui 
critique au régime de Mao-Tsé-Tung et porteront l’essentiel de leur 
oppostion sur le caractère et l’organisation du pouvoir politique. 
Elles réclameront tout le pouvoir aux comités populaires existants. 
Elles développeront un programme plus concret de revendications 
économiques et politiques et de reconstruction de la Chine, qui 
donne avant tout satisfaction aux besoins des masses ouvrières et 
paysannes pauvres de ce pays. 

Au Viêt-nam, nos forces réorganisées s’efforceront là aussi de 
travailler dans les organisations influencées par les staliniens, y 
compris naturellement dans les formations années. Elles accor¬ 
deront un appui critique au régime de Ho-Chi-Minh dans sa lutte 
contre l’impérialisme, tout en se délimitant de lui sur le but de cette 
lutte et les moyens les plus adéquats pour la mener à bien. 

Aux Indes, les trotskystes, conscients de la situation prérévolu¬ 
tionnaire qui règne dans ce pays, de la crise qui sévit aussi bien 
dans le Parti du Congrès que dans le Parti socialiste, et du danger 
que représente potentiellement le stalinisme en l’absence de toute 
autre direction révolutionnaire efficace, doivent suivre très attenti¬ 
vement l’évolution de la situation dans ce pays et se décider à jouer 
le rôle de direction révolutionnaire des masses. Ceci impose une 
orientation politique et organisationnelle claire, ferme et auda- 
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cieuse. Dans le cas où leur maintien dans le PS empêche un contact 
efficace avec-les masses et que leur travail à l’intérieur de ce parti 
ne permet plus un changement rapide de sa politique ou la création 
d’une forte aile révolutionnaire, Us n’hésiteront pas à reprendre, 
dans les meilleures conditions possibles, leur entière liberté 
d’action. 

A Ceylan, les progrès constants de nos forces, qui vont de pair 
avec les désillusions et le mécontentement grandissant des masses 
envers le gouvernement et les partis bourgeois satellites de l’impé¬ 
rialisme anglais, ouvrent la perspective de grandes victoires pro¬ 
chaines, à condition que nos forces fassent confiance aux masses, 
organisent et dirigent leurs luttes quotidiennes, évitent des erreurs 
tactiques surtout par rapport à notre concurrent immédiat, le PC, 
et affirment audacieusement leur volonté de prendre le pouvoir. 
L’évolution dans ce pays peut énormément influencer la matu¬ 
ration révolutionnaire aux Indes, ainsi que l’affirmation puissante 
du trotskysme dans ce pays. 

Au lapon, les forces trotskystes restreintes s’intégreront dans 
le PS. 

En Indonésie, où règne une situation en plusieurs points 
analogue à celle des Indes, avec cette différence considérable que 
le poids de la bourgeoisie est moindre et que l’organisation et l’élan 
des masses y sont meilleurs, nos forces œuvreront à la création 
d’une tendance bolchevique conséquente à l’intérieur du Parti 
Murba, afin d’influencer l’ensemble de ce parti et éviter sa dislo¬ 
cation par le stalinisme. 

En Palestine, les trotskystes examineront la possibilité d’un 
travail dans le Mapam. 

A Chypre, nos forces réorganisées s’efforceront d’adopter une 
attitude plus positive envers le mouvement national des masses et 
leur droit d’autodisposition. Elles lutteront en même temps contre 
les illusions de ces dernières, concernant l’union qu’elles réclament 
avec la Grèce, en mettant en avant le programme de leurs revendi¬ 
cations économiques et politiques quotidiennes, la lutte contre la 
guerre et pour leur autogouvemement. 

Dans tout le Moyen-Orient, nos forces disponibles intégreront 
le puissant mouvement national des masses et s’efforceront d’y 
créer une tendance révolutionnaire marxiste. 

Textes adoptés par 39 pour, 3 contre (majorité française 2, minorité 
vietnamienne 1), 1 abstention (Suisse). 

Quatrième Internationale, n° 8 et n° 10, août et octobre 1951. 
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Rapport de présentation de la résolution 
sur la situation internationale 
et les tâches de la IV e Internationale 
et des thèses du IX e Plénum (M. Pablo) 

Quand nous avons examiné au SI avant le IX e Plénum du CEI 
la nature du texte sur lequel il fallait ouvrir dans l’internationale la 
discussion préparatoire au III e Congrès mondial, il nous est apparu 
qu’au lieu d’une résolution politique traditionnelle traitant de la 
situation internationale et des tâches, il serait cette fois beaucoup 
plus indiqué de commencer par un document plus général, plus 
fondamental, précisant les grandes lignes de l’évolution objective 
et de l’orientation de notre mouvement. 

Il nous est apparu en effet qu’en face d’une période nouvelle qui 
a succédé à la liquidation de la dernière guerre, et plus particuliè¬ 
rement en face de son évolution récente, de la préparation active 
d’un nouveau conflit mondial, il serait nécessaire d’armer notre 
mouvement par une compréhension de l’ensemble de cette 
période, de son sens, de son dynamisme, de ses perspectives, et de 
réaffirmer et de préciser à nouveau plus exactement la position 
générale de notre mouvement envers l’URSS, les partis commu¬ 
nistes, les mouvements révolutionnaires de masses que ces partis 
dirigent. 

Tout ceci afin de nous rendre aptes à suivre les développements 
de la situation sans être désorientés par leur aspect contradictoire, 
sans faiblir sous la pression soit de l'impérialisme, soit du stali¬ 
nisme, sans se décourager par l’ampleur limitée de nos succès 
jusqu’ici, et afin de nous lier davantage au réel mouvement des 
masses, là où il s’exprime le mieux, comme il s’exprime, certains 
que c’est là le meilleur moyen de consolider nos gains, la maturité 
et l’enracinement de notre mouvement dans la classe, et de 
préparer le succès définitif de nos idées dans les batailles décisives 
de demain. 

La période qui a succédé à la dernière guerre s’est avérée 
unique dans toute l’histoire du capitalisme, provoquant des chan¬ 
gements fondamentaux dans la structure de ce régime, pleine de 
développements nouveaux, marquée par des tournants plus 
brusques que jamais ; en un mot l’expression la plus violente, la 
plus fougueuse de toutes les contradictions et de toutes les caracté¬ 
ristiques de l’époque impérialiste, celle du capitalisme pourrissant, 
celle de guerres et de révolutions, analysée par Lénine et Trotsky. 

Dans cette période de décomposition du capitalisme, l’exis¬ 
tence de l’URSS et du stalinisme et le fait que le développement 
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historique de la révolution prolétarienne s’avère épouser la ligne 
générale d’un élargissement qui va des pays arriérés, coloniaux et 
semi-coloniaux, les maillons les plus faibles de la chaîne impéria¬ 
liste, vers les pays avancés et la citadelle dernière de l’impérialisme, 
les Etats-Unis, font que le processus de la révolution devient plus 
compliqué, plus contradictoire, plus inattendu. 

Une série de questions, posées dans la théorie marxiste en 
termes nécessairement généraux, s’éclaircit d’une lumière nouvelle, 
se clarifie et se précise davantage, grâce à l’expérience concrète du 
réel processus de la révolution prolétarienne à notre époque. 

Que notre mouvement puisse mieux que toute autre tendance 
dans le camp prolétarien comprendre cette situation, ces pro¬ 
blèmes, et intégrer cette compréhension dans sa théorie 
d’ensemble, assouplir sa pensée, ses schémas, saisir de plus près, 
plus profondément, la réalité, tout cela constitue à notre avis un 
progrès important, immense, qui, loin de nous effrayer, doit au 
contraire nous persuader que c’est là la voie unique pour un vrai 
mouvement marxiste révolutionnaire qui veut survivre et vaincre. 

L’époque et cette période exigent une avant-garde à sa hauteur, 
je dirai à tout point plus capable que la meilleure avant-garde du 
passé, le Parti bolchevik au temps de la direction de Lénine et de 
Trotsky. 

A l’encontre de renégats de tout acabit, des bavardages des 
centristes et autres « critiques » du bolchevisme, nous croyons 
fermement, plus fermement que jamais, que cette période, loin de 
diminuer le sens du Parti bolchevik comme Lénine l’a conçu pour 
préparer, diriger et consolider la révolution, au contraire le ren¬ 
force au plus haut degré. Car la lutte des classes ne s’apaise pas, 
mais au contraire elle atteindra son point culminant dans la guerre 
qui se prépare et la période étendue d’une lutte à mort entre les 
forces de la révolution et de la contre-révolution, qui s’engagera 
afin d’assurer la victoire mondiale du socialisme. 

Il nous faut dans ces temps qui viennent un parti mondial plus 
trempé, plus clair et plus large dans ses vues, plus ferme, plus 
homogène que jamais. Et si nos capacités personnelles, indivi¬ 
duelles, restent naturellement très inférieures encore à ce but, il 
n’en est pas moins nécessaire de tendre collectivement vers ce but 
et de s’y rapprocher au maximum. 

La première condition d’un tel succès est la compréhension 
aussi claire, aussi juste, aussi profonde, aussi exempte de tout trait 
conjoncturel, secondaire, que possible, du caractère de la période, 
de ses perspectives et de ce que doit être notre orientation fonda¬ 
mentale. 
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C’est dans cet esprit que nous avons tenté de travailler dans 
l'internationale, plus particulièrement depuis le II e Congrès 
mondial, et c’est dans cet esprit que nous avons élaboré et compris 
les thèses du IX e Plénum. 

- Quant à la résolution politique que nous avons présentée 
dernièrement aux sections, elle se place dans le cadre des thèses du 
IX e Plénum. Son but plus particulier est de saisir de plus près 
l’évolution de la situation internationale dans l’immédiat et de 
définir les tâches qui en découlent pour notre mouvement dans les 
différentes régions et pays du monde. 

Après les discussions qui ont eu lieu dans certaines sections 
surtout autour des thèses du IX e Plénum, il m’apparaît nécessaire 
d’insister dans ce rapport sur les points et aspects suivants 
contenus soit dans ce texte, soit dans la résolution politique : la 
structure et l’orientation générale des thèses ; la question de la 
guerre -, la question du stalinisme ; la question de notre tactique ; 
nos tâches dans quelques régions et pays qui doivent retenir dans 
l’immédiat plus particulièrement notre attention. 

1. Pour dégager notre propre orientation et notre tactique afin 
de pouvoir influencer l’orientation des masses vers la révolution et 
le socialisme, nous devons procéder à une juste appréciation des 
tendances fondamentales de l’évolution du capitalisme et du stali¬ 
nisme. 

Pour cette raison, dans les thèses, il y a une unité entre trois 
parties distinctes qui se suivent : évolution du capitalisme vers une 
nouvelle guerre de caractère et de conséquences précises ; rééva¬ 
luation générale du stalinisme dans tous ses aspects (URSS, 
« démocraties populaires », partis communistes, et de ses rapports 
avec le mouvement révolutionnaire des masses) ; orientation et 
tactique de notre propre mouvement. 

Dans la première partie, les idées suivantes ont été soulignées : 
a ) Avec la guerre de Corée, le capitalisme est passé à une prépa¬ 
ration plus précise et accélérée, militaire et politique, d’une nou¬ 
velle guerre mondiale : économie d’armements. Plans et idées 
subordonnées aux impératifs militaires. Nouvelles bases et 
alliances, b) Cette guerre est dirigée par l’impérialisme contre 
l’URSS, les « démocraties populaires », la Chine, les révolutions 
coloniales, le mouvement ouvrier révolutionnaire international. 
c) Elle se prépare dans un rapport de forces qui est défavorable à 
l’impérialisme et qui restera, selon toute possibilité, défavorable 
dans les quelques années à venir, l’impérialisme s’avérant incapable 
de réaliser les conditions optimales pour déclencher et mener 
victorieusement la guerre, d) Dans un tel cas, une guerre 
déclenchée par l’impérialisme se transformera rapidement, au 
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moins en Asie et en Europe, en guerre civile avec des implications 
révolutionnaires dans le reste du monde, y compris aux USA. 

2. Par rapport aux discussions que nous avions eues au 
VIII e Plénum du CEI sur la question de l’évolution de la situation 
internationale et les perpectives de guerre, le IX e Plénum a apporté 
des changements et des précisions importants, rendus compréhen¬ 
sibles et nécessaires par les développements objectifs. 

Il me semble que notre nouvelle attitude envers ces questions 
est le résultat d’une appréciation avant tout différente du réel 
rapport de forces sur l’arène mondiale et de l’importance des 
changements révolutionnaires auxquels nous assistons depuis la 
liquidation de la dernière guerre, et particulièrement des change¬ 
ments survenus et qui continuent de se produire dans les pays 
coloniaux et semi-coloniaux dont l’émancipation détruit à jamais 
l’équilibre de l'impérialisme. 

Jusqu’au LX' Plénum, nous avons grosso modo envisagé la 
possibilité d’une nouvelle guerre selon le schéma des guerres de 
1914-1918 et plus encore de 1939-1944, guerres déclenchées, 
guerres qui deviennent possibles dès que l’impérialisme arrive à 
briser dans une série de luttes décisives la résistance des masses, 
à les démoraliser, à instaurer des régimes forts. 

Les thèses du IX' Plénum, partant d’une compréhension plus 
juste des bouleversements révolutionnaires survenus depuis la 
dernière guerre et du dynamisme révolutionnaire de la période 
actuelle, affirment avant tout que la possibilité d’une telle évolution 
du rapport de forces en faveur de l'impérialisme est fort peu 
probable pour les années à venir et que, par conséquent, l’éven¬ 
tualité d’une guerre dans cette période sera en quelque sorte la 
seule riposte de l’impérialisme pour changer ce rapport de forces 
défavorable et l’empècher de se détériorer davantage à son 
détriment. 

Quand nous parlons d’autre part du rapport des forces, nous 
ne l’envisageons pas sur le plan des forces matérielles, techniques 
et militaires entre les deux coalitions d’Etats — des Etats impéria¬ 
listes et des Etats groupés autour de l’URSS — mais du rapport 
global des forces sociales, tel qu’il se développe actuellement dans 
le monde, opposant les forces de l'impérialisme aux forces de la 
révolution. C’est de ce rapport qu’il s’agit, chose qui, disons-le en 
passant, fait aussi justice aux objections et critiques absurdes qui 
ont marqué la discussion autour des thèses dans l’organisation 
française. 

Une deuxième conclusion importante découle de cette nouvelle 
compréhension de la situation dans laquelle il faut placer la 
perspective de la guerre. Si le rapport de forces reste et restera, 


192 


çelon toute probabilité, pour tout le proche avenir, défavorable à 
l'impérialisme, l’éventualité de la guerre ne peut être exclue, mais 
ah contraire se précisera principalement à cause du fait que la base 
fondamentale, et de loin la plus importante de l’impérialisme, se 
trouve en quelque sorte en dehors des régions du monde atteintes 
ou menacées par la révolution, non en Asie ou en Europe, mais aux 
Etats-Unis. 

Si le rapport entre les classes aux Etats-Unis était aussi instable 
qu’il est aux pays capitalistes de l’Europe, et si la puissance du 
capitalisme aux Etats-Unis était comparable à celle dont dispose le 
capitalisme dans ces autres pays, c’est-à-dire si elle était aussi 
réduite, aussi ébranlée, il serait juste de raisonner selon le schéma 
du passé et de conclure qu’un renforcement de la lutte révolution¬ 
naire équivaudrait à paralyser le cours de l’impérialisme à la guerre 
et à le désarmer par la révolution avant qu’il puisse la déclencher. 

Mais les thèses insistent sur le fait du développement inégal du 
processus révolutionnaire, et qui fait que des nouvelles victoires 
possibles en Asie et en Europe, loin de diminuer la menace de la 
guerre, la précipiteront, l’impérialisme américain étant dès main¬ 
tenant décidé à arrêter ce processus et disposant d’un rapport de 
forces à l’intérieur des Etats-Unis de loin plus stable qu’en Europe, 
ce qui est le reflet de sa propre puissance, elle aussi de très loin 
supérieure à celle des diflërents pays capitalistes d’Europe. 

La troisième conclusion importante qui découle de cette 
compréhension, c’est qu’une guerre déclenchée dans de telles 
conditions par l’impérialisme contre l’URSS, les « démocraties 
populaires », la Chine, etc., devant un tel rapport de forces, 
prendra nécessairement dès le début le caractère d’une guerre civile 
au moins en Asie et en Europe. 

Ce caractère est la conséquence de la nature de la guerre, 
guerre de l’impériaUsme contre les Etats ouvriers et la révolution 
dans toutes ses expressions, et du rapport des forces sociales 
défavorable à l’impérialisme (malgré l’importance de ses forces 
matérielles, techniques, militaires, qui va croissante). 

La nature seulement de la guerre ne suffirait pas à nous imposer 
la perspective d’une guerre civile. Car si l’impérialisme déclenchait 
sa guerre réactionnaire, contre-révolutionnaire, dans un rapport de 
forces, imaginons, favorable, après avoir pu écraser la résistance 
des masses, cette perspective n’existerait plus dès le début, ou elle 
serait très affaiblie. 

Qui dit guerre civile dit une certaine forme que prendra la lutte 
de classes, et non pas n’importe quelle forme, et cette forme n’est 
possible que dans un rapport de forces donné. 
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3. Les considérations contenues dans la deuxième partie des 
thèses sur. l’URSS, les « démocraties populaires » et la Chine, sur 
les partis communistes, sur les rapports réciproques entre la 
bureaucratie soviétique, les PC, les mouvements révolutionnaires 
des masses, trouvent leur justification dans le cadre de cette analyse 
de la situation mondiale et ses perspectives. La guerre que l’impé¬ 
rialisme coalisé cette fois sous la direction des USA prépare, c’est 
la guerre contre-révolutionnaire qui vise non le châtiment de la 
bureaucratie soviétique et les crimes de Staline, mais la destruction 
des Etats ouvriers, la reconquête de la Chine, l’écrasement de 
toutes les révolutions coloniales et du mouvement révolutionnaire 
mondial. 

Il faut partir de cela et comprendre à fond le caractère de la 
lutte qui s’engage, toute son ampleur et toutes ses conséquences, 
fl s’agit en effet cette fois de la lutte finale qui clôt une époque. Il 
faut envisager cette lutte comme s’étendant sur une période entière, 
avec des phases et des étapes successives, et viser, compter sur son 
bilan global, que nous voulons, qui devra être et qui sera la victoire 
mondiale du socialisme sur les ruines du capitalisme et du stali¬ 
nisme. Pour ces raisons, nous attirons l’attention de notre mou¬ 
vement sur la nécessité absolue de maintenir au milieu d’une 
terrible pression des classes jamais égalée dans le passé, qui 
s’exerce et s’exercera sur nous au milieu d’une lutte apocalyptique, 
au milieu de difficultés et de dangers extraordinaires, une vision 
claire du sens de la lutte une attitude de classe inébranlable, une 
compréhension aiguë de nos responsabilités, une foi aussi totale, 
qui est le résultat d’une compréhension, dans la conclusion révolu¬ 
tionnaire de cette période de lutte. 

Il nous fallait, devant l'alignement auquel nous assistons de 
forces sociales adverses qui prennent dès maintenant leurs posi¬ 
tions de bataille, réaffirmer, préciser notre attitude programmatique 
envers l’URSS, les « démocraties populaires », la Chine, la bureau¬ 
cratie soviétique, les partis communistes, les mouvements révolu¬ 
tionnaires des masses qu’ils influencent 

II fallait dire clairement, sans ambages, sans équivoque, où nous 
nous plaçons, de quel côté de la ligne de classe, de quel côté de la 
barricade nous plaçons nos quartiers et notre drapeau, et comment 
à l’intérieur de ce camp nous entendons mener la lutte. 

Et que disons-nous dans cette partie des thèses ? Sur l’URSS, 
nous réaffirmons son caractère d’Etat ouvrier dégénéré ; nous 
réfutons par des arguments essentiels sa caractérisation de « capita¬ 
lisme d’Etat » et nous précisons notre attitude programmatique sur 
la question de sa défense. Nous prenons position pour la défense 
des « démocraties populaires » et de la Chine contre la guerre de 
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l’impéralisme, comme nous le faisons pour l’URSS. Sur la bureau¬ 
cratie soviétique, nous réaffirmons son caractère de caste bureau¬ 
cratique qui a usurpé le pouvoir du prolétariat, son rôle double, son 
action mondialement contre-révolutionnaire. Sur les partis com- 
mûnistes, nous précisons en quoi consiste leur différenciation des 
partis réformistes liés à la bourgeoisie, leur nature contradictoire, 
leurs rapports avec les mouvements révolutionnaires des masses. 
Sur ces derniers, enfin, nous précisons notre attitude de soutien 
inconditionnel, indépendamment de leur direction éventuelle stali¬ 
nienne ou stabilisante à une étape donnée. Sur le caractère de 
l’URSS et de la bureaucratie soviétique, nous n’ajoutons rien qui 
n’ait pas déjà été dit dans le passé, nous n’altérons aucune de nos 
définitions fondamentales, programmatiques du passé. Mais nous 
insistons sur la défense de l’URSS ainsi que des «démocraties 
populaires »> et de la Chine contre la guerre de l’impérialisme, 
défense comprise, comme par le passé, non comme un mot d’ordre 
en soi, mais comme une ligne stratégique de notre internationale, 
dont les applications pratiques restent subordonnées comme par le 
passé aux intérêts généraux de la révolution socialiste mondiale. 

L’importance de la défense de l’URSS contre l’impérialisme, 
loin d’avoir diminué de quelque façon que ce soit, reste à notre avis 
plus actuelle que jamais, devient chaque jour plus actuelle que 
jamais au for et à mesure que l'impérialisme coalisé s’approche du 
moment du règlement de comptes final. 

Fidèles à la tradition de notre mouvement sur cette question, 
à ce que fut la pensée directrice de L. Trotsky, nous déclarons 
ouvertement, sans ambages et sans hésitations, que nous ne 
confierons jamais et en aucune façon le renversement de la bureau¬ 
cratie bonapartiste soviétique à l’impérialisme ; que nous défen¬ 
drons et que le prolétariat révolutionnaire a le devoir de défendre 
les immenses conquêtes que constituent toujours l’économie pla¬ 
nifiée et étatisée de l’URSS et des « démocraties populaires » 
européennes, les conquêtes réalisées en Chine, et nous souli¬ 
gnerons l’immense intérêt que représente actuellement pour la 
victoire finale sur l’impérialisme l’existence en dehors de son 
contrôle de huit cents millions d’habitants sur notre planète. 

Seuls les sectaires incurables, en réalité des amateurs et des 
spectateurs de la lutte des classes, en dehors de ceux qui, dans le 
camp ouvrier, subissent déjà la pression de l’impérialisme et 
acceptent même parfois volontairement de le servir (toujours au 
nom de la « démocratie » et soi-disant contre le « totalitarisme ») 
peuvent considérer comme négligeable, ou comme gênante, cette 
question de la défense de l’URSS et imaginer des conditions idéales 
pour la lutte des classes, une route rectiligne et lisse, sans obstacles, 
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sans contradictions, dans laquelle Us aimeraient voir marcher 
l'histoire pour qu’ils daignent la suivre. 

Nous rejetons ces raisonnements, nous nous séparons réso¬ 
lument de tels compagnons, nous déclarons que notre mouvement 
n’a rien à faire avec de telles conceptions, car nous voulons avoir 
les deux pieds fermement appuyés sur la réalité, car nous partons 
des conditions concrètes de la lutte des classes à notre époque et 
non de conditions idéales, car nous savons que seuls ceux qui sont 
capables de défendre et de sauvegarder les conquêtes peuvent 
remporter de nouvelles victoires. Notre attachement à la défense de 
l’URSS nous permet d’être dans le même camp que les forces 
révolutionnaires mondiales opposées aux forces de l’impérialisme, 
nous permet de trouver la voie vers des immenses masses révolu¬ 
tionnaires en Asie et en Europe en particulier, nous permet d’être 
avec elles aujourd’hui dans leur lutte contre les préparatifs de 
guerre de l’impérialisme, demain dans leurs assauts véritables 
contre son pouvoir direct. 

Quant au sens antibureaucratique de cette défense, il est 
clairement expliqué aussi bien dans les thèses que dans la réso¬ 
lution politique, et l’amendement que nous proposons d’inclure 
dans celles-ci a pour objet d’enlever toute équivoque sur cette, 
question, toute base de critique à ceux qui craignent que nous 
abandonnions, ne fut-ce que légèrement, au moins en partie 
l’attitude qu’a eue dans le passé le trotskysme envers la bureaucratie 
soviétique. La victoire sur celle-ci, notre mouvement l’avait tou¬ 
jours comprise comme le résultat de l’amplification de la lutte 
révolutionnaire dans le monde, comme le résultat de victoires 
importantes sur l’impérialisme, comme le résultat de l’élargis¬ 
sement de la révolution socialiste mondiale. 

Assurer la victoire sur l’impérialisme signifie inévitablement 
assurer la victoire sur la bureaucratie soviétique, car celle-ci 
n’a aucun avenir historique, et elle ne se maintient que sur la base 
d’un équilibre qui a existé jusqu’à ces derniers temps entre les 
forces de l’impérialisme et celles de la révolution, équilibre qui est 
maintenant définitivement rompu. 

C’est notre mouvement qui, le premier, a mis en avant l’idée, 
reprise aujourd’hui par les politiciens et les journalistes les plus 
éclairés de la bourgeoisie elle-même, que ce qu’on appelle 
l’expansion du stalinisme après cette guerre est en même temps le 
commencement de la fin, que l’équilibre est rompu y compris pour 
la bureaucratie bonapartiste soviétique, que le « glacis » européen, 
la Yougoslavie, la Chine, les révolutions coloniales sont autant 
d’éléments désagrégateurs, à des délais variables, du pouvoir de la 
bureaucratie soviétique, que la marche irrésistible vers la nouvelle 
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guerre et les nouvelles explosions révolutionnaires gigantesques 
remplissent déjà d’embarras et d’agonie cette bureaucratie conser¬ 
vatrice par excellence, incapable, elle aussi, comme l’impérialisme 
<ie contrôler encore pour longtemps, de maîtriser les forces 
immenses que dégage la décomposition du capitalisme, et sa 
propre extension. 

C’est cette compréhension profonde de la période et de la 
nature réelle du stalinisme, c’est-à-dire de la politique de la 
bureaucratie, que nous avons tenté de faire assimiler par toute 
l’internationale, qui nourrit notre optimisme révolutionnaire, qui 
nous a libéré de tout complexe stalinophobe, qui nous lance, nous 
pousse audacieusement au soutien inconditionnel de tout mou¬ 
vement révolutionnaire luttant contre l’impérialisme, indépen¬ 
damment de sa direction stalinienne ou stabilisante à une étape 
donnée. 

C’est cette compréhension aussi qui nous a aidés, qui a aidé 
notre mouvement, le premier parmi toutes les autres tendances du 
mouvement ouvrier international, et même tous les courants de la 
pensée politique bourgeoise, à comprendre la signification du cas 
yougoslave et de la Chine, sur laquelle dissertent actuellement les 
journalistes bourgeois découvrant la codirection imposée par Mao 
à Staline, le caractère désagrégateur de cette codirection pour 
l’avenir du stalinisme, la dynamique de la révolution chinoise, 
désagrégatrice du stalinisme. 

Notre mouvement a été amené entre le II e et le III e Congrès 
mondial à mieux saisir les rapports qui existent actuellement entre 
la bureaucratie soviétique, les partis communistes, le mouvement 
révolutionnaire des masses. Ces rapports ne sont pas statiques, ils 
évoluent avec la situation et les forces sociales qui entrent en lutte. 

Entre la bureaucratie soviétique et les partis communistes, le 
rapport n’est pas celui d’une identité de nature et d’intérêts. En 
partant de l’analyse de leur base sociale et des conditions excep¬ 
tionnelles créées durant et après la dernière guerre, qui ont donné 
lieu dans plusieurs pays à des mouvements révolutionnaires extrê¬ 
mement puissants liés aux partis communistes, notre mouvement 
a pu expliquer le cas yougoslave, le cas chinois, et élever cette 
expérience au niveau d’une généralisation théorique en ce qui 
concerne les rapports entre la bureaucratie soviétique, les PC, le 
mouvement révolutionnaire des masses. 

Nous avons précisé que les PC ne sont pas exactement des 
partis réformistes et qu’ils gardent dans certaines conditions excep¬ 
tionnelles la possibilité d’esquisser une orientation révolutionnaire, 
c’est-à-dire de se voir obligés d’entreprendre une lutte pour le 
pouvoir. Cette formule théorise une expérience concrète vécue 
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surtout dans les circonstances créées durant et après la dernière 
guerre, et tient compte à la fois de l’ampleur de ses applications 
possibles et des limitations qui s’imposent. Comment faut-il la 
comprendre ? Les partis communistes peuvent-ils se transformer 
en partis révolutionnaires ? 

L’expérience avec les PC ne permet pas d’extrapolations 
téméraires et dangereuses. Ces partis, dans des conditions excep¬ 
tionnelles (décomposition avancée du régime des classes possé¬ 
dantes, très puissant mouvement révolutionnaire des masses) 
peuvent esquisser une orientation révolutionnaire, mais la question 
de leur transformation effective en partis révolutionnaires, et en 
partis bolcheviks en particulier, n’a reçu aucune réponse affirmative 
de l’expérience acquise jusqu’à maintenant, même dans les cas les 
plus favorables qui se sont jusqu’à maintenant présentés (cas 
yougoslave, cas chinois). Bien au contraire, ces cas, le cas yougo¬ 
slave en particulier, démontrent que ces partis peuvent profiter des 
conditions exceptionnelles (et en absence de tout autre organi¬ 
sation révolutionnaire), se voir obligés d’entamer une lutte pour le 
pouvoir et même l’atteindre en dépit de leur opportunisme, mais 
s’avèrent ensuite - quand les conditions changent et deviennent 
difficiles — incapables de poursuivre une politique révolutionnaire 
conséquente qui puisse consolider et étendre ce pouvoir. Ils restent 
des partis centristes susceptibles à des nouvelles régressions. 
Cependant, le fait que ces partis, placés dans des conditions 
exceptionnelles, puissent esquisser une orientation révolutionnaire, 
garde toute son importance et doit guider notre attitude envers eux. 

Bien saisir cette question des partis communistes et de leurs 
rapports avec le mouvement révolutionnaire des masses est une 
question qui a réellement une importance pour nous, non seu¬ 
lement pour la compréhension des cas yougoslave et chinois par 
exemple. Cela nous permettra de mieux suivre l’évolution de ces 
partis (les PC) dans l’avenir, de n’être plus surpris par des 
développements analogues, d’adopter dès maintenant une attitude 
juste envers ces partis, les militants et les masses qu’ils influencent. 

Je reviendrai sur ce dernier aspect dans la partie de mon 
rapport concernant notre tactique, que j’aborde maintenant. 

4. Toutes nos analyses doivent nous permettre une meilleure et 
plus profonde intégration dans le réel mouvement des masses. 
Ce qui est actuellement le trait marquant de notre mouvement, qui 
le différencie fondamentalement de ce qu’il était avant ou même 
durant la guerre, c’est la compréhension profonde par la grande 
majorité de notre internationale de cette nécessité et l’expression 
pratique, concrète de cette compréhension. 
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Pour la première fois dans l’histoire de notre mouvement, plus 
particulièrement dès le lendemain du II e Congrès mondial, la 
maturité de nos cadres s’est manifestée par la recherche tenace, 
systématique de la voie qu’a empruntée dans chaque pays le réel 
mouvement des masses, et des formes et des organisations qui 
l’exprimaient le mieux, et par nos pas concrets, pratiques dans cette 
voie. Ceci n’était pas, n’est pas même maintenant et ne sera pas 
encore pour un certain temps une tâche facile, aussi bien en ce qui 
concerne sa compréhension que sa réalisation. 

Comprendre tout d’abord le mouvement réel des masses 
signifie être capables d’analyser politiquement correctement la 
situation dans chaque pays, ses particularités, son dynamisme, et 
définir la tactique la plus adéquate pour toucher les masses. C’est 
cette sorte de compréhension que notre mouvement est en train 
d’acquérir et qui, dans la mesure où elle est déjà acquise, lui a 
permis un sérieux enracinement dans le réel mouvement des 
masses. Ce que nous avons compris pour la première fois dans 
l’histoire de notre mouvement et du mouvement ouvrier en général, 
au moins pour la première fois d’une façon si approfondie et sur 
une aussi large échelle, c’est que nous devons être capables de 
trouver notre place dans le mouvement des masses tel qu’il existe, 
là où il s’exprime, et l’aider à s’élever par sa propre expérience à 
des niveaux supérieurs. 

C’est par cette attitude qu’il est possible de forger de réelles 
directions révolutionnaires nationales, de surmonter le sectarisme, 
le dogmatisme, le formalisme, le byzantinisme stérile, l’activisme, 
l’impressionnisme, l’impatience et toutes les tares héritées de 
l’isolement et d’une composition petite-bourgeoise, inévitable à 
une première étape, d’une série de cadres et de nos militants. C’est 
par cette attitude qu’il est possible de créer des directions et des 
organisations prolétariennes, de former un nombre toujours 
croissant de dirigeants ouvriers révolutionnaires qui prennent en 
main effectivement la direction du mouvement dans leurs pays. 

Naturellement, cette tâche ne peut pas être résolue par des 
formules et des textes. C’est une tâche qui découle d’un certain 
degré de maturité acquise dans l’expérience pratique, souvent à 
travers des luttes intérieures intenses qui ont marqué l’histoire de 
presque toutes nos organisations nationales. Car il s’agit d’un 
processus organique et non pas d’application mécanique d’un 
catéchisme : comment former la direction et le parti prolétariens, 
comment les intégrer dans le mouvement réel de la classe. 

Mais regardons le chemin immense que notre mouvement a 
parcouru dans les dernières années dans sa maturation. Il n’y a pas 
maintenant une seule organisation trotskyste, soit dans son 
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ensemble, soit en partie qui ne comprennne sérieusement, profon¬ 
dément, concrètement, la nécessité de subordonner toute considé¬ 
ration organisationnelle, d’indépendance formelle ou autre, à une 
intégration réelle dans le mouvement des masses, là où il s’exprime 
le mieux dans chaque pays, ou dans un courant important de ce 
mouvement qu’il est possible d’influencer. Il n’y a pas une seule 
organisation trotskyste qui n’ait trouvé ou ne cherche à trouver un 
réel milieu de travail. Mais je dirai même plus. Ce qui nous 
distingue encore du passé, ce qui fait la qualité de notre mouvement 
actuel et qui constitue le gage le plus sûr de nos victoires fiitures, 
c’est notre capacité croissante de comprendre, d’apprécier le 
mouvement des masses tel qu’il existe, souvent confus, souvent 
sous des directions traîtresses, opportunistes, centristes, bureaucra¬ 
tiques, même bourgeoises et petites-bourgeoises, et de chercher à 
trouver notre place dans ce mouvement afin de l’élever, en partant 
de son niveau présent, à des niveaux supérieurs. 

C’est le cas par exemple en Amérique latine où le mouvement 
des masses anti-impérialiste et anticapitaliste prend souvent des 
formes confuses, sous une direction petite-bourgeoise comme au 
Pérou avec l’APRA, comme en Bolivie avec le MNR, ou même 
bourgeoise comme au Brésil avec Vargas, comme en Argentine 
avec Perôn. 

Rejeter purement et simplement ces mouvements, les taxer de 
réactionnaires, fascistes, inintéressants, serait la preuve d’une 
immaturité du type « trotskyste » ancien, d’un jugement dogma¬ 
tique, abstrait, intellectualiste du mouvement des masses. Même 
dans cette région la plus arriérée jusqu’à présent au point de vue 
compréhension de notre mouvement, nous sommes en train de 
dépasser ce stade, et je suis certain que notre congrès constatera et 
appréciera ce progrès dans la suite de ses travaux. 

Ailleurs, comme en Afrique du Sud, en Egypte, dans les 
colonies nord-africaines, au Moyen-Orient, nous comprenons que 
la formation demain d’un parti prolétarien révolutionnaire passe à 
présent par un appui inconditionnel du mouvement national 
anti-impérialiste des masses et par une intégration dans ce mou¬ 
vement. 

Dans plusieurs pays d’Europe, au Canada, en Australie, en 
Nouvelle-Zélande, le mouvement politique principal des masses 
s’exprime dans les partis réformistes de ces pays. Nous n’hésitons 
plus à préparer notre entrée dans ces partis afin de propulser une 
aile gauche, selon le rythme et les formes que la situation et les 
particularités de ces partis prennent. L’expérience de nos cama¬ 
rades anglais reste, dans ce domaine, l’exemple le plus encoura¬ 
geant du dégré de compréhension que nous pouvons atteindre dans 
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ce travail difficile, et des résultats heureux qu’il peut donner une 
fois cette compréhension acquise. 

} Reste enfin cette large catégorie de pays dans lesquels le 
mouvement des masses passe encore par les organisations à 
direction stalinienne ou stabilisante. Que faire en face de cette 
situation ? En ce qui concerne la catégorie des pays dans lesquels 
existe actuellement un puissant mouvement révolutionnaire de 
masses dirigé par les PC et une situation révolutionnaire, comme 
dans plusieurs pays d’Extrême-Orient, Chine, Viêt-nam, Corée, 
Birmanie, Philippines, il me semble qu’un accord plus ou moins 
général se fait actuellement dans l’internationale pour la tactique 
que nous avons préconisée dans ces pays : un travail en direction 
de ces partis, des organisations et des masses qu’ils influencent, y 
compris un travail à l’intérieur de ces partis. Une telle tactique 
organisationnelle n’est pas possible sans une attitude de soutien de 
la lutte anti-impérialiste et anticapitaliste, dans laquelle ces partis 
se sont vus obligés d’entrer et sans une participation active aux 
premiers rangs de cette lutte. 

Quant à notre travail dans les pays comme la France et ritalie 
où la majorité de la classe ouvrière et de la paysannerie pauvre suit 
le PC, nous avons préconisé un travail essentiellement en direction 
des militants et des masses que ces partis influencent. Et ceci 
m’oblige, vu les discussions et les divergences qui ont éclaté plus 
spécialement sur cette question dans l’organisation française, à 
traiter le sujet plus général de notre attitude présente envers les 
ouvriers et les masses influencées encore par le stalinisme. Ces 
ouvriers, ces masses sont partout, même dans les pays où les PC 
représentent une minorité, et même une minorité minime, d’un 
intérêt spécial pour nous, qu’il serait criminel de négliger, et ceci 
pour les deux considérations suivantes : à cause de la qualité, des 
dispositions révolutionnaires de ces masses qui sont en règle 
générale composées par les éléments les meilleurs, les plus actifs, 
les plus révolutionnaires dans ces pays -, d’autre part, à cause de nos 
perspectives sur l’évolution de la situation vers la guerre, qui 
accentuera le gauchissement de ces masses et les poussera inévita¬ 
blement à des luttes révolutionnaires, y compris à des luttes pour 
le pouvoir, et de toute façon à une attitude défaitiste révolutionnaire 
en cas de guerre. C’est avant tout avec ces masses que nous avons 
à lutter maintenant contre la préparation de la guerre de l’impéria¬ 
lisme, et c’est avec ces masses que nous aurons à lutter en cas de 
guerre, plus directement contre le pouvoir de l’impérialisme et du 
capitalisme. 

Il se dégage de cette estimation et de cette perspective une 
double nécessité pour nous de trouver les moyens d’être aussi près 
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que possible de ces masses, de suivre leurs mouvements, de profiter 
de leurdynamisme et de leur action, nécessairement de plus en plus 
révolutionnaire, pour les gagner à nos idées et les dresser au cours 
de la lutte contre la bureaucratie soviétique. C’est en partant des 
préoccupations et des buts actuels de ces masses, préoccupations 
et bute qui vont de plus en plus se préciser dans un sens révolution¬ 
naire et dans une volonté de lutte pour le pouvoir, que nous les 
toucherons, que nous aurons la possibilité de leur parler, que nous 
aurons une chance grandissante d’être écoutés, que nous intro¬ 
duirons notre ligne de différenciation fondamentale avec la ligne du 
Kremlin et leur direction bureaucratique, en ce qui concerne les 
moyens et la tactique pour satisfaire leurs préoccupations et 
atteindre ces bute. 

Ces masses sont les plus sensibles aux effets économiques et 
poütiques de la préparation à la guerre des impérialistes, elles 
veulent lutter contre ces conséquences, contre la guerre, elles 
veulent défendre l’URSS, les « démocraties populaires », la Chine, 
les révolutions coloniales, toutes les conquêtes présentes du 
mouvement ouvrier révolutionnaire, et elles seront défaitistes révo¬ 
lutionnaires dans les pays capitalistes en cas de guerre. 

Il est nécessaire, quand nous nous adressons à elles, de partir 
de ces préoccupations et de ces buts, qui nous sont communs, et 
de trouver les moyens d’établir et d’étendre un front commun de 
fait autour de ces objectifs. La façon dont nous écrivons dans notre 
pressé, dont nous nous adressons aux militants et aux masses 
influencées par le stalinisme, dont nous leur présentons et expli¬ 
quons nos divergences fondamentales avec le Kremlin et leur 
direction, doit être étudiée et adaptée à la nécessité de leur faire 
comprendre que nous avons les mêmes préoccupations et les 
mêmes buts révolutionnaires qu’elles, à la nécessité de créer un 
climat et une base pour un dialogue possible avec ces masses. 
D’autre part, notre action doit leur montrer pratiquement que nous 
sommes avec elles, que nous voulons effectivement lutter avec elles. 

Dans ce domaine, il faut l’avouer, il nous reste encore un 
certain chemin à parcourir, il nous reste encore un effort sérieux 
à faire pour mieux affiner notre tactique envers ces masses, pour 
donner plus d’attention à tous les mouvements et organisations 
auxquelles elles participent, que ce soit des mouvements pour la 
« paix » ou des organisations de jeunesse (mobilisant une grande 
partie des plus dynamiques de la jeunesse travailleuse) pour sur¬ 
monter les restes d’une attitude doctrinale sectaire dans ce 
domaine, pour combattre toute tendance d’isolement par rapport 
à ces masses, pour aller vers elles, non pas en hésitant, en prenant 
mille précautions, mais fermement, avec confiance. Car ces masses 
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s-pnt mises actuellement en mouvement vers la révolution, vers le 
pouvoir, vers la lutte décisive contre l’impérialisme et le capita¬ 
lisme ; elles ne peuvent plus rester à mi-chemin, elles sont isolées 
de tout allié à leur droite; elles auront, bon gré mal gré, à 
reconnaître qu’il faut lutter, et lutter conséquemment, résolument 
pour le pouvoir. Notre tâche générale envers elles et notre intérêt, 
c’est de les pousser davantage dans cette lutte et d’exposer les 
hésitations, l’opportunisme, les inconséquences, les trahisons 
mêmes de leurs directions, au cours de cette lutte. 

Ce qu’il faut comprendre, j’insiste encore une fois, c’est que 
nos rapports et notre tactique envers ces masses sont modifiées et 
doivent se modifier dans un sens qui tient compte — afin d’en tirer 
tout l’avantage possible — des conditions nouvelles dans lesquelles 
ces masses sont placées — la situation évoluant vers la guerre de 
l’impérialisme contre l’URSS, etc. — et des ripostes révolution¬ 
naires inévitables qu’une telle évolution provoquera parmi ces 
masses. Voilà pourquoi nous insistons aussi bien dans les thèses 
que dans la résolution politique sur cette question. 

Je sais que pratiquement cette tâche se réduit beaucoup, nos 
petites organisations en Europe par exemple n’ayant encore que 
des contacts très limités avec les masses. Mais ceci ne constitue en 
aucune façon un argument pour minimiser l’énorme importance 
d’une telle orientation, si on tient compte de la perpective, 
c’est-à-dire de ce que nous aurons à faire avec ces masses, pas 
tellement dans l’immédiat mais plus encore demain. 

Et je viens maintenant à certaines situations particulières de 
notre mouvement et à la conclusion de mon rapport. D’une façon 
générale, nous disons dans les thèses et dans la résolution politique 
que notre mouvement aura à lutter dès maintenant contre la guerre 
de l’impérialisme et à s’efforcer, partout où cela est possible, 
d’organiser et de diriger lui-même cette lutte, d’agir dès maintenant 
comme la direction révolutionnaire du prolétariat dans ces pays. 

Nulle part nous ne disons qu’il faut attendre la guerre pour voir 
se préciser nos chances ; nulle part nous ne disons que d’ici-là il 
n’y a rien d’autre à faire qu’à attendre. Nous disons au contraire que 
cette période, où le rapport de forces reste défavorable à l’impéria¬ 
lisme, est une période de lutte et de bouleversements révolution¬ 
naires, de montée révolutionnaire internationale, que nous devons 
exploiter au maximum dès maintenant. L’éclatement de la guerre, 
nous avons insisté à ce sujet, n’arrêtera pas ce processus révolu¬ 
tionnaire et ne sera pas dans de telles conditions une défaite ; il 
portera au contraire la lutte, à plusieurs points de vue, à son 
paroxysme. 
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Nous avons ainsi voulu armer notre mouvement d’une pers¬ 
pective révolutionnaire plus longue, qui corresponde au caractère 
réel de la période, et combatte l’esprit défaitiste qui s’alignerait sur 
une attitude « maintenant ou jamais », qui désarticule le processus 
organique de la lutte en deux phases distinctes, celle qui précède 
la guerre, l’autre celle de la guerre, misant tout sur la première, 
assombrissant nos perspectives pour la seconde. Une telle attitude 
ne peut que fausser même les objectifs de notre travail actuel, car 
il n’y a de travail fructueux que dans une perspective d’ensemble 
de cette période, et dans une orientation qui découle de cette 
perspective. Ceci dit, il est nécessaire d’insister plus particuliè¬ 
rement sur nos tâches dès maintenant dans une série de pays-clés 
pour notre mouvement. 

En Europe, nous continuerons à donner une attention particu¬ 
lière à notre travail en Angleterre, en France, en Allemagne, en 
Italie. En ce qui concerne l’Angleterre, notre organisation est 
maintenant en tout point solide, ferme, claire sur sa façon de 
travailler. Nous l’aiderons de notre mieux, surtout sur le plan de 
l’éducation et d’une élévation constante du niveau théorique et 
politique de l’aile marxiste révolutionnaire que nous voulons forger 
dans le mouvement ouvrier anglais, si enclin à l’empirisme et à 
l’activisme, et nous reprendrons à ce sujet l’idée d’un organe 
théorique à diffusion plus large en Angleterre. Quant à notre 
politique immédiate envers le Labour Party, nous accorderons une 
attention particulière à l’évolution de la tendance Bevan dans le 
sens décrit par la résolution politique. 

En France, où notre organisation a fourni dans les dernières 
années un très grand effort, à plusieurs points de vue remarquable, 
une tâche difficile nous attend : redresser la ligne de notre organi¬ 
sation, l’intégrer dans la perspective de l’internationale, la rendre 
capable de résister à l’énorme pression qui s’exerce dans ce pays 
par la lutte de classe nationale et internationale, et affronter avec 
succès les difficiles épreuves de l’avenir. Notre congrès aura à 
discuter plus en détail cette situation et à y apporter sa solution. 

En Allemagne, notre mouvement, parti presque à zéro après la 
guerre, s’est étendu à un nombre important de militants qui 
occupent des positions solides dans l’avant-garde révolutionnaire 
de ce pays. C’est le résultat d’un travail qui a exploité intelli¬ 
gemment les particularités de la situation en Allemagne, la crise du 
PC et la formation d’un courant centriste de gauche à la suite des 
premiers développements favorables de l’affaire yougoslave et de 
leurs contrecoups dans les milieux de l’avant-garde allemande. 
Nous n’avons pas hésité à nous intégrer immédiatement dans ce 
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courant et à y jouer un rôle capital dans son évolution. Il se peut 
que cette expérience touche maintenant à sa fin et que nous aurons 
enêore une fois à choisir notre chemin ; soit, si nos moyens le 
permettent et si notre base reste suffisamment large, continuer une 
existence indépendante et polariser autour de nous un grand 
nombre d’éléments révolutionnaires qui existent en Allemagne et 
qui se refusent toujours de suivre la social-démocratie ou les 
staliniens, soit nous intégrer dans le PC. Nous n’avons pas encore 
pris une position définitive sur la question, mais cette dernière reste 
ouverte et nous occupera dans ce congrès même. De toute façon, 
l’internationale accordera, comme par le passé, dans le cadre de 
son travail européen, une attention particulière en Allemagne, où 
nos chances restent grandes et où se jouera encore une fois une 
phase importante de l’évolution de la situation internationale et du 
sort de la révolution. 

En Italie, notre jeune organisation a accompli des progrès 
extérieurs et intérieurs remarquables que les camarades du SI 
présents au récent congrès de l’organisation ont constaté avec le 
plus grand plaisir. Nous l’aiderons de notre mieux à consolider ses 
gains, à stabiliser son organe, à enrichir son matériel de propa¬ 
gande, à envisager peut-être la parution d’une revue théorique. 

C’est sur l’Espagne, où notre travail a été presque complè¬ 
tement disloqué, que nous porterons un intérêt particulier, et nous 
nous efforcerons, malgré les grandes difficultés dans ce domaine, 
d’aider la réorganisation et la réorientation d’une aile marxiste 
révolutionnaire conséquente dans le mouvement ouvrier espagnol. 

En Extrême-Orient, la situation à Ceylan et aux Indes retiendra 
plus particulièrement notre attention. 

A Ceylan se développe une situation qui ouvre la perspective, 
au cas où certaines conditions se réalisent, d’une importante 
victoire pour notre mouvement. Notre organisation est en pour¬ 
parlers avec le PC de ce pays pour conclure un front unique en vue 
des prochaines élections qui pourraient amener la défaite du parti 
bourgeois gouvernemental et ouvrir la possibilité pratique de la 
formation d’un gouvernement de partis ouvriers. Nous nous effor¬ 
cerons d’exploiter cette situation pour l’écho qu’elle peut avoir aux 
Indes et dans tout l’Extrême-Orient. Notre organisation cingha¬ 
laise, qui aura à affermir sa structure, à élever le niveau théorique 
et politique de ses militants, à s’intégrer davantage dans la vie 
idéologique de l’internationale, se montrera, nous l’espérons, 
consciente de l’importance internationale, à notre point de vue en 
particulier, d’une pareille expérience à Ceylan, et n’épargnera 
aucun effort pour réussir. 
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Aux Indes, notre mouvement, qui a effectué une entrée dans le 
PS de cepays, n’a pas pu exploiter au mieux les possibilités de ce 
tournant tactique, pour des raisons qui tiennent avant tout à 
l’impréparation de l’entrée et à la faiblesse de la direction. Malgré 
cela, de grandes possibilités existent toujours, qu’il s’agit de 
capitaliser par une réorganisation et une réorientation de nos forces 
avec l’aide active de l’internationale. 

L’Inde est un pays où, malgré notre retard, il est possible de 
disputer la direction internationale au stalinisme, et ceci est d’une 
importance immense pour notre mouvement et doit être compris 
à fond par tous les camarades des Indes, par tous les camarades de 
Ceylan et par toute la direction internationale. Avec l’appui de 
notre mouvement à Ceylan et aux Indes, il serait d’autre part 
possible d’envisager de propulser la réorganisation de notre 
mouvement chinois, toujours vivant, comme vous le constaterez 
par le rapport de notre camarade Peng. ici présent, ainsi que notre 
mouvement au Viêt-nam, dont la flamme n’est toujours pas éteinte. 

La question d’un sous-secrétariat en Extrême-Orient et d’une 
revue, ces tâches que nous n’avons pas pu accomplir faute de 
moyens matériels et faute de cadres, ne peuvent pas être aban¬ 
données. Nous reprendrons leur réalisation immédiatement après 
le congrès. 

Pour l’Amérique latine, ce congrès marquera une étape. Il 
permettra par la discussion que nous aurons au cours de ses travaux 
de trancher une série de questions jusqu’à maintenant en suspens 
dans notre mouvement de cette région, de cristalliser la maturation 
déjà atteinte là-bas par l’évolution propre d’une série de nos cadres, 
et de propulser puissamment notre travail pour l’avenir. 

Nous accomplirons la tâche que la situation assigne à ce 
congrès si nous réalisons l’homogénéité, la cohésion la plus solide 
de notre mouvement international autour des mêmes perspectives 
fondamentales et autour de la même conception fondamentale de 
notre travail parmi les masses. 

Quand nous examinons les progrès déjà accomplis, nous ne 
doutons pas que ce but sera atteint par ce congrès, car il est déjà 
préparé en ce cens, car ce congrès tranchera dans ce sens dans une 
situation mûrie d’avance profondément par notre mouvement, par 
l’expérience, diverse dans sa forme mais unifiée dans la compré¬ 
hension de son contenu, de nos différentes organisations, de nos 
cadres et militants. Certains, déçus par nos progrès encore limités 
et impressionnés par les forces immenses actuellement en lutte, 
forces qui apparaissent enrégimentées dans des camps sous des 
directions impérialistes et staliniennes qui nous sont mortellement 
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hostiles, se demandent si nous avons une chance véritable de 
percer, et où nous allons. 

K La réponse que nous avons voulu donner, la réponse que ce 
congrès donnera doit être à mon avis simple, claire et ferme : nous 
allons vers la guerre et la révolution sur l’échelle internationale, qui 
scelleront le sort du capitalisme et du stalinisme. Ce que nous 
avons dit avant 1939 pour la guerre qui venait, la guerre de 
1939-1944, se réalisera maintenant. A travers les phases et les 
étapes de cette lutte terrible déjà engagée, il nous faut évoluer avec 
patience, fermeté, courage, clarté, avec le mouvement révolution¬ 
naire des masses qui, dans la mesure où il s’amplifiera et rem¬ 
portera la victoire sur l’échelle internationale, se décantera de 
toutes ses impuretés, rejettera les vieilles directions, leurs idées, 
leurs écoles, et s’élèvera à la conscience claire de sa mission, de ses 
intérêts, à la conscience révolutionnaire marxiste, à la conscience 
du trotskysme. 

Bulletin intérieur du SI, n° 2, septembre 1951. 


Réponse de M. Bleibtreu 

Il n’existe pas de crise du parti fiançais. C’est un phénomène 
tout diffèrent : des désaccords avec les positions du CEI. Il y a des 
répercussions dans le parti du fait que des camarades se sont 
prononcés en faveur de ces positions. 

Nous avons rejeté les thèses du IX e Plénum non parce que tout 
y est erroné, mais parce qu’elles sont coniuses sur de nombreux 
points et contradictoires sur des notions de base. Dans ces condi¬ 
tions (juxtaposition éclectique de deux lignes différentes), notre 
devoir était de définir de nouvelles bases pour la discussion du 
congrès mondial. 

Pour avancer dans l’examen des désaccords, il est nécessaire de 
déblayer le terrain du problème de la guerre. Depuis le début, nous 
avons affirmé clairement que les divergences ne portaient pas sur 
ce problème. Les divergences qui existent sur ce problème ne sont 
que le reflet de divergences plus profondes concernant le stali¬ 
nisme. Notre critique défend l’acquis du trotskysme. 

Sur la guerre, je définirai rapidement notre position. Au len¬ 
demain de la guerre de Corée, nous avons été unanimes à consi¬ 
dérer qu’il y avait un tournant vers la préparation irréversible de la 
guerre. Cette orientation de l’impérialisme vers la guerre provient 
de conditions qui le prennent à la gorge implacablement : décom¬ 
position de l’impérialisme, mobilisation des masses qui met en 
question l’existence du capitalisme. De ce point de vue, la notion 
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marxiste élémentaire, c’est que l’impérialisme s’engagera dans des 
guerres partielles contre la révolution alternant avec des com¬ 
promis avec la bureaucratie soviétique. Ceci sans pouvoir éluder la 
nécessité d'affronter l’ensemble des forces révolutionnaires avec 
des moyens modernes. Cette nécessité d’ensemble, ce schéma 
théorique ne résout pas à lui seul l’ensemble des problèmes. Le 
congrès se tient avec devant lui une période qui n’est pas celle de 
la déclaration immédiate de la guerre. Bien entendu, l'impérialisme 
doit intervenir contre la révolution, mais la guerre de Corée nous 
a montré que la nécessité théorique ne suffit pas car dans ce cas 
c’est la stratégie de Mac Arthur qui aurait dû triompher. Une telle 
période existe du fait du degré de force de la révolution et du degré 
de faiblesse technique de l’impérialisme. Il y a une nécessité de 
préparer une telle guerre pour atteindre l’objectif de destruction du 
mouvement révolutionnaire. Cette période de deux à quatre ans 
n’est pas marquée par la prostration du prolétariat. Ce qui domine 
ce délai, c’est la dynamique du mouvement révolutionnaire, du 
mouvement des masses. De ce point de vue, nous avons un 
désaccord avec le CEI qui n’attache pas une importance réelle à 
cette période de montée révolutionnaire dans le monde. La 
IV e Internationale peut s’intégrer et jouer un rôle important dans 
la lutte des masses. De plus, des victoires restent possibles avant 
la guerre. De telles victoires auront un effet sur la conscience des 
masses, sur le problème de la direction révolutionnaire et sur le 
problème du stalinisme. 

Sur la nature de la guerre : par essence, elle sera une guerre de 
classe. Même si elle n’engageait que l’URSS et les USA elle serait 
une guerre de classe. De ce point de vue, nous devons rejeter toute 
formule de « transformation de la guerre mondiale en guerre 
civile » car elle est une guerre civile. Mais, dans le cadre de cette 
définition, il faut distinguer dans les rangs de la classe ouvrière 
l’action révolutionnaire des masses de l’action de la bureaucratie en 
tant que telle. Elle ne peut avoir son achèvement que dans la 
victoire ou l’écrasement de la classe ouvrière et de ses conquêtes 
avec une instauration d’une néo-barbarie impérialiste. 

La perspective la plus probable, c’est la victoire de la révo¬ 
lution. Mais l’autre terme ne peut être éliminé que par l’inter¬ 
vention active des masses et de la IV e Internationale pour détruire 
le frein dans les rangs ouvriers. Ceci n’est concevable que si dès 
maintenant l’internationale maintient sa compréhension du stali¬ 
nisme et du réformisme en la combinant avec telle ou telle tâche 
tactique. C’est sur ce problème que nous combattons les tendances 
révisionnistes qui apparaissent dans certains documents, mais 
seulement sous une forme contradictoire dans les textes du CEI. 
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Ces tendances s’expriment par une méthode d’analyse qui 
exclut l’action des masses révolutionnaires. Par des formules 
équivoques sur la question des rapports entre les appareils et les 
misses. Par une formule erronée concernant la défense de l’URSS 
qui ne peut être ni « la » ni « une » ligne stratégique, mais seulement 
la lutte pour la révolution mondiale à laquelle elle se subordonne. 
Par la définition de l’Etat ouvrier («origine ouvrière et nature 
anticapitaliste »), nous reviendrons sur ces questions. Par un 
silence complet sur les tâches des bolcheviks-léninistes en URSS. 
Par le silence complet sur le problème central posé par le trot- 
skysme, précisé par le II e Congrès mondial et rendu plus important 
encore par la nature de la guerre : celui de l’activité des masses 
révolutionnaires en URSS. Ce problème devenant de plus en plus 
important par la liaison de la IV' Internationale avec le mouvement 
révolutionnaire des masses. Par le silence sur le problème chinois 
qui devrait dominer de loin ce congrès. Par le silence sur la guerre 
de Corée, le rôle des masses et de la bureaucratie dans cette guerre. 

Tout ceci exprime des tendances de Pablo surtout visibles dans 
« Où allons-nous ? ». Ces tendances consistent à réviser, sur des 
questions essentielles du stalinisme, l’acquis fondamental du trot- 
skysme. Il part d’une méthode impressionniste, acceptant religieu¬ 
sement le fait accompli, prenant les apparences pour la réalité. Il 
part de l’idée que l’opposition fondamentale est entre le stalinisme 
et le régime capitaliste. C’est faux car le régime capitaliste est 
contradictoire et c’est faux de parler du monde stalinien surtout si 
on y fait entrer des phénomènes distincts du stalinisme comme la 
révolution chinoise et sa victoire. Le document du rapporteur ne 
peut qu’introduire des erreurs : les forces de la révolution venant 
s’ajouter comme des forces supplémentaires aux forces techniques 
et matérielles. La confusion est introduite sur la nature même de 
la bureaucratie russe qui est confondue avec le bureaucratisme 
inhèrant à tout régime de bas niveau. Il obscurcit le caractère 
spécifique de la bureaucratie russe, caste forgée en trente ans et 
ayant exproprié politiquement le prolétariat. 

Ces conceptions confuses jointes à celles des siècles de sociétés 
transitoires où se manifesteraient la bureaucratie ou le bureaucra¬ 
tisme, jointes à celles des deux voies de destruction de la bureau¬ 
cratie, amènent à la conception de la révolution par étapes. La 
première étant bureaucratique où la IV e Internationale apporterait 
un peu de sel de morale prolétarienne. 

Une nouvelle confusion est introduite dans le caractère double 
du stalinisme dont la contrepartie est dans les dix thèses de 
Germain. C’est une tendance à confondre l’action des masses avec 
celles de la bureaucratie de l’URSS. 
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Pour couvrir cet ensemble, nous avons vu naître « la révolution 
russe sous toutes ses formes ». Elle trouve son application dans 
l’incapacité à analyser clairement la révolution chinoise. Cette 
révolution est fondamentalement distincte d’une activité stali¬ 
nienne, c’est-à-dire défendant les intérêts du Kremlin comme dans 
le « glacis ». Cette distinction est la condition d’une juste politique 
en Chine et d’une compréhension du rôle à y jouer et du rôle du 
Parti communiste chinois. Ce parti autrefois stalinien a cessé de 
l’être et est devenu un parti centriste, ayant encore des tares du 
passé mais n’ayant plus la caractéristique fondamentale du stali¬ 
nisme : la subordination totale au Kremlin. 

Ce qui est essentiel, c’est qu’il existe une tendance à perdre de 
vue la nature bonapartiste de la bureaucratie en équilibre entre les 
classes, qui fera qu’elle s’efforcera contre tout espoir de maintenir 
sa domination et qui pour cela non seulement freinera, mais 
frappera directement la révolution comme à Varsovie, comme au 
cours de la révolution espagnole et ceci même contre les intérêts 
de la défense de l’URSS. 

Il serait nécessaire à travers les expériences yougoslave et 
chinoise d’étudier le problème des rapports entre la bureaucratie 
et les PC. 

A ces critiques, il n’a été répondu que par l’affirmation de 
l’existence d’une crise en France ou par celle que nous interpréte¬ 
rions les textes. Mais pas par une réponse politique. Nous aurions 
préféré qu’on ne fasse pas diversion en répondant que les vraies 
divergences sont sur la guerre. S’il y a encore des divergences sur 
la guerre, elles sont subordonnées à l’appréciation du rôle de la 
bureaucratie dans la guerre. Nous avons confiance que le congrès 
définira une orientation correcte, redressant ce qui est périlleux. En 
opérant une rectification, l’internationale préservera l’essentiel sans 
quoi une juste perspective est impossible : le problème principiel 
du stalinisme face aux classes fondamentales. 

Je demanderai à présenter une déclaration sur le problème des 
résolutions, de Marin et de moi-même. 


Déclaration des délégués 

de la majorité française (Bleibtreu, Marin) 

Le VII e Congrès du PCI a rejeté la résolution du IX e Plénum 
en raison non de son caractère totalement erroné, mais de ses 
insuffisances, de ses contradictions et des nombreuses confusions 
qu’il introduit. C’est en particulier l’inclusion d’amendements 
corrects à côté d’idées fausses maintenues en contradiction avec ces 
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amendements qui a contraint le congrès de notre parti à présenter 
un texte complet à la discussion du congrès mondial. Le caractère 
éclectique de la résolution imposait cette méthode pour la clarifi¬ 
cation politique, particulièrement après la publication dans la 
presse de l'internationale de l’article « Où allons-nous ? », qui 
développe explicitement les idées erronées qui sont seulement 
indiquées dans la résolution du plénum. Nous ne renonçons pas, 
dans le congrès mondial, à combattre pour l’adoption d’une 
orientation correcte pour l’ensemble des délégations qui ont en 
majorité pris position en faveur de la ligne de la résolution du 
plénum. 

Les conditions d’une orientation correcte sont, pour nous : 
l’adoption, non par bribes, mais dans leur totalité des dix thèses 
écrites par le camarade Germain et adoptées par notre congrès ; 
l’abandon de toute formule équivoque sur le rôle de la bureaucratie 
soviétique et sur ses rapports avec les PC et les masses ; l’analyse 
sérieuse de la situation actuelle et des perspectives de dévelop¬ 
pement du mouvement des masses dans le monde entier, y compris 
des pays contrôlés par la bureaucratie de l’URSS, qui s’oppose 
directement à l’idée de la division du monde en « régime capitaliste 
et en monde stalinien » ; la claire définition des perspectives 
révolutionnaires dans les deux à quatre années qui nous séparent 
de la guerre ; la réaffirmation de l’analyse trotskyste sur le rôle de 
la bureaucratie soviétique en tant que caste dans le déroulement 
d’une troisième guerre mondiale dont l’issue ne peut être que la 
victoire de la révolution mondiale ou celle de la barbarie impéria¬ 
liste ; la définition des tâches de l’internationale en URSS dans la 
ligne définie par le II e Congrès mondial ; une claire analyse des 
leçons de la révolution yougoslave et de la révolution chinoise et 
une claire définition des tâches de l’internationale dans la lutte 
révolutionnaire des masses. 


Conclusion du rapporteur 

Dans sa réponse, le rapporteur insista entre autres sur les points 
suivants : 

a) Que notre intérêt particulier pour les ouvriers et les masses 
sous influence stalinienne ne signifie en aucune façon que nous 
négligeons les ouvriers et les masses qui sont en dehors de cette 
influence. Dans toute une vaste catégorie de pays (énumérés du 
reste aussi bien dans les thèses que dans la résolution et le rapport), 
le travail essentiel n’est pas en direction des partis communistes. 


1 
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b) Que dans la question de la défense de l’URSS, comprise 
comme une ligne stratégique et non pas comme un simple mot 
d’ordre en soi, il faut naturellement tenir compte, dans l’appli¬ 
cation tactique, des conditions particulières de chaque pays, 
comme en Allemagne par exemple, où une très grande catégorie 
d’ouvriers sont hostiles à toute idée de défense de l’URSS, défense 
qu’ils confondent avec celle du Kremlin et du stalinisme. Mais nulle 
part il ne s’agit d’abandonner notre lutte principielle sur cette 
question, ni céder aux pressions, ni s’adapter aux conditions les 
plus faciles de travail. Il s’agit de trouver les meilleurs moyens 
tactiques pour présenter la question de la défense de l’URSS en la 
liant à la lutte générale des masses, et en l’introduisant selon les 
formes et les moments les plus propices pour faire avancer la 
compréhension des masses sur cette question. 

c) La lutte des masses contre les préparatifs de guerre, leurs 
réactions et leurs succès éventuels, pas seulement aux Etats-Unis 
mais aussi bien en Asie qu’en Europe, auront naturellement une 
influence sur les délais de la guerre et sur les conditions dans 
lesquelles elle éclaterait. Plus les masses réagiront contre les 
préparatifs de guerre, plus les impérialistes se verront obligés de- 
réexaminer, rajuster et même modifier complètement certains de 
leurs plans militaires, et engager définitivement la lutte dans les 
pires conditions. D’où l’intérêt majeur pour que la lutte révolution¬ 
naire des masses se développe dès maintenant au maximum. 

d) ) Notre compréhension de l’inévitabilité de la guerre, de sa 
transformation en guerre civile internationale, c’est-à-dire en révo¬ 
lution, ne signifie pas que nous ne devons pas tenir tenir compte 
dans notre propagande et agitation, dans notre presse, etc. des 
aspirations des masses pour la paix, contre la guerre. Dans toute 
notre activité en direction des larges couches, nous devons partir 
de leurs préoccupations pour les dresser contre les préparatifs de 
guerre et insister (surtout quand nous sommes en présence des 
masses influencées par . le stalinisme) que le meilleur moyen de 
lutter contre la guerre des impérialistes, c’est de lutter dès main¬ 
tenant pour le pouvoir des travailleurs. 

e) Notre appréciation du caractère que revêtira nécessairement 
une guerre déclenchée par l’impérialisme contre les Etats ouvriers 
et les révolutions coloniales, dans un rapport de forces qui se 
maintient défavorable à l’impérialisme, se transformant dès le début 
en guerre civile internationale, ne siginifie pas que partout, ou au 
même moment, ou avec la même intensité, la guerre se trans¬ 
formera en guerre civile. Cela signifie que la tendance fonda¬ 
mentale, dominante, sera celle de sa transformation en guerre civile 
internationale. Nous devons mettre l’accent non pas sur le parti- 
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culier, l’exceptionnel ou le secondaire, mais sur le général et le trait 
dominant. Nous ne fixerons pas autrement une ligne politique. 

*■ Le rapporteur a terminé son rapport en s’adressant longuement 
aux délégués français et en insistant sur la nécessité et la possibilité 
d'un accord en ce qui concerne le travail essentiel que la section 
française doit accomplir en direction des ouvriers staliniens. 


Amendements et résolutions repoussés ou non inclus 

• Amendements proposés par les délégués majoritaires 
du PCI français aux thèses du IX e Plénum 

Thèse 5, deuxième paragraphe. Au lieu de « guerre qui, par la 
force de choses, se transformera (...)», écrire « guerre de classe 
au cours de laquelle se développera inévitablement l’action révolu¬ 
tionnaire des niasses à l’échelle internationale ». 

Thèse 5, troisième paragraphe. Ecrire : « Celle-ci [l’Europe 
occidentale] risquant, en cas de guerre, de passer sous contrôle de 
l’Année rouge ou de connaître un développement révolutionnaire 
échappant au contrôle direct de l’appareil bureaucratique et 
militaire du Kremlin, même si dans plusieurs pays les PC sont 
poussés en avant par le mouvement des masses. » 

Thèse 5, dernier paragraphe. Ecrire : « La victoire de l’impéria¬ 
lisme deviendra problèmatique en présence de l’expansion de la 
révolution à l’échelle du continent européen, asiatique et proba¬ 
blement africain, expansion qui a de fortes chances de déborder la 
capacité de contrôle et de répression contre-révolutionnaire de la 
bureaucratie du Kremlin. » 

Thèse 12. Supprimer la dernière phrase : « que la bureaucratie 
n’a pas pu encore détruire complètement ». 

Thèse 13. Supprimer la phrase : « Cette extension enlèverait, 
d’autre part, par l’organisation et le développement rapide des 
forces productives dans le monde, les raisons objectives de l’exis¬ 
tence de l’omnipotence de toute bureaucratie. » 

Thèse 15, troisième paragraphe («d’entreprendre une lutte 
pour le pouvoir »). Ecrire : « s’ils veulent éviter que les masses 
avancent directement vers la deuxième étape du débordement, qui 
est celle de la rupture organisationnelle avec la direction de ces 
partis et la lutte directe contre celle-ci ». Intégrer ensuite toute la 
fin de la troisième thèse du camarade Germain depuis « Une chose 
est l’esquisse d’une lutte pour le pouvoir, une autre chose la 
conquête effective du pouvoir » jusqu’à « dans la mesure ils amène¬ 
raient les PC à des positions mettant en danger le caractère 
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bonapartiste de la bureaucratie soviétique, qui base son pouvoir sur 
un équilibre international des classes fondamentales de la société 
contemporaine ». 

Thèse 15. Supprimer le huitième alinéa et remplacer par: 
« L’internationale doit tirer clairement les leçons des erreurs 
d’appréciation commises dans le passé en Yougoslavie et en Chine, 
erreurs nées de la mauvaise appréciation des rapports entre masses 
révolutionnaires et appareil contre-révolutionnaire du Kremlin. 
Consciente de la lutte gigantesque qui surgira des contradictions de 
l’impérialisme, même et surtout lorsque celui-ci cherchera son salut 
dans le déclenchement d’une guerre générale et de la lutte déjà 
engagée dans plusieurs pays coloniaux, elle doit prêter une 
attention accrue à l’évolution des PC possédant une influence de 
masses et, en s’insérant plus profondément dans les luttes des 
masses, influencer la base de ces partis ». 

Thèse 16. Supprimer le deuxième alinéa et remplacer par : « En 
réalité, la bureaucratie ne poursuit aucunement une politique 
systématique d’“expansion”. Bien plus, l’extension de son contrôle 
bureaucratique [« glacis »] renforce les éléments désagrégateurs de 
son pouvoir. Surtout la victoire de la révolution prolétarienne 
même dans des pays arriérés, même sous la direction d’un PC, telle 
qu’elle s’est réalisée en Yougoslavie et en Chine, représente une 
menace immédiate et directe contre son existence même ». 

Thèse 17, deuxième alinéa. Supprimer «a procédé avec pru¬ 
dence ». 

Thèse 20, troisième alinéa : « Dans ces pays arriérés et spécia¬ 
lement sous ces régimes de terreur, la propagande stalinienne peut 
encore trouver un écho important, bien que l’expérience vécue 
dans certains pays par les masses puisse soit limiter la capacité du 
stalinisme d’organiser et de contrôler les masses (Espagne, 
Algérie), soit créer des rapports nouveaux entre le PC et la 
bureaucratie (Chine). » (Ici, nécessité d’une analyse détaillée des 
rapports actuellement existant entre les masses, les PC et la 
bureaucratie du Kremlin.) 

Thèse 21, quatrième alinéa. Supprimer la phrase : « imposée 
par la dialectique de l’évolution ». 

Thèse 22, troisième, quatrième et cinquième alinéas : « La 
IV e Internationale, consciente que l’action de la bureaucratie 
contre-révolutionnaire du Kremlin représente le principal atout de 
la bourgeoisie impérialiste, spécialement en cas de guerre mon¬ 
diale, combat pour le développement autonome de l’action des 
masses à l’égard du Kremlin. La direction effective de la lutte 
révolutionnaire et du pouvoir conquis par le prolétariat et par ses 
organes directs de classe - parti, syndicats, soviets — est dans la 
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troisième guerre mondiale une condition à la victoire de la révo¬ 
lution mondiale, condition qui peut se réaliser dans le dévelop¬ 
pement de la lutte elle-même par l’intervention consciente de la 
IV e Internationale. L’extension internationale de la révolution et 
son achèvement en révolution mondiale incluant les secteurs 
avancés de l’économie mondiale exclut toute possibilité d’une 
déformation bureaucratique reproduisant l’expérience de l’URSS, 
des organes du pouvoir prolétarien. L’autre élément alternatif ne 
peut en aucun cas être une société bureaucratique nouvelle, mais 
la victoire de la barbarie impérialiste. » 

Thèse 23, dans les tâches. Tâches des bolcheviks-léninistes en 
URSS expliquant l’importance décisive en Ukraine du mot d’ordre 
de renversement de Staline avant la guerre ou dans la guerre en 
fonction du caractère spécifique de la troisième guerre. 

Thèse 24, première phrase. « L’apparition rapide et inévitable 
de foyer de guerre civile, au moins en Europe et en Asie dans le 
cadre d’une guerre de classe déclenchée par l’impérialisme contre 
les Etats ouvriers (...)». Développer sérieusement le passage sur la 
crise du stalinisme. 

Thèse 25. Supprimer : « et aider au maximum, de notre mieux 
le processus objectif révolutionnaire dans un monde qui s’écroule ». 

• Amendement présenté par les délégués 
allemands et soutenu par le camarade Jacques (Suisse) 

Après le paragraphe se terminant par : « peuvent mettre de 
nouveau en danger la cohésion de la bourgeoisie» (troisième 
chapitre, « L’évolution des relations internationales »), ajouter : 
«Les luttes de masse dans les pays capitalistes et même des 
bouleversements révolutionnaires dans ceux-ci transforment le 
rapport de forces international en faveur du prolétariat et heurtent 
sensiblement la stratégie et la progression de l’impérialisme amé¬ 
ricain. Ainsi peut être diminué le rythme de développement vers 
la guerre. Dans le cas d’une intervention immédiate de l’impéria¬ 
lisme, la guerre dévoilera dès son début son caractère de guerre 
civile. » (Cette perspective permet de remplacer l’inévitabilité de la 
guerre par la thèse sur l'inévitabilité de la lutte finale, dans laquelle 
le prolétariat n’est pas un objet mais un sujet de l’histoire.) 

• Amendements présentés par la majorité autrichienne 

Page 1, premier paragraphe, dernière phrase. Remplacer.- « et 
la nouvelle montée du mouvement ouvrier dans les pays métropo- 
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litains » par : « ainsi que le fait que le mouvement ouvrier des pays 
métropolitains est resté intact ». 

Page 1, troisième paragraphe. Remplacer «à réprimer le 
puissant mouvement d’émancipation des masses dans les colonies 
et les pays métropolitains » par : « à réprimer le puissant mou¬ 
vement d’émancipation des masses dans les colonies et à détruire 
le mouvement ouvrier des pays métropolitains ». 

Dans le chapitre sur la situation du mouvement ouvrier, partie 
sur la social-démocratie, dernier paragraphe avant l’analyse du 
stalinisme. Couper la partie de la phrase qui a trait à l’entrisme. 

Dans le chapitre sur les tâches, remplacer tout le sixième 
paragraphe (sauf la dernière phrase) par le texte suivant : « Parmi 
les tâches les plus importantes de notre mouvement, il faut 
mentionner la construction d’organisations autonomes et indépen¬ 
dantes, ou la consolidation idéologique et organisationnelle des 
organisations là où elles existent déjà. Si nous pouvons nous 
appuyer sur de telles organisations, il nous sera possible, davantage 
encore que dans le passé, de lier nos cadres au mouvement réel de 
la classe. Ce n’est que sur cette base qu’une tactique souple envers 
les partis ouvriers traditionnels et les organisations de masses aura 
du succès. » 


• Amendement relatif à l’appréciation 
des résultats des élections italiennes 
proposé par les délégués italiens 

« En Italie, les élections du printemps 1951 ont démontré le 
maintien général des positions des partis ouvriers (avec quelques 
renforcement locaux) et un déplacement des voix bourgeoises du 
parti catholique dominant vers les partis de la droite (néo-fasciste, 
libéraux, etc.). Cela indique la persistance de positions ouvrières 
puissantes et le commencement d’une crise de direction au sein de 
la bourgeoisie. » 


Déclaration de la minorité vietnamienne 

La minorité du groupe vietnamien vote contre toutes les 
résolutions politiques du SI en raison de leur caractère confiis et 
contradictoire et leur tendance à subordonner le trotskysme au 
stalinisme. 
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Déclaration des délégués suisses Pia et Jacques 
aq congrès mondial de la IV e Internationale 

Nous avons déclaré avec satisfaction que dans l’élaboration de 
la résolution politique on est parti pour la première fois d’une 
analyse globale de la situation internationale. Nous avons déclaré 
également avec satisfaction qu’également pour la première fois la 
catastrophe d’une guerre menaçante est reconnue comme un 
danger à courte échéance et est ramenée à la contradiction fonda¬ 
mentale du système capitaliste mondial. Ainsi sont introduits les 
critères décisifs d’une analyse marxiste de la situation, comme nous 
l’avons toujours demandé depuis 1946. Il en résulte donc une 
appréciation correcte de la tendance de développement objectif 
général de la situation internationale. 

Par la suite, si une opposition fondamentale se dressait contre 
ces textes, nous aurions — avec des réserves correspondantes — 
voté pour ces textes. Mais ceci n’est pas le cas ; nous nous sommes 
donc abstenus, les raisons suivantes ne nous permettant pas de les 
approuver : 

1. Ces textes comprennent la particularité de la période 
actuelle (ébranlement profond du système capitaliste mondial, etc.) 
seulement comme conséquence des années de guerre 1939-1945 
et des années suivantes avec leurs événements révolutionnaires 
coloniaux, tandis que cette période, en réalité, à savoir l’« agonie 
du capitalisme » ( Programme de transition ), avait commencé déjà 
avant 1939. Sur cet état de fait repose notre estimation de la 
situation, qui part de ce que la phase de guerre 1939-1945, surgie 
de cette crise mortelle, n’était pas en état de réduire en rièn les 
contradictions capitalistes de cette période (comme par exemple la 
guerre impérialiste était encore en état de le faire !) ; la phase de 
guerre 1939-1945 a au contraire aggravé ces contradictions spéci¬ 
fiques de notre période et par suite rendu impossible même une 
stabilisation pacifique temporaire. C’est la base réelle de la 
« formule algébrique » défendue par nous pour caractériser la phase 
depuis 1945 : « la guerre mondiale continue ». 

2. Des formules telles que « le monde stalinien » et l’identifi¬ 
cation du « camp stalinien » avec le camp prolétarien, telles qu’elles 
apparurent dans l’article du camarade Pablo et dans le rapport (et 
nous devons considérer cet article comme ce rapport comme des 
parties officieuses de l’interprétation de ces textes politiques), 
signifient dans leur conséquence une intégration du front de classe 
prolétarien dans le camp stalinien. Nous considérons par contre 
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FURSS et les révolutions coloniales comme une partie de tout le 
front prolétarien. 

3. Les textes (et en particulier aussi le rapport du camarade 
Pablo) apprécient de manière erronée le caractère et le rôle des 
partis staliniens. Ils admettent que les partis staliniens, sous une 
pression de masse appropriée et en présence d’autres circonstances 
extérieures particulières, peuvent être ramenés sur une ligne révolu¬ 
tionnaire. Ils concluent en outre que ces partis peuvent établir un 
pouvoir ouvrier. Ceci est à notre avis une révision de la juste 
appréciation de ces partis que nous avions jusqu’alors : ce sont des 
partis ouvriers petits-bourgeois, des appareils bureaucratiques qui 
ne peuvent plus être amenés sur une ligne révolutionnaire et qui, 
par suite, ne sont plus en état de conduire les masses à l’établis¬ 
sement d’Etats ouvriers. Nous avons au contraire pour tâche de 
détacher les masses de ces partis. Mais cette ligne condamne en fait 
l’internationale à n’être qu’une simple opposition de gauche des 
partis staliniens et rend ainsi impossible et anéantit la seule 
orientation juste de construction de partis révolutionnaires proléta¬ 
riens indépendants, de partis de la IV' Internationale. 

4. Les textes caractérisent enfin les « démocraties populaires » 
comme des Etats ouvriers, caractérisation qui à notre avis est 
fausse. Nous avons présenté notre conception sur cette question 
dans la résolution du bureau politique de notre section, ainsi que 
dans divers articles sur la question du « glacis » et de la Yougo¬ 
slavie. 

5. Ces erreurs encore contenues dans les textes proviennent à 
notre avis du fait que l’application conséquente de la méthode 
marxiste contre la recherche empirique de la réalité fortement 
dominante antérieurement et la représentation éclectique de 
l’ensemble n’a pas encore été réalisée complètement, état de choses 
qui apparaît clairement dans l’article du camarade Pablo ainsi que 
dans une série de votes de discussion. 

Contribution du comité politique du SWP 
à la discussion sur les perspectives 
internationales 

Ce texte, daté de juin 1951, n ’a pas été porté à la connaissance 
des instances internationales et du III e Congrès mondial par le 
délégué américain George Clarke, qui a jugé devoir le conserver par 
devers lui. 

Les principales propositions contenues dans les « Thèses sur 
les perspectives internationales » sont les suivantes : 
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(j 1. Depuis la guerre de Corée, l’impérialisme s’est précipité 
dans des préparatifs militaires et politiques accélérés en vue d’une 
nouvelle guerre mondiale. 

2. Ces préparatifs rencontrent inévitablement une résistance 
des masses qui souffrent des effets de la militarisation (niveaux de 
vie et de travail abaissés, attaques contre leurs droits, etc.). 

3. La poussée impérialiste vers la guerre totale a lieu dans une 
situation internationale qui est défavorable au capitalisme et 
menace de devenir encore pire. 

4. La vigueur croissante des forces anticapitalistes et l’érosion 
de l’impérialisme peuvent tout aussi bien hâter que retarder le 
déclenchement de la guerre. En tout cas, la décision finale dépend 
de l’impérialisme américain. Les impérialistes américains peuvent 
se lancer dans une guerre générale précisément en vue d’empêcher 
que le rapport de forces de classe désavantageux devienne pire. 

5. Une troisième guerre mondiale déclenchée dans de telles 
conditions acquerrait dès le début le caractère d’une guerre civile 
internationale, notamment en Europe et en Asie. Ce serait une 
guerre menée par le bloc impérialiste contre l’Union soviétique, les 
« démocraties populaires », la Chine, les révolutions coloniales et 
le mouvement ouvrier révolutionnaire dans les pays capitalistes. Ce 
serait une guerre de la contre-révolution capitaliste pour la restau¬ 
ration de la propriété privée, du colonialisme et des autres formes 
d’asservissement, contre le mouvement révolutionnaire interna¬ 
tional sous toutes ses formes diverses. 

6. Une telle guerre différerait des deux guerres mondiales 
précédentes à d’importants égards. Premièrement, ce ne serait pas 
une lutte entre deux blocs impérialistes rivaux pour la domination 
mondiale, mais avant tout une guerre de classes. Deuxièmement, 
elle ne surviendrait pas au point culminant d’une série de défaites 
du prolétariat et de la prostration politique de celui-ci. Elle 
viendrait plutôt en résultat de sérieux échecs de l’impérialisme, non 
au moment où les travailleurs et les peuples coloniaux sont écrasés 
et affaiblis, mais lorsque des coups durs sont infligés à l’impéria¬ 
lisme même. En conséquence, l’effet immédiat d’une autre guerre 
mondiale ne serait pas d’émousser et de supprimer la lutte des 
classes, mais de l’exacerber énormément vers des paroxysmes 
sociaux. 

7. Cette analyse de la situation mondiale rend nécessaire 
l’orientation suivante et ouvre les perspectives suivantes au mou¬ 
vement révolutionnaire : 

a) Les préparatifs et même le déclenchement de la guerre 
mondiale ne constituent pas des causes de désespoir ou de défai¬ 
tisme dans les rangs de l’avant-garde. Au contraire, il faut voir en 
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eux les possibilités révolutionnaires considérables ouvertes à 
l’échelle internationale, à condition que l’avant-garde poursuive 
une ligne correcte et tire pleinement avantage de ces possibilités. 

b) Les marxistes ne peuvent pas prendre une attitude « neutra¬ 
liste » ou abstentionniste à l’égard des forces qui s'affronteraient 
dans la guerre menaçante. Ils doivent s’opposer de façon intransi¬ 
geante aux impérialistes et à leurs agents et ils doivent s’allier sans 
ambiguïté avec les adversaires de l’impérialisme qui ont une nature 
sociale, des tendances et des objectifs différents. Cette position de 
classe qui différencie clairement entre les camps qui s’affrontent 
doit être rendue évidente dans toute l’activité politique et dans la 
presse. 

c) Dans les mouvements, les pays et les forces dirigées par 
Moscou et lés staliniens ou par les réformistes, les marxistes 
doivent clairement faire une distinction entre les régimes sociaux, 
les forces, les mouvements de nature anticapitaliste et leurs direc¬ 
tions bureaucratiques et opportunistes. 

d) Partout où les masses entrent en action contre les régimes 
capitalistes, les marxistes doivent participer avec leur propre 
programme aux côtés des ouvriers, des paysans et des peuples 
coloniaux dans leurs luttes en vue d’approfondir et d’élargir les 
mouvements suivant des lignes révolutionnaires. Dans certaines 
conditions, ceci peut rendre nécessaire d’entrer dans des mouve¬ 
ments contrôlés par les staliniens et même de donner un soutien 
critique aux régimes placés sous leurs auspices, tel celui de la 
Chine. 

e) Ceci implique nécessairement en même temps de lutter 
contre la bureaucratie soviétique et d’exploiter la crise mondiale du 
stalinisme en vue de créer une nouvelle direction révolutionnaire. 
Cela exige des efforts sytématiques pour être plus près des masses 
qui sont actuellement en Europe et en Asie sous l’influence ou sous 
la domination du stalinisme. 

J) Dans les pays où le stalinisme est faible et où les réformistes 
sont aujourd’hui la force dominante, comme en Angleterre ou en 
Inde, cela veut dire travailler parmi les masses et au sein des partis 
qui suivent à présent les dirigeant réformistes. Dans les pays où le 
sta lin isme et la social-démocratie sont tous deux faibles, cela veut 
dire affronter directement la bureaucratie syndicale et les 
porte-parole des capitalistes pour gagner la direction des travail¬ 
leurs. 

Avec les propositions ci-dessus, nous sommes totalement 
d’accord. En même temps, il est nécessaire à notre avis de 
développer et de renforcer les thèses selon les lignes suivantes. 
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8. La nécessité de s’opposer au bloc impérialiste et de défendre 
lés conquêtes d’Octobre contre l’impérialisme ne signifie pas 
soutenir les mesures diplomatiques ou la stratégie militaire du 
Kremlin, ainsi que les thèses elles-mêmes l’indiquent. Le dévelop¬ 
pement de la lutte de classes et des lignes d’intérêt de classe ne 
coïnciderait pas nécessairement, dans le cours de la guerre, en 
toute circonstance et en tout lieu avec les alignements gouverne¬ 
mentaux ou militaires. Le cas de la Yougoslavie illustre bien 
aujourd’hui une telle circonstance. Des cas similaires peuvent 
surgir au cours de la guerre même. Dans la période qui vient, les 
marxistes se trouvent face à un double problème: d’une part, 
défendre les conquêtes d’Octobre contre l’impérialisme, d’autre 
part, défendre les luttes révolutionnaires et leurs conquêtes 
(comme en Yougoslavie aujourd’hui) contre le Kremlin. 

9. Le rôle contre-révolutionnaire direct que Moscou a joué et 
continue de jouer ne disparaîtra pas à l’arrière-plan en cas de 
guerre. Au contraire, il viendra au premier plan quand et là où les 
mouvements de masse indépendants menaceraient de passer 
au-delà du contrôle des partis que ce dernier domine. Indépen¬ 
damment de leurs effets pour la défense de l’Union soviétique, la 
bureaucratie stalinienne ne soutiendra pas des mouvements de 
masse indépendants et, notamment, des mouvements opposi- 
tionnels. Si le Kremlin estime que de tels mouvements indépen¬ 
dants mettent en cause ses intérêts, il n’hésitera pas à les réprimer. 
En se développant, ces mouvements révolutionnaires peuvent, dans 
certaines circonstances, entraîner avec eux des agents du Kremlin 
qui chercheront à en prendre la tête afin de pouvoir les contrôler. 
Il est nécessaire de mettre en garde que plus ces mouvements 
tendront à passer par-dessus leur tête, et plus ouvertement la 
bureaucratie stalinienne tendra à se heurter à ces mouvements et à 
chercher à les écraser. 

10. Tandis que la situation internationale, considérablement 
aggravée et se détériorant continuellement, réduit les chances d’un 
marchandage entre le Kremlin et les impérialistes, la possibilité 
d’un tel marchandage subsiste toujours. La bureaucratie stalinienne 
conservatrice est loin d’avoir abandonné sa perspective de vivre en 
paix avec l’impérialisme, si seulement celui-ci lui permet de le faire. 
A cette fin, elle est prête, comme elle l’a toujours été, à sacrifier 
partout les intérêts des ouvriers. Des mesures telles que l’offre de 
Togliatti à la bourgeoisie italienne démontrent que le Kremlin est 
loin d’avoir perdu tout espoir de conclure un marché. Bien qu’un 
tel marché, s’il est conclu, ne pourrait que s’avérer temporaire et 
partiel, il modifierait toutefois la situation internationale et nos 
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propres perspectives dans la période immédiate et, par conséquent, 
ne devrait pas être totalement écarté de notre analyse. 

11. Au lieu de tenter de fournir une redéfinition générale des 
partis staliniens, il serait plus indiqué de recommander de suivre 
leur évolution concrète dans chaque cas donné, dans leurs rapports 
spécifiques avec le Kremlin d’une part, et avec le mouvement des 
masses dans leur propre pays, d’autre part. En même temps, il est 
obligatoire de réaffirmer notre caractérisation antérieure du stali¬ 
nisme comme force contre-révolutionnaire. Le stalinisme reste ce 
qu’il a été, avant, pendant et depuis la dernière guerre. C’est une 
bureaucratie réformiste nationale et une agence de l’impérialisme 
dans le mouvement ouvrier mondial. Ce qui est nouveau dans la 
situation, ce ne sont pas les quelconques changements dans la 
nature et le rôle du stalinisme, mais les conditions nouvelles dans 
lesquelles ces partis, y compris le Kremlin, se trouvent à présent et 
en résultat desquelles ils ont été plongés dans des crises. 

La possibilité et la probabilité que des mouvements de masse 
puissent passer dans quelques pays par-dessus la tête des partis 
staliniens ouvre deux variantes de développement. Si ces partis 
suivent les masses et commencent à suivre une voie révolution¬ 
naire, cela conduira inévitablement à leur rupture avec le Kremlin 
et à leur évolution indépendante. De tels partis ne peuvent alors 
plus être considérés comme étant staliniens, mais tendront plutôt 
à avoir un caractère centriste, comme cela a été le cas du PC 
yougoslave. Mais les partis qui, dans des conditions de soulè¬ 
vement de masse, restent totalement liés au Kremlin, dévelop¬ 
peront totalement leur caractère contre-révolutionnaire. La carac¬ 
térisation des partis staliniens comme « pas exactement réfor¬ 
mistes » est à la fois vague et trompeuse et doit être éliminée. 

12. L’analyse concernant la conduite que pourraient avoir les 
partis staliniens en temps de guerre dans les pays capitalistes tend 
à être unilatérale dans les thèses. Il est dit que, dans certaines 
circonstances, ces partis peuvent être obligés d’esquisser une 
orientation révolutionnaire. Cela n’est pas exclu. Mais le contraire 
n’est également pas exclu. Dans certaines circonstances, les stali¬ 
niens pourraient étrangler et étrangleraient effectivement des révo¬ 
lutions au cours d’une guerre. Cette variante devrait être soulignée 
tout autant. En outre, il faudrait souligner qu’avec le déclen¬ 
chement de la guerre tous les partis staliniens n’échapperaient pas 
à la crise qui les atteint, mais que cette crise s’intensifierait plutôt 
de beaucoup. 

13. En accord avec ce qui a été dit, il faut aussi souligner 
qu’une orientation tactique n’implique aucune conciliation avec le 
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stalinisme. Au contraire, ces tactiques ont pour objet de nous 
permettre de fusionner avec le mouvement vivant des masses et de 
combattre d’autant plus effectivement le stalinisme. 

14. Bien que les immenses soulèvements révolutionnaires que 
provoquerait, dans les secteurs impérialistes, le déclenchement 
d’une guerre mondiale soient correctement soulignés, il faudrait 
indiquer qu’une telle guerre aggraverait aussi les conflits latents et 
soulèverait des mouvements de masse indépendants contre la 
dictature du Kremlin dans les régions qu’il domine. Ceci survien¬ 
drait probablement dans les pays d’Europe orientale où les partis 
communistes ont déjà dû subir la purge de leurs directions natio¬ 
nales et parmi les nationalités soviétiques qui ont directement fait 
l’expérience des maux de l’oppression stalinienne. La tâche des 
marxistes sera de se lier à ces mouvements populaires antistali¬ 
niens, de leur donner une expression anti-impérialiste et anticapita¬ 
liste claire et conséquente, et de les guider dans une direction 
révolutionnaire socialiste. 

15. La perspective d’« Etats ouvriers déformés » comme ligne 
de développement historique pour une future période indéfinie ne 
doit pas être reconnue implicitement ou explicitement dans les 
thèses. Que ce soit en Europe orientale ou en Asie, les pays arriérés 
ne constituent qu’un des principaux canaux du développement 
révolutionnaire. L’extension de la révolution prolétarienne à un ou 
plusieurs pays avancés changerait radicalement tout le tableau du 
monde. Cet aspect devrait être mis en avant dans les thèses. Le 
retard de la révolution socialiste dans un pays européen retardé et 
la limitation qui en résulta étaient une circonstance historique qui 
a largement déterminé le cours de l’histoire mondiale depuis 1924. 
Mais nous sommes, aujourd’hui, au seuil d’une situation entiè¬ 
rement nouvelle. La montée sans parallèle des révolutions colo¬ 
niales peut sembler renforcer cette tendance antérieure. Toutefois, 
en dernière instance, elle la renversera. Car ces révolutions colo¬ 
niales qui englobent maintenant aussi le Proche-Orient ébranlent 
et disloquent toute la structure impérialiste mondiale et fournissent 
ainsi une énorme impulsion à la révolution socialiste dans tous les 
pays avancés, y compris aux Etats-Unis. 

Le déclenchement d’une guerre mondiale ne modifiera pas 
cette tendance : au contraire, elle renforcera considérablement les 
développements révolutionnaires à la fois dans les pays arriérés et 
dans les pays avancés. La montée des révolutions coloniales doit 
être directement reliée en ce sens aux perspectives des pays 
avancés. En même temps, il y a lieu de noter que cette intercon¬ 
nexion entre le développement des pays arriérés et avancés 
aggravera à l’extrême la crise qui s’étend non seulement à l’impéria- 
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lisme mais également au stalinisme. 

16. La caractéristique politique centrale de la situation mon¬ 
diale aujourd’hui est la crise de la direction prolétarienne. Il est 
impérieux de réaffirmer cette proposition de nos thèses du congrès 
de fondation. Tout tourne autour de la solution de cette tâche 
historique. Les conditions objectives pour son accomplissement 
sont maintenant mûres, mais la tâche ne sera pas résolue auto¬ 
matiquement ou mécaniquement, ni indépendamment de notre 
intervention et de notre politique. Les démarches tactiques pro¬ 
posées acquièrent toute leur signification et toute leur importance 
en relation avec la solution de ce problème. 

Le 6 juin 1951 
Le comité politique du SWP 
(traduit de l’américain par Pierre Frank) 



















Résolution sur le caractère de classe 
des pays européens 
du « glacis » soviétique 


L’évolution des pays européens du « glacis » soviétique depuis 
1949 s’est faite dans le sens d’une intégration accélérée de ces pays 
dans l’orbite économique et politique de l’URSS. Sur le plan 
économique, cette évolution a épousé la ligne fondamentale d’un 
début de coordination et de planification elfective entre leurs 
économies, d’une part, et celle de l’URSS d’autre part, qui ont 
considérablement atténué leur dépendance de l’économie et du 
marché capitalistes internationaux. 

Depuis 1949, on assiste à la mise en exécution d’une série de 
plans à longue portée (cinq à six ans) qui, au fur et à mesure de 
leur réalisation, détachent ces pays d’une partie de leurs liens avec 
le marché capitaliste extérieur et fusionnent progressivement leur 
économie en un tout de plus en plus organiquement lié à l’éco¬ 
nomie planifiée de l’URSS. Ces plans viennent après l’étatisation 
effective de la quasi-totalité de l’industrie lourde et légère, du 
commerce extérieur ainsi que celle de secteurs importants du 
commerce intérieur, des transports et d’une série de mesures 
restrictives de la propriété et du marché privé agricole, et après 
l’exécution généralement réussie des premiers plans à courte durée 
(un à trois ans) qui ont permis de restaurer l’économie aux niveaux 
d’avant-guerre et de réparer les destructions causées par la guerre. 

L’économie étatisée est désormais réglée comme en URSS par 
les impératifs du plan. Ces développements ont déjà provoqué un 
renversement de la tendance antérieure en ce qui concerne les 
échanges de ces pays avec le marché capitaliste international. 
Actuellement, les échanges de ces pays entre eux et avec l’URSS 
occupent plus de la moitié de leur commerce extérieur et vont en 
s’amplifiant dans ce sens. 
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Sur le plan social, l’appareil d’Etat de ces pays est de plus en 
' plus assimilable à celui de l’URSS par la création, surtout dès la fin 
vde 1949, de «soviets» bureaucratiques et par l’installation plus 
poussée à tous les échelons d’éléments « sûrs » jouissant de la 
confiance de la bureaucratie soviétique, qui remplacent progressi¬ 
vement les anciens éléments bourgeois. Ces éléments se recrutent 
maintenant à un rythme accéléré dans la nouvelle aristocratie 
ouvrière que le régime favorise par ses méthodes de rémunération 
du travail, le mouvement stakhanoviste, etc. 

L’appareil d’Etat se « soviètise » aussi bien dans sa forme que 
dans sa composition sociale, en imitant les formes propres à 
l’appareil d’Etat de l’URSS et en recrutant ses fonctionnaires parmi 
les nouvelles couches privilégiées. Il se « russifie » d’autre part, en 
plaçant aux postes de direction les plus décisifs, tant dans l’admi¬ 
nistration civile, politique et économique que dans la police et dans 
l’armée, des éléments directement maniés par le Kremlin, et parfois 
d’authentiques fonctionnaires russes empruntant la nationalité 
appropriée. 

Sur le plan politique, enfin, si le sort de ces pays n’est pas 
encore décidé dans un sens historique, il n’en est pas de même en 
ce qui concerne leur sort immédiat. Il devient clair que l’évolution 
de la situation internationale ne se fait pas dans le sens d’un 
compromis étendu entre l’impérialisme et la bureaucratie sovié¬ 
tique, qui pourrait mettre en cause le statut de ces pays, mais au 
contraire dans le sens d’une préparation accélérée à la guerre au 
cours de laquelle se consolide de plus en plus sa zone d’influence 
actuelle. Seul le cas de la zone soviétique d’Autriche, qui reste pour 
le moment partie intégrante de l’Etat autrichien, sur lequel un 
compromis prochain par le retrait des troupes d’occupation n’est 
pas encore exclu, pourrait faire une exception. Par contre, la toute 
récente évolution de l’Allemagne orientale, la structure et la mise 
en application de son plan quinquennal et les modifications 
profondes apportées à l’appareil d’Etat constituent plutôt un indice 
que Moscou, ayant perdu l’espoir d’un compromis général, 
notamment sur l’Allemagne, s’achemine vers l’intégration décisive 
de cette zone dans le reste du « glacis ». il n’en reste pas moins vrai 
que la structure économique et politique de cette zone demeure 
encore fort éloignée de celle du reste du « glacis ». 

D’autre part, l’ensemble des bouleversements économiques, 
sociaux et politiques intervenus dans le « glacis » a pris maintenant 
une telle ampleur que la réintégration de ces pays dans l’orbite 
capitaliste ne pourrait plus être envisagée comme pouvant se faire 
à froid, mais au travers d’une véritable contre-révolution capitaliste 
(à l’exception possible de l’Allemagne orientale). L’exemple de la 
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guerre civile qui sévit actuellement en Albanie, qui est pourtant le 
chaînon de loin le plus faible de tout le « glacis », entre les forces 
à la solde de la réaction indigène et de l’impérialisme et les forces 
au service de régime, est à ce sujet probant. 

Tenant compte de toutes ces modifications apportées depuis 
1949 tant à l’économie qu’à l’appareil d’Etat des pays du « glacis », 
dans le cadre d’une évolution internationale nouvelle, il faut 
considérer que l’assimilation structurelle de ces pays à l’URSS est 
actuellement essentiellement achevée et que ceux-ci ont cessé 
d’être fondamentalement des pays capitalistes. 

La prise en charge de tous ces pays au lendemain de la dernière 
guerre par la bureaucratie soviétique, l’influence et le contrôle 
déterminants de celle-ci sur ces pays incluaient la possibilité et 
même à la longue l’inévitabilité de leur assimilation structurelle à 
l’URSS, en fonction d’un certain rapport de forces à l’intérieur et 
à l’extérieur, entre la bureaucratie soviétique, la bourgeoisie 
indigène, l’impérialisme et les masses. 

Pour une longue période — qui va généralement de 1945 à 
1948 environ-, la bureaucratie soviétique a maintenu ces pays 
dans un statut intermédiaire à des degrés variables, du fait qu’elle 
n’était pas encore prête à considérer sa rupture avec l’impérialisme 
comme consommée et de la nécessité dans laquelle elle se trouvait, 
de par sa nature propre, de se débarrasser de la bourgeoisie 
indigène à froid, sans la véritable action révolutionnaire des masses 
sur lesquelles il s’agissait pour elle d’asseoir en même temps un 
contrôle rigoureux. 

Ce statut intermédiaire correspondait sociologiquement de 
plus en plus à un régime de dualité de pouvoir aussi bien sur le plan 
économique que sur le plan politique, la structure économique 
restant fondamentalement capitaliste. C’est à partir de 1949 que 
cette dualité cède manifestement la place à des régimes qui stabi¬ 
lisent une structure essentiellement caractérisée par des rapports de 
production et de propriété qualitativement assimilables à ceux de 
l’URSS, c’est-à-dire caractéristiques d’une économie essentiel¬ 
lement étatisée et planifiée (à l’exception de la zone soviétique 
d’Autriche où, par le fait de l’occupation, on aperçoit certains 
éléments d’une dualité de pouvoir). Parallèlement à ce processus, 
le pouvoir politique, pendant longtemps assumé par différentes 
combinaisons entre les dirigeants staliniens et les représentants des 
anciens partis bourgeois et petits-bourgeois, est passé aux mains 
exclusives des staliniens et s’est transformé aussi bien dans sa forme 
que dans sa compostion sociale. La forme du pouvoir politique 
reste encore marquée de différences importantes d’un pays à l’autre 
et dans leur ensemble avec celui de l’URSS, comme c’est d’ailleurs 
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le cas en ce qui concerne la forme du pouvoir politique en régime 
capitaliste. Mais c’est avant tout en raison de leur même base 
économique, de la structure essentiellement commune à tous les 
pays du « glacis », caractérisée par de nouveaux rapports de 
production et de propriété propre à une économie étatiste et 
planifiée, essentiellement semblables à ceux de l’URSS, que nous 
devons considérer ces Etats comme étant actuellement des Etats 
ouvriers déformés. Ces Etats ont surgi non de l’action révolution¬ 
naire des masses mais de l’action militaro-bureaucratique de la 
bureaucratie soviétique à la faveur de circonstances exceptionnelles 
créées par la dernière guerre, et ils sont gérés non pas directement 
par le prolétariat mais par une bureaucratie. La déformation 
bureaucratique de ces Etats est de la même importance que celle 
qui caractérise l’URSS, le prolétariat y étant, comme en URSS, 
totalement écarté du pouvoir politique. 

Comme en URSS, par conséquent, se pose aussi comme tâche 
à l’avant-garde révolutionnaire de ces pays une révolution politique 
pour renverser la bureaucratie et ouvrir la voie au libre dévelop¬ 
pement du socialisme. 

L’évolution ultérieure de ces pays et leur avenir proche sont 
maintenant liés au sort du conflit en préparation entre l’impéria¬ 
lisme d’une part, et l’URSS, ces pays, la Chine, les autres révolu¬ 
tions coloniales et le mouvement ouvrier international, d’autre part. 

Tenant compte du caractère de classe de ces pays et des buts 
de guerre réactionnaires de l’impérialisme, la IV e Internationale 
n’est ni neutre ni indifférente en ce qui concerne la défense de ces. 
pays contre l’impérialisme. Comme dans le cas de l’URSS, la 
IV e Internationale est pour la défense inconditionnelle de ces pays 
contre l’impérialisme. Elle considère que leur structure d’économie 
étatisée et planifiée constitue une conquête qui doit être sauve¬ 
gardée contre l’impérialisme, indépendamment de la politique 
suivie par les gouvernements d’obédience de ces pays. Ceci ne 
signifie en aucun cas l’abandon de notre opposition politique à ces 
gouvernements ni la subordination de notre lutte pour la révolution 
mondiale à cette défense. Le contraire reste vrai. La IV e Interna¬ 
tionale, à l’intérieur de ces pays, fait front commun avec les masses 
prolétariennes et paysannes pauvres qui luttent contre leur exploi¬ 
tation et contre l’oppression nationale imposée par la mainmise de 
la bureaucratie soviétique, et elle se prononce pour l’indépendance 
totale de chacun des pays du « glacis » et pour leur organisation en 
une fédération librement consentie. 

Dans toutes les positions prises antérieurement sur la question 
de la nature de classe des pays du « glacis » soviétique européen, 
la IV* Internationale a montré la tendance à l’assimilation structu- 
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relie de ces pays à l’URSS et l’état transitoire dans lequel ces pays 
se trouvaient. La IV e Internationale a indiqué d’autre part, dès le 
début, que, dans un certain rapport de forces entre la bureaucratie 
soviétique, l’impérialisme et les masses, la bureaucratie pourrait 
même achever cette assimilation. Pendant toute une période 
(1945-1948), il était effectivement impossible de conclure à l’éta¬ 
blissement d’un tel rapport de forces favorable à la bureaucratie et, 
par conséquent, de considérer le sort des pays du « glacis » comme 
réglé pour tout l’avenir immédiat. Cependant, il est nécessaire de 
reconnaître que l’internationale s’est vue empêchée d’avoir une 
appréciation exacte de l’évolution dans le « glacis », du rythme et 
de l’ampleur de l’assimilation par suite d’une série de considéra¬ 
tions restrictives comme celles qui ont été indiquées dans les 
« Thèses sur l’URSS et le stalinisme » du II' Congrès mondial 
affirmant que « la véritable destruction du capitalisme [dans le 
« glacis »] n’est possible qu’à travers la mobilisation révolutionnaire 
des masses et l’élimination des formes particulières d’exploitation 
que la bureaucratie a introduites dans ces pays ». D’autre part, dans 
la résolution du VII e Plénum du CEI (mai 1949) sur « L’évolution 
des pays du “glacis” », où était envisagée plus positivement la 
perspective possible d’une assimilation structurelle achevée par 
l’action propre de la bureaucratie stalinienne, on insistait encore 
sur « la suppression des frontières, qu’elle s’effectue par l’incorpo¬ 
ration de certains ou de tous ces pays dans l’URSS ou qu’elle 
s’effectue par la constitution d’une fédération balkano-danubienne 
formellement indépendante de l’URSS mais véritable cadre unifié 
pour la planification de l’économie ». 

Il s’est avéré que l’action révolutionnaire des masses n’est pas 
une condition indispensable pour que la bureaucratie puisse 
détruire le capitalisme dans des conditions exceptionnelles ana¬ 
logues et dans un climat international comme celui de la Guerre 
froide. Ceci ne veut pas dire que la bureaucratie se soit complè¬ 
tement privée de l’action des masses pour détruire la bourgeoisie. 
Elle a mobilisé celle-ci bureaucratiquement, dans une ampleur 
variable de pays à pays et selon les circonstances, les organisant par 
exemple dans des « comités » de toute sorte qui ont joué un certain 
rôle dans le désarmement de la bourgeoisie et dans son expro¬ 
priation économique et politique. Cette mobilisation bureaucra¬ 
tique des masses, qui se poursuit encore dans la lutte contre les 
restes des classes possédantes, et principalement contre la paysan¬ 
nerie aisée et l’Eglise catholique, est nécessaire parce que la 
bureaucratie n’est pas une force sociale autonome, une classe, mais 
s’appuie en partie sur le prolétariat pour lutter contre la bourgeoisie 
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tout en enfermant en même temps les masses dans l’étau de son 
''contrôle bureaucratique et policier. 

» Il s’est avéré d’autre part que, dans ces mêmes conditions et sur 
la base d’une étatisation effective des moyens de production, il est 
possible d’entamer le processus d’une économie planifiée sans 
incorporation formelle à l’URSS, sans suppression formelle des 
frontières et malgré les formes particulières d’exploitation que la 
bureaucratie maintient encore dans ces pays, et qui constituent 
toujours un obstacle à la planification et au libre développement de 
leur économie. 

Quant à la signification théorique de l’évolution du « glacis » et 
au jugement qu’on en peut tirer pour le rôle du stalinisme, la 
IV e Internationale reste toujours fermement sur ce qui a été dit à 
ce sujet dans la résolution du VIF Plénum du CEI, cette partie 
ayant été incorporée dans la présente résolution. 

• La signification théorique de l’évolution du «glacis» 
(Extrait de la résolution du VII e Plénum du CEI, avril 1949) 

L’apparition de régimes nouveaux de transition, comme c’est 
le cas pour les' pays du « glacis » — transition entre le capitalisme 
et l’URSS —, n’est ni l’effet du hasard ni le résultat d’accidents 
historiques négligeables. Seuls des doctrinaires incurables peuvent 
concevoir le capitalisme et le socialisme comme des entités fixes, 
données une fois pour toutes, dans lesquelles devrait s’insérer un 
processus historique vivant, contradictoire et riche en cristallisation 
de formes combinées toujours nouvelles. En réalité, l’apparition de 
régimes de transition mixtes, d’un caractère combiné, est 
l’expression la plus nette de notre époque historique définie par : 

a) une décomposition de plus en plus avancée du capitalisme ; 

b) les conditions de retard prolongé de la révolution mondiale, 
essentiellement en fonction de la direction stalinienne contre- 
révolutionnaire du mouvement ouvrier mondial ; c) l’existence de 
l’URSS non seulement comme puissance qui continue à polariser 
les aspirations révolutionnaires d’une partie importante du prolé¬ 
tariat mondial, mais aussi comme puissance étatique ayant un poids 
politico-militaire propre, avec sa propre logique d’expression. 

C’est seulement à la lumière de ces trois facteurs qu’on peut 
comprendre l’apparition et l’évolution d’un nouveau phénomène 
combiné comme celui du « glacis » soviétique et qu’on peut en 
même temps en limiter la portée historique réelle. La constatation 
de l’existence de pareils régimes de transition ne met nullement en 
question notre appréciation du rôle contre-révolutionnaire du 
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stalinisme ni notre appréciation du stalinisme en tant que force 
dissolvante de l’URSS et organisatrice des défaites du prolétariat 
mondial : 

a) L’appréciation du stalinisme ne peut se faire en fonction de 
résultats localisés de sa politique, mais doit partir de l’ensemble de 
son action sur le plan mondial. Considérant l’état de décompo¬ 
sition que présente le capitalisme mondial, même aujourd’hui 
quatre ans après la fin de la guerre, et considérant la situation 
concrète de 1943-1945, on ne peut pas douter que c’est le 
stalinisme qui, sur le plan mondial, est apparu comme le facteur 
décisif qui a évité un écroulement brusque et simultané de l’ordre 
capitaliste dans l’ensemble de l’Europe et de l’Asie. En ce sens, les 
« succès » obtenus par la bureaucratie dans le « glacis » constituent 
tout au plus le prix que l’impérialisme lui a payé pour services 
rendus sur l’arène mondiale, prix d’ailleurs constamment remis en 
question d’une étape à la suivante. 

b) Du point de vue mondial, les réformes réalisées par la 
bureaucratie soviétique dans le sens d’une assimilation du « glacis » 
à l’URSS pèsent incomparablement moins dans la balance que les 
coups portés par la bureaucratie soviétique, aussi et surtout à 
travers son action dans le « glacis », à la conscience du prolétariat 
mondial, qu’elle démoralise, désoriente et paralyse par l’ensemble 
de sa politique, qu’elle rend même en partie perméable à la 
campagne impérialiste de prépàration de la guerre. Du point de vue 
de l’URSS même, les défaites et la démoralisation du prolétariat 
mondial provoquées par le stalinisme constituent un danger 
incomparablement plus grand que la consolidation du « glacis » ne 
constitue un renforcement. 

c) Dans le « glacis » même, où les conditions objectives et 
subjectives étaient mûres pour un renversement immédiat du 
capitalisme en 1943-1944, la politique stalinienne a conduit au 
renforcement temporaire des forces antiprolétariennes, créé mille 
obstacles nouveaux dans la voie de l’abolition du capitalisme et 
provoqué ainsi l’ensemble d’un processus douloureux et saccadé 
d’assimilation, s’étirant sur plusieurs années et rendant le prolé¬ 
tariat dans sa plus grande partie apathique et même hostile là où 
le mouvement révolutionnaire du prolétariat aurait réalisé la liqui¬ 
dation du capitalisme dans ces pays en un temps beaucoup plus 
court et avec un minimum de frais. 

d) Par suite de l’expansion même de la bureaucratie soviétique 
dans les conditions concrètes mentionnées, les contradictions 
objectives dans la situation du « glacis » ont tendance à s’introduire 
au sein même de la bureaucratie et de l’économie soviétique, y 
multipliant les tensions et les antagonismes déjà multiples et 



préparant le terrain pour le développement de tendances centri- 
'ïuges de nature multiple (tendance Tito d’une part, tendance 
Gomulka-Ackeimann de l’autre). 

Historiquement, les conditions mentionnées plus haut non 
seulement indiquent les raisons de l’apparition de régimes de 
transition, mais circonscrivent en même temps les limites de la 
viabilité de la bureaucratie soviétique : a) sur le plan social, le 
renversement de la bureaucratie soviétique reste fatal dans le cadre 
d’une décision mondiale de la lutte de classes, inévitable à la longue 
dans un sens ou dans l’autre ; b) sur le plan politico-militaire, ce 
même renversement reste également inévitable si le prolétariat 
mondial ne réussit pas à briser à temps l’impérialisme, entraînant 
aussi dans cette éventualité la chute de la bureaucratie. 

L’apparition de régimes de transition du genre du « glacis » 
exprime donc seulement le caractère d’interlude représenté par 
l’étape historique allant de 1943 à aujourd’hui : interlude entre le 
point le plus bas du recul mondial de la révolution prolétarienne 
et la nouvelle montée révolutionnaire mondiale qui n’a été 
qu’esquissée jusqu’à maintenant ; interlude entre la Seconde 
Guerre mondiale et le heurt final entre l’impérialisme et l’URSS. 
C’est seulement dans le cadre de cet interlude limité dans le temps 
que le «glacis» et tous les phénomènes reliés à celui-ci appa¬ 
raissent sous leur véritable aspect provisoire et temporaire et que 
la véritable nature du stalinisme apparaît plus prononcée que jamais 
dans le sens indiqué par la IV e Internationale. 

Résolution adoptée par 41 pour, 2 contre (Suisse, minorité vietna¬ 
mienne). 

Quatrième Internationale, n° 8 et n° 10, août et octobre 1951. 

Rapport de présentation de la résolution 
sur le caractère de classe des pays européens 
du « glacis » soviétique, par P. Frank 

Le « glacis » soviétique de l’Europe orientale, constitué au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale, a suscité dans nos 
rangs et autour, d’eux de vives discussions. Nos opinions ont évolué 
et nous avons rectifié des erreurs commises sur cette question dans 
les années passées. Aujourd’hui, l’évolution du « glacis » sur un 
nombre de points essentiels s’est achevée de façon irréversible. Nos 
idées se sont clarifiées au sujet de plusieurs questions importantes, 
comme la nature de ces Etats, et par suite de leurs conséquences 
politiques. La résolution soumise à ce congrès enregistre l’acquis 
en cette matière. II n’est pas mutile, pour voir le problème aussi 
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largement que possible, de retracer d’abord le chemin que nous 
avons parcouru. 

• L ’historique de la question du « glacis » 

Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, à la suite des 
accords de Potsdam, le monde entier s’est trouvé devant l’existence 
d’une zone d’influence de l’Union soviétique en Europe orientale. 
L’Etat — que nous considérions comme un Etat ouvrier 
dégénéré— dominait militairement et politiquement une série 
d’Etats capitalistes ; des gouvernements de coalition entre stali¬ 
niens et politiciens bourgeois étaient constitués ; les économies 
capitalistes n’étaient alors pas fondamentalement touchées, bien 
que des réformes importantes y avaient été introduites. A la 
première occasion, Molotov, au nom du gouvernement soviétique, 
avait affirmé lors de l’entrée des troupes russes sur le territoire 
roumain que ce gouvernement n’avait pas l’intention de modifier 
le régime social de ces pays. Le seul désir affirmé du Kremlin était 
de remplacer dans ces pays les gouvernements hostiles du passé (le 
cordon sanitaire de la fin de la Première Guerre) par des gouver¬ 
nements amis de l’URSS. Mais nous comprenions, dès ce 
moment-là, qu’il ne s’agissait pas des désirs de la bureaucratie du 
Kremlin. L’Etat ouvrier, et pas seulement la bureaucratie, allait 
exercer son influence sur de nouveaux territoires. Que pouvait-il en 
résulter ? 

Nous avons pris comme point de départ sur le plan théorique 
notre définition de l’URSS et les remarques succinctes de Trotsky 
dans Défense du marxisme au sujet des territoires occupés et 
susceptibles d’être intégrés dans l’URSS. Ces remarques ont été 
plusieurs fois citées dans nos discussions et sont certainement 
connues de tous les camarades ici présents. Rappelons seulement 
celle-ci : « Admettons pour un instant que, conformément au traité 
signé avec Hitler, le gouvernement de Moscou laisse intacts les 
droits de la propriété privée dans les régions occupées et se limite 
à un “contrôle” du type fasciste. Une telle concession aurait un 
caractère profondément principiel et pourrait devenir le point de 
départ d’un nouveau chapitre dans l’histoire du régime soviétique ; 
et par conséquent le point de départ pour une nouvelle appré¬ 
ciation de notre part de la nature de l’Etat soviétique. » 

Ces lignes prouvent à quel point l’évolution du « glacis » avait 
une importance pour nous et pour le mouvement ouvrier mondial. 
Les développements dans le « glacis » avaient une importance 
décisive pour l’Union soviétique. Aussi avons-nous suivi passion¬ 
nément, méticuleusement les développements dans le « glacis ». 
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Lçsqu’on rassemble tout ce qui a été écrit dans nos rangs depuis 
1946 sur cette question, nous pouvons affirmer que nous n’avons 
jafhais péché dans le domaine de l’étude concrète des événements. 
Nous avons pu commettre des erreurs dans l’interprétation théo¬ 
rique, les perspectives, mais notre étude des événements a été 
toujours très rigoureuse. Personne n’a contesté une seule fois les 
faits que l’internationale a présenté comme base de nos discussions. 
Toutes les discussions sont parties de ces données. 

Nous pouvons nous borner ici à signaler pour mémoire les 
discussions que nous avons eues avec ceux qui avaient une défi¬ 
nition de l’URSS différente de la nôtre. Ces discussions avec les 
théoriciens du « capitalisme d’Etat » ou du « collectivisme bureau¬ 
cratique » n’ont jamais à proprement parler porté sur le « glacis », 
elles ont été un simple appendice de la discussion sur la question 
russe. Ni les partisans de la théorie du « capitalisme d’Etat » ni 
ceux de la théorie du « collectivisme bureaucratique » n’ont 
contesté les données rassemblées par l’internationale. Les faits 
n’avaient pour eux qu’une importance mineure. Aussi, dans la 
suite, ne mentionnerons-nous que les discussions entre camarades 
partant de notre base théorique commune. 

C’est à la Préconférence (mars 1946) que notre mouvement 
prit pour la première fois position sur la question du « glacis ». La 
résolution votée par la Préconférence enregistrait « l’introduction 
dans la sphère économique [de l’URSS] d’une série de pays 
militairement et politiquement contrôlés ; la nature spoliatrice et 
politiquement réactionnaire, conservatrice et capitulante de la 
bureaucratie soviétique (...); la remise des pouvoirs du gouver¬ 
nement aux dirigeants des partis communistes indépendamment de 
leur force réelle ; l’élimination des éléments opposants, l’expropri- 
tation des concessions étrangères, l’accélération des réformes 
économiques, en favorisant les organismes de dualité de pouvoir 
(comités de contrôle de la production, du commerce, comités de 
paysans pauvres qui procèdent à la réforme agraire) ». Cette 
résolution se prononçait pour la défense des réformes progressives, 
pour le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, pour le libre 
développement du mouvement ouvrier. 

Le I er Plénum avait plus particulièrement traité de l’occupation 
de nombreux territoires par les armées des vainqueurs. En ce qui 
concernait les territoires occupés par les armées soviétiques, la 
résolution s’exprimait ainsi : « La IV e Internationale exige le retrait 
de toutes les armées étrangères, y compris de l’Armée rouge, de 
tous les territoires occupés (...). La IV' Internationale n’aban¬ 
donne en aucune façon son mot d’ordre de défense incondition¬ 
nelle de l’URSS. La IV e Internationale est également pour la 
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défense des mesures progressives qui ont été réalisées dans les 
territoires.occupés par l’Armée rouge (...). Là où surgiraient des 
mouvements réactionnaires qui, avec l’appui des impérialismes, 
tenteraient de renverser l’économie plus ou moins étatisée et de 
rétablir la propriété privée foncière (...), nous nous opposerions à 
ces mouvements et combattrions aux côtés de l’Armée rouge pour 
la défaite des impérialistes et de leurs agents, jusqu’à ce que les 
travailleurs dans ces pays soient capables de faire face seuls à la 
contre-révolution bourgeoise. Dans toutes les zones d’occupation, 
nos militants devront défendre notre politique de manière telle 
qu’elle ne puisse être utilisée contre l’Union soviétique à l’avantage 
des impérialistes. » 

On voit donc que, dans ces deux premières prises de position, 
nous formulions notre position clairement sur la défense de l’URSS 
et des réformes opérées dans le « glacis » contre l’impérialisme et 
sur la défense du mouvement ouvrier de ces pays contre la 
bureaucratie, mais qu’il n’y avait pas un mot sur la nature de ces 
Etats et de leurs économies, ni sur les tendances de leur dévelop¬ 
pement. 

La première prise de position théorique générale fut formulée 
dans des thèses écrites par le camarade Germain sur « L’URSS au 
lendemain de la guerre », parues dans le bulletin de l’internationale 
n° 6, de septembre 1946. Il était dit qu’elles exprimaient d’une 
façon générale la position du secrétariat international et elles 
ouvraient la discussion sur l’URSS, le « glacis » et le stalinisme 
pour le II e Congrès mondial. En voici l’essentiel quant à la question 
du « glacis » : 

« Le système de production issu de la révolution d’Octobre 
porte en soi la tendance à dépasser les frontières de l’URSS 
d’autant plus que les forces productives réclament sur l’échelle 
mondiale leur collectivisation. (...) Partant de la tendance de la 
bureaucratie à “assimiler structurellement” les pays où elle main¬ 
tient une occupation pendant toute une période et qu’elle veut 
intégrer dans son système économique ; partant également de 
l’impossibilité de réaliser cette assimilation en dehors de l’action 
des masses laborieuses, nous pouvons constater que les pays 
successivement occupés par la bureaucratie stalinienne se laissent 
diviser en trois zones : a) (...) tous les territoires incorporés à 
l’URSS, là l’assimilation structurelle est complète (...); b) en 
Pologne, en Allemagne occupée, en Yougoslavie et en Tchéco¬ 
slovaquie, un début d’assimilation structurelle correspond à une 
très forte poussée révolutionnaire ou à une situation exceptionnelle 
de disparition physique des classes possédantes. (...) Dans ces 
pays, la nature de l’économie et de l’Etat reste bourgeoise. 
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Cependant, les rapports de forces sont tels que la bourgeoisie s’y 
trouve, pour le moment, à la merci d’une action du prolétariat. Ce 
n’est que la peur de la bureaucratie aussi bien du prolétariat de ces 
pays que de l’impérialisme qui la retient à faire donner aux 
capitalistes indigènes le coup de grâce ; c) en Finlande, Autriche, 
Hongrie, Roumanie et Bulgarie, l’Etat et l’économie restent fonciè¬ 
rement bourgeois. » 

Cette longue citation ne nécessite aucun commentaire. Dans la 
discussion qui eut lieu à l’époque, Marcoux, qui rassembla une très 
importante documentation sur la question, examina la situation 
d’une façon statique et nia l’existence même d’une tendance à 
l’assimilation structurelle ; son point de vue fut rapidement dépassé 
par la marche des événements. D’autre part, le camarade 
E. R. Frank, qui était d’accord avec l’analyse, définissait ce qui se 
développait dans le « glacis » comme une tendance à établir un 
« capitalisme d’Etat » basé sur une économie mixte (capitalisme 
d’Etat et propriété privée), et non pas à instaurer un Etat ouvrier. 

Au II e Congrès mondial (avril 1948) qui se tint quelques 
semaines après le coup de Prague, la discussion n’avait pas 
beaucoup progressé par rapport aux positions mises en avant par 
l’internationale dès 1946. Les thèses adoptées par ce congrès, dans 
leur partie consacrée au « glacis », décrivent la politique de la 
bureaucratie, vérifiant là aussi son double caractère ; elles montrent 
que la bureaucratie se trouvait contrainte, malgré elle, par le 
développement de la situation internationale, à prendre une série 
de mesures économiques et politiques contre la bourgeoisie 
indigène. Elles soulignaient l’accentuation de la tendance à l’assi¬ 
milation structurelle totale, mais ne la voyaient possible qu’à travers 
une mobilisation révolutionnaire des masses en opposition à la 
bureaucratie. Les thèses du II e Congrès déclaraient que la situation 
était transitoire, mais aussi que l’économie de ces pays restait 
capitaliste et que l’Etat restait un Etat bourgeois tant par sa 
structure que par sa fonction. 

Politiquement, le congrès confirmait notre position de lutte 
contre les tendances restaurationnistes et notre soutien des luttes 
de masses pour lesquelles il était dressé un programme de revendi¬ 
cations transitoires. Enfin, l’Etat et l’économie étant qualifiés de 
capitalistes, les thèses se prononçaient pour le défaitisme révolu¬ 
tionnaire dans ces pays en cas de guerre. 

Vu avec le recul du temps, la discussion à cette époque était 
stagnante, en raison même de la situation. Il fallait que celle-ci se 
dénoue pour que nous puissions progresser. 

Quelques mois après la tenue du II e Congrès mondial se 
produisit la rupture entre le PC yougoslave et le Kominform. Dans 
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la période suivante, d’importants développements économiques et 
aussi politiques commençaient à se produire dans les pays du 
« glacis », transformant considérablement ceux-ci. Tous ces événe¬ 
ments renouvelaient la discussion en la portant sur un plan 
nouveau. D’autre part, les événements de Chine devaient eux aussi 
contribuer à clarifier nos pensées sur toute une série de problèmes, 
y compris sur ce qui se passait dans le « glacis ». 

La discussion aboutit au vote d’une résolution par le 
VII e Plénum en avril 1949. La résolution du VII * Plénum relatait 
les développements qui s’étaient produits dans le « glacis » depuis 
1945, à savoir la période des accords entre Washington et le 
Kremlin, marquée par des accords avec ce qui subsistait de la 
bourgeoisie indigène dans le « glacis », puis la période de la Guerre 
froide, marquée par une lutte contre les positions économiques et 
politiques de la bourgeoisie indigène, lutte menée avant tout au 
moyen de mesures bureaucratiques. 

La résolution du VII * Plénum se concluait par une étude de la 
signification théorique de l’évolution du « glacis ». Cette dernière 
partie explique les régimes de transition des pays du « glacis » 
comme la résultante de l’action de plusieurs facteurs : la décompo¬ 
sition du capitalisme ayant atteint un degré très avancé dans ces 
pays, le retard de la révolution mondiale et l’action de l’URSS 
agissant en tant qu’Etat ouvrier, mais sous la direction de la 
bureaucratie, avec des moyens spécifiques à cette caste. Nous 
n’avons rien d’essentiel à modifier sur ce point et c’est pourquoi 
nous avons intégré cette partie de la résolution du VII * Plénum 
dans la résolution soumise au vote du III ' Congrès mondial. 

Mais une partie de cette même résolution du VII 4 Plénum 
s’avérait insuffisante ou équivoque ou fausse dès le vote du plénum 
et la discussion rebondissait aussitôt. C’est la partie de la résolution 
relative à la nature sociale des Etats du « glacis » qui fit rebondir 
le débat. La résolution reconnaissait que l’assimilation structurelle 
était poussée à un très haut degré, elle constatait que la bourgeoisie 
n’y était plus au pouvoir comme classe dominante. Mais elle 
refusait de dire que le « saut » à des Etats ouvriers y avait été 
accompli. La résolution considérait ces pays comme des Etats 
bourgeosis d’un type spècial, quelque chose comme des « Etats 
bourgeois dégénérés », bien que leur structure — aux dires mêmes 
de la résolution - était plus proche de celle de l’URSS que de celle 
des Etats capitalistes normaux. La résolution mentionnait comme 
raison de cette définition « les origines historiques de la situation 
actuelle et (...) la physionomie sociale encore indécise » du 
« glacis ». Comme « facteur décisif et fondamental » du parachè- 
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vexent de l’assimilation structurelle, elle indiquait « la suppression 
des frontières nationales entre les pays du “glacis” ». 

Un an plus tard, au VIII e Plénum, la discussion se poursuivait 
encore dans nos rangs, et à côté de l’adoption d’une courte 
résolution sur la nature de classe de la Yougoslavie il fut soumis 
au vote indicatif du plénum deux résolutions, l’une du camarade 
Pablo, l’autre du camarade Germain, différant dans leurs considé¬ 
rants relativement à cette définition de l’Etat yougoslave, et dans 
lesquelles se trouvait en fait impliqué le problème de la nature des 
pays du « glacis ». 

Les développements qui se sont produits dans le « glacis » 
depuis lors ont permis de surmonter les divergences qui existaient 
à l’époque et d’aboutir à une position très précise, avec une 
compréhension claire également des raisons qui ont entraîné un 
retard et des erreurs de notre mouvement sur la question du 
« glacis ». 

• La nature sociale des Etats du « glacis » 

Nous considérons que les Etats du « glacis » ne sont plus des 
Etats capitalistes et qu’ils sont fondamentalement, c’est-à-dire dans 
le domaine des rapports de production et de propriété, des Etats 
ouvriers, tout comme l’URSS. Les changements survenus dans leur 
économie, l’extension des nationalisations à toutes les sphères de 
l’économie et la planification de celle-ci les distinguent fondamen¬ 
talement des Etats capitalistes. Ce qui s’est produit dans ces pays, 
ce n’est pas un accroissement quantitatif de nationalisations à la 
manière de certains pays capitalistes, mais une transformation 
qualitative de l’économie. Ce qui est nationalisé et planifié, ce n’est 
pas seulement l’industrie lourde et l’industrie légère, mais aussi les 
banques et tous les transports, et aussi tout le commerce, le 
commerce extérieur et le commerce intérieur, de gros comme de 
détail (au moins en très grande partie). Il est vrai que la terre n’est 
pas formellement nationalisée. Ce n’est pas une question négli¬ 
geable, mais elle n’est pas fondamentale du point de vue de la 
caractérisation sociologique, compte tenu des restrictions considé¬ 
rables sur l’achat et la vente des terres et de l’introduction de la 
collectivisation dans les campagnes. Les rapports de production et 
de propriété dans ces pays ont été bouleversés de fond en comble, 
et cette transformation se poursuit dans le sens d’une accentuation 
dans les domaines où elle n’a pas encore été effectuée (avec 
l’exception de l’agriculture au sujet de laquelle nous nous sommes 
exprimés). Un retour de ces pays à une structure de type capitaliste 
ne serait possible que par l’intervention d’une contre-révolution, 
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laquelle est visiblement liée aux résultats de la guerre en prépa¬ 
ration. 

Ce sont les changements fondamentaux de la structure écono¬ 
mique qui nous font caractériser ces Etats comme des Etats 
ouvriers. II y a bien sûr des différences importantes, sur le plan 
politique et même sur le plan économique, de ces Etats entre eux 
et avec l’URSS. Cela n’est pas surprenant. L’évolution des diverses 
sociétés humaines vers le socialisme, dans des Etats ouvriers, ne 
peut pas ne pas être affectée par toute une série de facteurs. La 
marche du capitalisme au socialisme donnera certainement lieu à 
des formes sociales très diverses. Ce qui se passe dans le « glacis », 
c’est plutôt l’inverse. L’intervention réactionnaire de la bureau¬ 
cratie de Moscou tend à y imposer des formes voisines des formes 
actuelles en URSS et aussi — pour des raisons de contrôle de la 
part du Kremlin — à russifier une importante partie des appareils 
étatiques de ces pays. On assiste également dans le « glacis », sur 
le plan des rapports sociaux, à une politique calquée sur celle de 
la bureaucratie soviétique en URSS, visant à créer un appareil et des 
couches sociales privilégiées par rapport à la masse des travailleurs. 

Mais tous ces éléments, qui ont une importance très grande 
pour déterminer notre politique dans ces pays, ne sont pas décisifs 
en ce qui concerne la caractérisation sociologique de ces Etats. 

Dans la résolution soumise à ce congrès, il est fait exception, 
en ce qui concerne cette caractérisation sociologique des Etats du 
« glacis », de la zone soviétique d’Autriche, qui n’a subi aucune de 
ses transformations fondamentales. 

La résolution soumise au congrès qualifie les Etats du « glacis » 
d’Etats ouvriers déformés. Qu’entendons-nous par ce terme ? Nous 
n’avons pas employé le terme d’Etat ouvrier dégénéré, estimant que 
celui-ci ne devait s’appliquer (comme dans le cas de l’URSS) qu’à 
un Etat ouvrier né de la lutte révolutionnaire des masses et qui 
s’était détérioré ultérieurement, par suite de la mainmise bureaucra¬ 
tique sur le pouvoir au détriment des masses travailleuses. Les Etats 
du « glacis » ne sont pas le produit de l’action révolutionnaire des 
masses mais de l’action de la bureaucratie, au sujet de laquelle nous 
reviendrons plus loin. Ils ont dès le début porté les tares dont ils 
sont actuellement affectés. Nous n’entendons pas « déformés » 
dans le sens d’Etats ouvriers atteints de déformations bureaucra¬ 
tiques, comme ce fut le cas de l’URSS dans ses premières années 
d’existence. Déformé signifie, dans le cas du « glacis », que ces 
Etats ont avant tout la même tare fondamentale que l’URSS, 
c’est-à-dire l’élimination totale du prolétariat de la direction du 
pays, tant sur le plan économique que politique. 
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En disant que nous avons tardé à caractériser ces Etats comme 
des 1 Etats ouvriers, nous ne considérons pas que nous nous étions 
trompés quant à leur nature en 1946 et au moment du O* Congrès 
mondial. Nous pensons toujours que, jusqu’à 1949, ces Etats 
avaient conservé une structure fondamentalement capitaliste, bien 
que celle-ci fut déjà considérablement endommagée du point de 
vue capitaliste. Les descriptions et les analyses qui furent données 
jusqu’à 1949 par notre mouvement étaient correctes dans leur 
ensemble. Nous avions aussi souligné correctement les tendances 
principales des développements. Nous étions hésitants sur les 
possibilités de réalisation de ces tendances dans les conditions 
existantes ou, du moins, telles que nous les interprétions. La 
transformation de ces Etats bourgeois (décomposés) en Etats 
ouvriers déformés, dans les conditions où celle-ci s’est produite, a 
soulevé et soulève une série de problèmes théoriques auxquels nous 
devons répondre. 

La norme, pour nous, dans une telle transformation, c’est 
l’action révolutionnaire des masses, leur lutte armée détruisant le 
vieil appareil de l’Etat bourgeois et y substituant un nouvel Etat. 
Cette transformation dans le « glacis » s’est produite d’une façon 
qui ne correspond pas à la norme. Elle a été essentiellement opérée 
par l’action de la bureaucratie de l’URSS et ses agents. Cela 
appelle-t-il une révision du marxisme ? Nous ne le pensons pas du 
tout. De ce qui s’était passé au début de la Seconde Guerre 
mondiale et des déductions que Trotsky en avait tirées, nous étions 
prêts à saisir la tendance à l’assimilation structurelle, à comprendre 
les phénomènes au fur et à mesure qu’ils se sont produits. Mais 
nous avons hésité dans nos généralisations théoriques. Pourquoi ? 

La bureaucratie n’est pas une classe, elle n’a pas de rôle 
fondamental dans l’histoire, elle ne fait pas l’histoire, au contraire 
elle ne cherche qu’à ruser avec celle-ci. Mais elle a montré une 
puissance indéniable, pour des raisons que nous connaissons bien, 
à déformer et à défigurer la marche du processus historique. Le 
stalinisme falsifie l’histoire passée, mais il emploie les mêmes 
procédés — et ils ne sont pas sans conséquences — sur le présent. 
Nous avons vu le stalinisme fausser des notions fondamentales 
dans le cerveau des travailleurs communistes, nous l’avons vu 
manipuler les organisations ouvrières et leur politique. Avec toute 
la puissance matérielle et politique qu’elle tire de l’Etat soviétique, 
la bureaucratie du Kremlin a pu, sans cependant déjouer les forces 
sociales fondamentales et les lois de l’histoire, manipuler des 
phénomènes au point de les rendre momentanément plus ou moins 
méconnaissables. Une de nos premières faiblesses a été de ne pas 
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toujours dégager rapidement la nature profonde des phénomènes 
sous la défiguration que la bureaucratie leur faisait subir. 

D’autre part, nous n’avons pas nous-mêmes exactement 
apprécié les conditions dans lesquelles la bureaucratie a dû opérer. 
Il est vrai qu’elle a agi de façon tout à fait empirique ; elle n’a pas 
songé de prime abord à dépasser ses accords avec l’impérialisme. 
Elle ne voulait faire du « glacis » qu’une zone de protection 
militaire et non une bordure d’Etats ouvriers à la périphérie de 
l’UKSS. La déclaration de Molotov lors de l’entrée de troupes 
soviétiques pour la première fois sur le territoire d’un Etat capita¬ 
liste, la théorie de la démocratie populaire première édition, 
n’étaient pas des trompe-l’œil pour la bourgeoisie. La bureaucratie 
du Kremlin a été contrainte par les circonstances à aller plus loin 
qu’elle ne voulait le faire. Mais ces conditions dans lesquelles le 
Kremlin a agi, nous ne les avons appréciées exactement que 
récemment. Ce n’est que depuis un an environ que nous avons 
apprécié dans toute leur ampleur la grandeur des forces révolution¬ 
naires libérées par la décomposition du capitalisme. La discussion 
sur la situation politique à ce congrès a permis de comprendre 
toute l’ampleur de ces forces. 

C’est la décomposition du capitalisme qui a faussé tous les 
calculs - ceux de la bureaucratie comme ceux de l’impérialisme - 
à la recherche d’un compromis, y compris dans le « glacis ». Nous 
avons vu surtout le caractère bureaucratique des mesures prises par 
le Kremlin et ses agents, mais nous avons insuffisamment bien 
apprécié les forces qui ont poussé la bureaucratie, à son corps 
défendant, à prendre des mesures qui à leur tour bouchaient de plus 
en plus la voie à un compromis avec l’impérialisme et créaient dans 
le « glacis » particulièrement une situation fondamentalement diffé¬ 
rente. 

Parmi les causes d’erreur de notre part se trouve aussi l’oppo¬ 
sition absolue que nous avons faite entre l’action des masses et celle 
de la bureaucratie. Nous avons dit : pas de création d’Etat ouvrier 
par action bureaucratique, mais seulement par action révolution¬ 
naire des masses. La bureaucratie, nous le savons fort bien, 
n’élimine jamais ou presque jamais l’action des masses dans ses 
interventions ; ce qu’elle cherche à réprimer, c’est l’action des 
masses qu’elle ne peut contrôler rigoureusement ; mais elle sait fort 
bien utiliser l’action des masses qu’elle peut contrôler pour aboutir 
à ses objectifs propres à un moment donné. Cela a été également 
vrai dans le « glacis ». Elle y a mis le mouvement ouvrier sous sa 
coupe, elle y a procédé à épuration sur épuration, elle a détruit 
toute initiative des masses, toute action indépendante de celles-ci 
dans une mesure considérable, mais elle a néanmoins mobilisé ces 
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masses sous une forme qu’elle contrôlait strictement afin de 
pouvoir procéder aux changements importants qu’elle estimait 
nécessaire dans le « glacis ». Nous n’avions aussi pas pensé qu’elle 
pouvait dans le « glacis » faire une opération de cette envergure 
sans perdre le contrôle du mouvement des masses. 

Parce que nous n’avons pas toujours su nous dégager de 
l’action déformante du processus historique par la bureaucratie, 
parce que nous n’avions pas une appréciation extrêmement exacte 
des forces libérées par la décomposition du capitalisme et parce 
que nous avons en l’occurrence mal vu l’utilisation des masses par 
la bureaucratie, nous avons commis des erreurs dans la question du 
« glacis », et nous nous sommes entre autres engagés dans un 
problème qui n’en était vraiment pas un, parce qu’il n’avait pas de 
solution réelle, à savoir le critère qui détermine le moment où se 
produit le « saut ». Nous n’avions pas affaire à un processus 
relativement normal. L’histoire est passée pour ces pays par les 
canaux bureaucratiques et on ne pouvait, sans risque de s’égarer, 
y appliquer des normes rigoureuses. 

Il va de soi que, reconnaissant le caractère de l’action de la 
bureaucratie dans le « glacis », non seulement nous continuons à la 
considérer comme contre-révolutionnaire dans son ensemble, mais 
nous soulignons les limites-des possibilités bureaucratiques. Elles 
se sont exercées sur des pays bourgeois en pleine décomposition, 
aux rapports sociaux déjà très instables avant la guerre et où la 
bourgeoisie avait été considérablement disloquée au cours de la 
guerre. Il va de soi également que l’évolution du « glacis » depuis 
1945 ne constitue pas la moindre justification de la théorie de la 
« démocratie populaire » première édition, théorie qui, à l’instar du 
vieux révisionnisme social-démocrate, prétendait à un passage 
graduel possible du capitalisme au socialisme. Dans les pays 
capitalistes d’Europe occidentale, cette théorie a fait une faillite 
lamentable. En Europe orientale, l’intervention bureaucratique qui 
s’est substituée à l’action révolutionnaire des masses n’avait tou¬ 
tefois rien d’une évolution organique graduelle. 

Le « glacis » nous a montré également quelques faits qui. 
conduisent à des conclusions théoriques ou politiques importantes. 
Le « glacis » a montré que l’arrivée des partis staliniens au pouvoir, 
même dans des conditions bureaucratiques (à la différence de la 
Yougoslavie ou de la Chine), avait des conséquences similaires 
quoique moins développées sur ces partis. Les contradictions de la 
société s’y reflètent avec une acuité grandissante. La pression des 
masses s’y fait sentir plus fortement en opposition aux exigences 
de la bureaucratie moscovite. L’appareil de ces partis, leur 
direction même y sont sensibles. Les tendances exprimant ou 













243 


reflétant cette pression des masses se sont jusqu’à maintenant 
montrées extrêmement faibles en face de l’appareil du Guépéou, 
mais on ne peut exclure qu’il en soit autrement dans des conditions 
objectives différentes. 

Autre point très important, l’expérience du « glacis » a révélé 
— des observateurs bourgeois l’attestent eux-mêmes — que les 
masses travailleuses de ces pays, pourtant très hostiles à la bureau¬ 
cratie, sont très attachées aux transformations de structure, bien 
que celles-ci aient été réalisées bureaucratiquement. Dans la défi¬ 
nition de l’URSS que Trotsky donnait dans la Révolution trahie , il 
écrivait : «La révolution sociale trahie par le parti gouvernant vit 
encore dans les rapports de propriété et la conscience des travail¬ 
leurs. » Dans le « glacis » également, les transformations sociales ne 
vivent pas seulement dans les rapports de propriété existants mais 
aussi dans la conscience des travailleurs, bien que ces transforma¬ 
tions sociales n’aient pas été opérés révolutionnairement, mais 
bureaucratiquement. C’est là un élément très important pour une 
appréciation correcte du « glacis ». 

A ce sujet, ce que nous avons appris sur le mouvement 
d’indépendance ukrainienne est aussi très significatif. Par suite de 
la division de l’Ukraine avant la Seconde Guerre mondiale, le 
mouvement nationaliste ukrainien en Pologne avait contribué à 
nourrir l’existence de courants pour l’indépendance dans l’Ukraine 
soviétique. Mais, d’autre part, la différence de régime social entre 
les deux parties de l’Ukraine avait pesé dans le sens d’une évolution 
des nationalistes ukrainiens de Pologne vers l’adoption des formes 
sociales de propriété de l’Ukraine soviétique. C’est un phénomène 
qui ne doit pas être oublié, surtout dans le cas de l’Allemagne 
actuelle. 

• Notre politique à l’égard des pays du «glacis » 

Notre politique pour les pays du « glacis », étant donné la 
conclusion sur la nature de classe à laquelle nous sommes arrivés 
et aussi la place qu’ils auront dans la guerre qui se prépare, ne 
soulève pas de problème litigieux. La discussion sur les thèses 
politiques a clarifié les problèmes posés par le « glacis ». 

Nous sommes pour la défense inconditionnelle de ces Etats 
ouvriers contre l’impérialisme dans la guerre que celui-ci prépare. 
C’est fondamentalement le même problème que celui de la défense 
de l’URSS. Nous défendons ces Etats comme des conquêtes 
ouvrières, indépendamment des moyens bureaucratiques qui ont 
été employés pour les créer et indépendamment de la politique 
suivie par leurs gouvernements. Notre défense de ces pays 
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n’implique en aucun cas, à aucun moment, la limitation de notre 
critique de la politique suivie par les gouvernements de ces Etats. 

*Nous avons qualifié ces Etats ouvriers d’Etats ouvriers 
déformés, en spécifiant que leur déformation était identique à celle 
de l’URSS sur le point principal de l’expropriation du prolétariat 
de la gestion de ces Etats. Il s’ensuit que, comme pour l’URSS, 
notre programme politique pour ces pays est la révolution poli¬ 
tique, ayant pour but d’écarter la bureaucratie du pouvoir et de 
remettre celui-ci aux masses travailleuses. Ce point ne soulève pas 
lui non plus de problèmes particuliers différents du cas de l’URSS. 
Observons seulement qu’on ne trouve pas dans ces pays une 
bureaucratie indigène disposant d’une force comparable à celle de 
la bureaucratie soviétique ; à vrai dire, c’est cette bureaucratie 
soviétique qui constitue l’appui principal, la force principale des 
bureaucrates indigènes. 

Il est évident que, comme pour l’URSS, la défense de ces pays 
n’exclut pas mais au contraire implique notre appui aux mouve¬ 
ments des masses ouvrières et paysannes pauvres contre la bureau¬ 
cratie. Nous sommes aussi, dans le cas de ces pays comme dans 
celui des nationalités de l’URSS, pour soutenir les mouvements des 
masses pour l’indépendance nationale contre le joug de la bureau¬ 
cratie soviétique. Dans le cas des pays du « glacis », nous sommes 
pour l’indépendance de ces pays et pour leur organisation en une 
fédération librement consentie. 

Tous ces points ne présentent aucune difficulté. Ils sont depuis 
longtemps le bien commun de notre mouvement, que nous avons 
acquis dans la question de l’URSS au cours des années passées, en 
suivant pas à pas l’évolution du premier Etat ouvrier. La seule 
différence importante, c’est que ces pays subissent plus fortement 
que les nationalités de l’URSS leurs rapports d’inégalité avec 
Moscou. La question nationale y a toujours été très sensible des 
décades durant. Enfin, la question de leur fédération a une longue 
tradition dans le mouvement ouvrier de ces pays, puisqu’elle 
figurait déjà aux programmes des partis socialistes de ces pays 
avant 1914. 

En conclusion, nous voyons que la question du « glacis » a été 
effectivement le prolongement de la question russe si souvent 
discutée dans notre mouvement, et non le point de départ pour un 
nouveau chapitre de l’histoire du régime soviétique. Mais c’est un 
prolongement qui a suivi un chemin bien singulier. 

Notre définition de l’URSS, notre compréhension du rôle 
double de la bureaucratie soviétique nous ont permis de nous 
orienter d’une manière générale correctement dans l’étude de ce 
^qui se passait dans le « glacis » et d’en comprendre les tendances 










245 


fondamentales. C’était au fond décisif. Mais, en même temps, 
diverses insuffisances de notre part nous ont fait piétiner ou nous 
ont entraînés sur des problèmes secondaires, ou même dans des 
erreurs. Aujourd’hui, la situation a grandement contribué à nous 
faire surmonter sans grandes difficultés internes nos faiblesses. Elle 
nous permet de comprendre à fond le « glacis », son dévelop¬ 
pement, ses contradictions. Nous pensons que la discussion sur la 
base de la résolution présentée par le secrétariat international 
permettra à notre mouvement d’acquérir toute la clarté nécessaire 
sur cette question et d’armer nos militants sérieusement sur les 
problèmes politiques que les années à venir leur poseront. 


Conclusion du rapporteur 

Après intervention de quinze délégués, ie rapporteur mentionne 
les points suivants dans sa réponse : 

Le « glacis » a été un phénomène relativement nouveau pour 
lequel nous n’avions comme terme de référence que les occupa¬ 
tions de territoires par l’armée soviétique au début de la Seconde 
Guerre mondiale. Le terme que nous avons employé en 1946, celui 
d’« assimilation structurelle », correspondait à la compréhension 
que nous avions alors du phénomène et des perspectives de 
développement que nous pouvions envisager à l’époque. Avec les 
développements qui se sont effectivement produits, on pourrait 
peut-être songer à un terme qui exprimerait le phénomène de plus 
près. Cependant, cela ne nous paraît pas nécessaire, à condition 
qu’il soit entendu que nous ne faisons pas dire aux mots plus qu’ils 
n’expriment. Dans la résolution, « assimilation structurelle » ne 
signifie pas que les Etats du « glacis » sont incorporés ou intégrés 
sous une forme ou sous une autre à l’URSS, ni que leur économie 
n’a plus d’indépendance par rapport à celle de l’URSS. Ce terme 
veut simplement dire que ces Etats ont fondamentalement la même 
structure, les mêmes rapports fondamentaux de propriété et de 
production que le premier Etat ouvrier, l’URSS. Il est vrai, comme 
la résolution le mentionne, que leurs rapports économiques avec 
l’URSS se sont accrus, mais cela n’est pas pour nous l’« assimi¬ 
lation structurelle ». 

Je n’ajoute rien à ce qu’a dit le camarade Peng sur la question 
russe. Toutes nos sections ont connu cette question. Tous ceux qui 
viendront au trotskysme devront, dans leur formation, accorder 
une grande place à cette question. 

Nous vivons une période de bouleversements incessants et c’est 
pourquoi, plus que jamais, notre théorie doit être un guide pour 
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l’action et ne doit pas être figée en des règles qui se transforment 
en abstractions devant la réalité. On ne peut, comme il a été dit 
dans le rapport, appliquer la « norme », c’est-à-dire dans ce cas 
exiger de connaître la date à laquelle s’est fait le « saut ». Nous ne 
reviendrons pas sur l’explication fournie. Ajoutons qu’il y a une 
série de pays où l’on pourrait chercher à perte de vue la « date » à 
laquelle ils passent du féodalisme au capitalisme. 

Un camarade a mentionné l’absence de nationalisation du sol 
pour dire qu’il se formait de nouvelles couches bourgeoises dans 
ces pays, créant ainsi une dualité de pouvoir et une accumulation 
de dangers pour ces pays. Nous avons mentionné dans le rapport 
que l’absence de nationalisation du sol était une question impor¬ 
tante, mais nullement décisive pour caractériser la nature sociolo¬ 
gique de ces Etats. Il est vrai que, dans les campagnes, les ten¬ 
dances à la reconstitution du capitalisme se manifestent en raison 
du bas niveau économique de ces pays. Mais de là à parler de 
nouvelles couches bourgeoises, il y a une marge qu’il n’est pas 
possible de franchir ; on peut encore moins valablement parler de 
dualité de pouvoir. Aucun fait ne permet d’étayer de telles affirma¬ 
tions. Des tendances ne forment pas encore une classe bourgeoise 
ni une dualité de pouvoir. Il est vrai qu’il existe des dangers 
menaçants la structure non capitaliste de ces Etats dans les 
développements possibles dans les campagnes. Cela a été vu en 
URSS avec la NEP et jusqu’en 1928 ; et on peut observer dans ce 
cas que le danger n’était nullement écarté par la nationalisation du 
sol. On voit également ce danger à présent en Yougoslavie ; cette 
question sera discutée au point suivant de l’ordre du jour. Mais on 
peut déjà dire que ce qui rend en Yougoslavie les phénomènes qui 
se passent à la campagne dangereux, c’est la pression considérable 
de l’impérialisme qui s’exerce actuellement sur ce pays. Dans les 
pays du « glacis », la pression dominante est actuellement en sens 
contraire. 

Un camarade a soulevé la question de l’emploi du terme 
« exploitation » en relation avec la bureaucratie soviétique. Celle-ci, 
dit-il, n’est pas une classe et par conséquent son rôle dans la 
production n’est pas une exploitation dans le sens marxiste du 
terme. Nous sommes d’accord. Mais, sauf erreur, le II e Congrès 
mondial avait employé le terme « exploitation » pour les entreprises 
mixtes que l’URSS avait alors imposées dans le « glacis ». Dans ces 
entreprises, l’Etat soviétique exerçait en fait un rôle de capitaliste, 
comme c’est aussi le cas de certaines organisations ouvrières qui 
montent des entreprises en relation avec leur activité générale. 
Dans le cas des entreprises mixtes, l’Etat soviétique agissait comme 
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un capitaliste, et dans ce cas on a affaire effectivement à de 
l’exploitation. 

La question la plus complexe à laquelle le camarade Pablo a 
répondu est celle soulevée par plusieurs camarades relativement au 
parachèvement de l’assimilation structurelle. Nous avons noté les 
tendances à l’assimilation structurelle à partir de 1945-1946. Dès 
cette époque existait potentiellement la possibilité des transforma¬ 
tions qui ont été opérées ultérieurement. Mais cette réalisation était 
fonction de facteurs nationaux et internationaux. On ne peut 
seulement prendre en considération l’ampleur des nationalisations 
pour apprécier les développements dans le « glacis ». En 1936, non 
seulement y subsistait une structure économique capitaliste, mais 
les Etats reconstruits étaient eux aussi des Etats à structure 
politique capitaliste. Avec une évolution différente des rapports 
internationaux, on aurait pu aboutir à une autre situation dans 
certains pays du « glacis ». Par suite de la Guerre froide, la 
bureaucratie soviétique n’a pas seulement été amenée à prendre une 
série de mesures économiques transformant fondamentalement la 
structure économique, mais elle a dû aussi procéder à une série de 
mesures transformant fondamentalement la structure politique de 
ces Etats pour les aligner sur la structure de l’URSS. La période 
au cours de laquelle ces transformations se sont faites, réalisant 
complètement les tendances à l’assimilation structurelle existante 
dès le début, commence sensiblement en 1949 et s’étend sur 1949 
et 1950. 

Nous devons aussi rectifier le projet de résolution en ce qu’il 
comporte d’erroné sur la question de l’Albanie. Il est tout à fait 
exact que s’est produit dans ce pays, pendant la Seconde Guerre 
mondiale, un développement très voisin de celui qui s’est produit 
en Yougoslavie. 

La question du « glacis » n’a pas seulement servi à mieux nous 
armer politiquement au sujet de l’Europe orientale et au sujet de 
l’Asie, mais d’une façon plus générale pour comprendre la période 
de transition du capitalisme au socialisme, telle que nous en 
connaissons les premières étapes. 

Bulletin intérieur du SI, n° 2, septembre 1941. 
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1. La révolution prolétarienne victorieuse en Yougoslavie est ’> 

fondamentalement le produit de deux facteurs historiques : la 
montée révolutionnaire des masses laborieuses s’exprimant dans le 
mouvement des partisans armés, et la politique spécifique suivie par ) 

le PCY aux tournants importants du processus révolutionnaire 
objectif. ; 

Le mouvement des masses d’ouvriers et de paysans pauvres i 


contre l’impérialisme occupant, dans des conditions d’exacerbation ^ 

extrême des contradictions sociales, déborda les cadres de la lutte 
d’émancipation nationale, s’élargit en une lutte contre les exploi- ; 

teurs yougoslaves, entama leur expropriation et détruisit, au cours 
même de cette lutte, l’ancien appareil d’Etat sur la plus grande 
partie du territoire yougoslave. La politique spécifique du PCY, se ) 

différenciant en cela de celle de tous les autres partis communistes 
d’Europe, principalement sous les pressions des masses, successi- 
vement accepta, puis dirigea la construction d’un nouvel appareil ) 

d’Etat prolétarien, consolida puis élargit les conquêtes de la 
révolution prolétarienne, en engageant une lutte résolue contre les 
déformations bureaucratiques de l’Etat ouvrier yougoslave. ; 

2. a) La première étape décisive de la révolution yougoslave fut 
franchie le 29 novembre 1943, à la réunion de la deuxième session 
de l’AVNOJ (Conseil antifasciste de libération nationale de la :f') 

Yougoslavie) à Jaytsé. En cette circonstance fut constitué un 
gouvernement provisoire qui exerça son autorité sur tous les ’ 

territoires occupées par les partisans, formant bientôt la majeure > 

partie de la Yougoslavie. La constitution de ce gouvernement, 
s’appuyant sur les comités populaires de libération nationale 
constitués à partir de 1941, signifia que la dualité de pouvoir, qui , 
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avait existé en Yougoslavie au début de l’insurrection des partisans, 
commença à être surmontée. Il ne peut plus être question, à partir 
dèr ce moment, de l’existence d’un appareil d’Etat bourgeois 
centralisé en Yougoslavie ; seuls subsistaient des débris de pouvoir 
bourgeois, de même que les mesures successives d’expropriation et 
de confiscation ne laissaient subsister que des débris de la propriété 
bourgeoise. Le nouvel appareil d’Etat centralisé, basé sur les 
comités populaires, que l’AVNOJ commença à construire, était un 
appareil d’Etat à prépondérance prolétarienne. Le PCY ayant en 
fait conquis le pouvoir dans les territoires libérés, cette partie de la 
Yougoslavie cessa d’être un Etat bourgeois ; sous un gouvernement 
ouvrier et paysan, elle avança vers l’accomplissement final de la 
révolution prolétarienne. 

b) La seconde étape décisive de la révolution yougoslave fat 
franchie en octobre 1945 avec le départ des deux derniers ministres 
bourgeois du gouvernement central provisoire. La constitution 
même de ce gouvernement en 1944 ne fut qu’un épisode dans le 
déroulement de la révolution yougoslave, provoqué par la pression 
conjointe de l’impérialisme et de la bureaucratie soviétique. Tout 
en retardant la victoire complète de la révolution prolétarienne, cet 
épisode n’interiompit cependant pas le cours de celle-ci. Pendant 
la période même du gouvernement de coalition, le nouvel appareil 
d’Etat basé sur les comités populaires, s’élargit à l’ensemble du 
territoire yougoslave. Tous les débris du pouvoir politique de la 
bourgeoisie furent éliminés pendant cette période. Le départ des 
deux ministres bourgeois du gouvernement central ne fut que 
l’expression finale du fait que la bourgeoisie en tant que classe avait 
perdu le pouvoir et que le nouvel appareil d’Etat était d’une nature 
sociale différente de celui de la Yougoslavie d’avant-guerre. A 
partir de ce moment s’achève la transition entre le gouvernement 
ouvrier et paysan et la dictature du prolétariat, et la Yougoslavie 
devient un Etat ouvrier. Ceci se manifeste par le fait que les 
conquêtes de la révolution prolétarienne yougoslave furent généra¬ 
lisées et consolidées légalement en 1945-1946 par la loi sur les 
comités populaires, la loi de nationalisation des moyens de pro¬ 
duction industrielle, des mines et des banques et par la loi sur la 
confiscation de la propriété, la loi sur la réforme agraire et l’annu¬ 
lation des dettes paysannes, etc. 

c) La troisième étape décisive de la révolution yougoslave fut 
franchie le 28 juin 1948 par la rupture intervenue entre le Kremlin 
et le PCY. Après la consolidation des conquêtes de la révolution 
yougoslave, le PCY passa à leur extension par la nationalisation du 
commerce de gros et d’une partie considérable du commerce de 
détail ; l’établissement de fait du monopole du commerce extè- 
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rieur ; le début de collectivisation de l’agriculture et le plan 
quinquennal d’industrialisation et d’électrification du pays. En 
même temps se développèrent en Yougoslavie des déformations 
bureaucratiques du pouvoir prolétarien, à la fois sur la base du 
caractère arriéré du pays et de la politique stalinienne de la 
direction du PCY, imitant les institutions de l’URSS bureaucra¬ 
tisée. La rupture entre le Kremlin et le PCY, expression du refus 
du PCY de subordonner les intérêts de la révolution yougoslave à 
ceux de la bureaucratie soviétique, ouvrit la voie à la lutte contre 
ces déformations bureaucratiques. Les principales mesures prises 
dans le cadre de cette lutte lurent : la constitution des conseils 
ouvriers et le début de la gestion ouvrière des entreprises ; la 
démocratisation des coopératives ; l’abolition des privilèges des 
fonctionnaires du parti et de l’Etat ; la décentralisation de l’appareil 
directeur de l’économie ; le début de démocratisation de la vie 
culturelle et idéologique, etc. 

3. La dynamique de la révolution yougoslave confirme en tout 
point la théorie de la révolution permanente : 

a) Elle confirme que la lutte des masses laborieuses pour 
l’émancipation nationale, contre l’impérialisme, ne peut être victo¬ 
rieuse que si elle opère sa transcroissance en révolution proléta¬ 
rienne. Cette transcroissance en Yougoslavie n’a pas été due à des 
facteurs particuliers ou conjoncturels mais constitua l’application 
de la stratégie générale formulée par la IV e Internationale pour tous 
les pays occupés par l’impérialisme en Europe pendant la Seconde 
Guerre mondiale. Si cette stratégie n’a été appliquée avec succès 
qu’en Yougoslavie, cela est dû au caractère spécifique du PCY qui 
dirigea le mouvement des masses. 

b) Elle confirme qu’un pays arriéré ne peut résoudre les tâches 
historiques de la révolution bourgeoise (solution de la question 
agraire, élimination des survivances semi-féodales dans le pouvoir 
d’Etat, conquête d’une véritable indépendance nationale, etc.) que 
par la conquête du pouvoir par le prolétariat, qui se voit obligé, 
dans ces conditions, d’entamer simultanément la solution des 
tâches historiques de la révolution prolétarienne. 

c ) Elle confirme que le développement et l’élargissement de la 
démocratie prolétarienne après la consolidation du pouvoir prolé¬ 
tarien sont à la fois possibles et nécessaires pour combattre 
efficacement les tendances antisocialistes et bureaucratiques qui 
existent et se développent dans l’Etat ouvrier. Elle représente de 
ce fait une confirmation et une justification historique, d’une façon 
positive, de toute la lutte' de Léon Trotsky et de l’Opposition de 
gauche en URSS entre 1923 et 1927, comme la dégénérescence de 
l’URSS en constitua une justification par la voie négative. 
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d) Elle confirme qu’une révolution prolétarienne victorieuse 
dâns un pays arriéré, au milieu d’un monde hostile, se développe 
nécessairement à travers des difficultés et des contradictions crois¬ 
santes, qui se reflètent en crises économiques et tensions sociales 
successives à l’intérieur de l’Etat ouvrier. Seules une extension 
internationale de la révolution et l’aide apportée à la révolution 
yougoslave par le prolétariat victorieux de plusieurs pays avancés 
pourraient assurer une solution réelle et harmonieuse des pro¬ 
blèmes posés par l’industrialisation et la collectivisation volontaire 
de l’agriculture. 

La dynamique de la révolution yougoslave confirme en même 
temps l’analyse de la question de l’URSS et du stalinisme faite par 
la IV e Internationale. Elle confirme le caractère des partis stali¬ 
niens comme partis ouvriers dégénérés, explication indispensable 
pour comprendre le cours nouveau pris par la révolution you¬ 
goslave depuis la rupture du PCY et du Kremlin. Elle confirme 
surtout la thèse fondamentale du mouvement trotskyste selon 
laquelle le stalinisme est un phénomène caractéristique d’une 
période de recul des luttes révolutionnaires des masses, et qu’il ne 
peut être surmonté que par un nouvel essor de luttes révolution¬ 
naires. En Yougoslavie, premier pays où le prolétariat prit le 
pouvoir depuis la dégénérescence de l’URSS, le stalinisme n’existe 
pratiquement plus aujourd’hui en tant que facteur important du 
mouvement ouvrier, ce qui n’exclut d’ailleurs pas son rebondis¬ 
sement possible dans certaines circonstances. 

4. Les perspectives de la révolution yougoslave sont déter¬ 
minées fondamentalement par les rapports de forces entre les 
classes, dans le domaine national et international. 

En Yougoslavie, l’Etat ouvrier doit faire face à une pression 
croissante des paysans propriétaires qui, d’une production de 
marchandises simple cherchent à passer à l’accumulation capita¬ 
liste par l’appropriation privée des moyens de production. Cette 
tendance se développe automatiquement et nécessairement sur la 
base du niveau économique et technique actuel du pays, et coïncide 
avec la tendance des koulaks à opérer leur fusion avec le marché 
capitaliste international. 

Jusqu’en 1951, elle fut tenue en échec: a) Par la lente 
modification des rapports des forces sociales, par suite de l’indus¬ 
trialisation du pays, de l’augmentation numérique du prolétariat, de 
sa cohésion, de sa conscience politique et de sa culture croissante, 
grâce au début de développement de la démocratie prolétarienne, 
etc. b ) Par la différenciation à l’intérieur même de la paysannerie, 
résultant de l’appui donné par l’Etat ouvrier aux paysans pauvres 
et au développement des coopératives agricoles, c) Par des mesures 
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de coercition de l’Etat ouvrier, empêchant que l’automatisme 
économique s’impose : interdiction de la vente et de l’achat des 
terres au-delà de trente hectares ; double secteur des prix ; quotas 
progressifs de livraisons forcées de produits agricoles (impôt en 
nature, etc.). 

Néanmoins, aussi longtemps que la production industrielle 
d’objets de consommation n’assure pas aux paysans un revenu réel 
croissant parallèlement à l’accroissement de la production agricole, 
et que la mécanisation de l’agriculture ne crée pas une base 
économique saine pour la collectivisation de l’agriculture, l’indus¬ 
trialisation se poursuit en face d’une hostilité et d’une résistance 
d’une partie de la paysannerie. Seule la participation consciente du 
prolétariat à l’exercice du pouvoir peut, dans ces conditions, 
protéger dans l’immédiat les conquêtes de la révolution yougoslave. 
Seule l’extension considérable des mesures actuelles de démocrati¬ 
sation et de lutte contre le bureaucratisme peuvent assurer à l’Etat 
ouvrier l’appui conscient des masses prolétariennes. 

Or, les mesures de la démocratisation introduites en 1950 
n’ont que très lentement modifié l’attitude du prolétariat industriel, 
par suite de sa méfiance justifiée par le passé envers ce cours du 
PCY, du poids de la famine et de la misère pesant sur les ouvriers, 
et de l’ensemble des conditions objectives défavorables à un 
déploiement large d’une mobilisation révolutionnaire des masses. 
Les besoins de celles-ci commencent à entrer en contradiction avec 
la logique inhérente au cours à droite de la politique extérieure et 
de l’idéologie officielle du gouvernement et du PCY. De ce fait, les 
rapports de forces entre les classes ont commencé à se modifier à 
l’intérieur de la Yougoslavie à partir de 1951 en défaveur du 
prolétariat. L’Etat ouvrier a été obligé de faire une série de 
concessions à l’ennemi de classe comportant notamment : a) La 
libération des prix et des échanges, permettant une accumulation 
privée accélérée de la part des paysans riches et des commerçants 
spéculateurs, b) L’arrêt de la collectivisation agraire et la per¬ 
mission pour les paysans de quitter certains types de coopératives 
agricoles, c) La décentralisation du commerce extérieur qui risque 
de miner rapidement le monopole étatique de ce commerce, d) La 
réduction des mesures de planification, surtout dans le domaine 
des investissements. 

5. A l’échelle internationale, une pression grandissante s’exerce 
sur la révolution yougoslave de la part de ses deux ennemis 
mortels : l’impérialisme mondial et la bureaucratie soviétique : 

a) L’impérialisme mondial cherche à détruire les conquêtes de 
la révolution yougoslave, le régime de dictature du prolétariat et la 
propriété collectivisée des moyens de production dans les indus- 
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tries et les mines. Il compte parvenir à ce but par étapes : d’abord 
l’ùtilisation d’une pression politique et économique, ensuite par 
une intervention armée ouverte ou voilée. A l’étape présente, ses 
objectifs sont : l’inclusion de la Yougoslavie dans le front diploma¬ 
tique impérialiste et dans son dispositif militaire méditerranéen. 
Partant de là, il cherche à obtenir, à une étape ultérieure, un droit 
de regard sur l’économie yougoslave, le droit d’investissement dans 
les mines et l’industrie, la légalisation des partis politiques bour¬ 
geois et petits-bourgeois, la destruction de fait du monopole du 
commerce extérieur, etc. 

b) La bureaucratie soviétique cherche à obtenir par tous les 
moyens la destruction d’un régime de dictature du prolétariat 
indépendant du Kremlin, menace mortelle pour l’influence du 
stalinisme sur le mouvement ouvrier international, et à la longue, 
également pour le pouvoir de la bureaucratie en Europe orientale 
et en URSS même. La destruction des conquêtes de la révolution 
prolétarienne yougoslave par l’impérialisme représente pour le 
Kremlin un moindre mal par rapport au développement indé¬ 
pendant de la Yougoslavie prolétarienne. Jusqu’à présent, toute la 
politique du Kremlin à l’égard de la Yougoslavie (blocus écono¬ 
mique, démonstrations militaires, provocations, campagnes de 
propagande, etc.) a visé à pousser ce pays dans le camp impéria¬ 
liste. Cette politique ne fait cependant que préparer une autre étape 
de la stratégie stalinienne contre-révolutionnaire à l’égard de la 
Yougoslavie, qui serait une tentative d’inclusion de la Yougoslavie 
dans la sphère d’influence de la bureaucratie soviétique par voie 
d’une intervention militaire. 

A la longue, cette double pression hostile exercée sur la 
révolution yougoslave ne pourra être contrecarrée avec succès que 
par un appui conscient du prolétariat mondial et de la victoire 
internationale de la révolution socialiste. Dans l’immédiat, la 
situation d’équilibre instable entre l’impérialisme et la bureaucratie 
soviétique accorde un certain sursis à la révolution yougoslave. 
Mais ce sursis se situe, surtout depuis l’éclatement de la guerre de 
Corée, dans le cadre d’une pression parallèle accrue exercée sur la 
révolution yougoslave, pression qui n’est pas neutralisée par une 
action prolétarienne internationale suffisamment vaste d’aide à la 
Yougoslavie. Dans ces conditions, l’Etat yougoslave s’est vu 
contraint de faire une série de concessions à ses ennemis dans le 
domaine international. Cela a abouti à une déviation opportuniste 
de sa politique étrangère et particulièrement de celle du PCY 
(idéalisation de l’ONU ; neutralisme ; conception petite-bour¬ 
geoise de l’agression, conception pacifiste de collaboration de 
classes dans la lutte contre la guerre, etc.). 
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Sans une modification radicale des rapports de forces entre les 
classes à l’échelle internationale, cette tendance risque de s’appro¬ 
fondir et de précipiter la révolution yougoslave à sa perte. La 
contradiction entre l’évolution progressive de l’Etat yougoslave 
lui-même en 1950 et l’évolution droitière de sa politique extérieure, 
qui a été l’expression de la crise d’isolement de la révolution 
yougoslave, trouvera dans un proche avenir une solution dans un 
sens ou dans l’autre : ou bien la révolution socialiste yougoslave 
fusionnera avec le mouvement révolutionnaire et avec la révolution 
internationale, ou bien les concessions internationales à l’impéria¬ 
lisme seront prolongées par des concessions décisives à l’intérieur 
même de la RFPY. 

Mais malgré toute la déviation droitière de sa politique exté¬ 
rieure et malgré toutes les concessions qu’elle a déjà été obligée de 
faire à l’ennemi de classe en Yougoslavie même, la direction du 
PCY et de l’Etat ouvrier yougoslave ne peut pas elle-même abolir 
« à froid » les bases matérielles de cet Etat sans se détruire 
elle-même. L’impérialisme américain et la paysannerie riche yougo¬ 
slave n’ont qu’un intérêt passager à transiger avec le PCY et à lui 
arracher des concessions ; leur intérêt fondamental exige la des¬ 
truction de l’Etat ouvrier et la remise du pouvoir entre les mains 
des politiciens bourgeois qui réapparaissent déjà à la surface. C’est 
pourquoi la politique du PCY se caractérisera dans la période à 
venir, période de luttes sociales exacerbées en Yougoslavie, par son 
caractère centriste vacillant, pouvant passer brusquement d’un 
cours de droite à un cours de lutte aventuriste contre les koulaks 
et s’accrochant au pouvoir par tous les moyens. Il dépendra 
fondamentalement du degré d’activité réelle du prolétariat yougo¬ 
slave dans les conseils d’entreprises et dans les comités populaires 
que le PCY soit obligé de passer à un approfondissement de la 
démocratie ouvrière, ce qui ne pourrait tarder d’avoir des répercus¬ 
sions sur la politique extérieure de ce parti, ou que dans l’absence, 
d’une véritable mobilisation des masses, il prenne des formes de 
plus en plus bureaucratiques. 

6. Il est impossible de déterminer la dynamique et les perspec¬ 
tives de la révolution yougoslave sans définir en même temps le 
caractère du PCY. Si le stalinisme se définit par la subordination 
des intérêts des travailleurs de chaque pays à ceux de la bureau¬ 
cratie soviétique, le PCY, à partir de 1941, esquissa une orientation 
qui devait aboutir à la rupture de 1948 et, de ce fait, il cessa d’être 
un parti stalinien dans la pleine signification de ce mot. La 
différence d’orientation du PCY par rapport à celle que suivaient 
les autres PC d’Europe s’effectua, en premier lieu, sous la pression 
des masses ; mais cela ne suffit point à expliquer l’évolution de la 
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Yougoslavie. Dans d’autres pays, où la montée révolutionnaire était 
arçissi puissante qu’en Yougoslavie, au moins au début (Espagne 
1\936, Grèce 1944), le PC prit un cours diamétralement opposé à 
celui du PCY. La différence d’orientation du PCY par rapport aux 
autres PC d’Europe ne peut résulter que de l’interaction entre la 
poussée révolutionnaire des masses et les changements de concep¬ 
tions stratégiques qui se produisirent dans la direction du PCY lors 
de ces conditions favorables, auxquelles il faut ajouter l’absence de 
contrôle du Kremlin opérant sur place. 

Dans une première étape, ces changements s’exprimèrent par 
une tentative de la direction du PCY de concilier les intérêts de la 
révolution yougoslave avec ceux de la bureaucratie soviétique 
( 1941, début 1948). Tout en se maintenant, pour cette raison, dans 
le cadre international de la politique stalinienne et tout en 
acceptant sans réserves publiques la politique intérieure et exté¬ 
rieure de la bureaucratie soviétique, le PCY se différencia 
cependant dès lors de la politique stalinienne sur les points 
suivants : a) fondation, dès 1941, de « comités populaires de 
libération nationale » et de « brigades prolétariennes » dans le 
mouvement des partisans ; b) refus de collaborer, dès 1942, avec 
les Tchetniks de Mikhailovitch et avec le gouvernement bourgeois 
exilé ; c) orientation, dès 1943, vers la prise du pouvoir effective 
par le PCY et la constitution d’un appareil d’Etat nouveau, de type 
prolétarien; d) élimination dès 1945, malgré les accords des 
«Trois Grands », des derniers vestiges du pouvoir bourgeois dans 
le pays et parachèvement de la révolution prolétarienne ; é) pour¬ 
suite d’une politique extérieure et d’une orientation économique 
plus autonome du Kremlin que celle des autres pays du « glacis ». 

L’accumulation de toutes ces actions, accompagnée d’une 
critique initiale non publique de l’ensemble de la politique stali¬ 
nienne (notamment : critique des privilèges les plus exhorbitants 
des hauts fonctionnaires de l’URSS ; critique des relations de 
pillage économique imposées par la bureaucratie aux pays du 
« glacis » ; critique de la politique des PC français, italien et grec 
au moment de la « libération », etc.), a amené le Kremlin à la 
rupture préventive avec le PCY. Cette rupture s’annonçait inévi¬ 
table en raison de l'irréconciliabilité d’intérêts entre la révolution 
yougoslave et la bureaucratie soviétique. 

A partir de cette rupture, s’ouvre une deuxième étape de 
différenciation entre le PCY et le stalinisme. Progressant de façon 
purement empirique, le PCY a souligné successivement : a) La 
subordination du mouvement communiste international aux 
intérêts du Kremlin et les défaites provoquées au mouvement 
ouvrier de plusieurs pays par suite de cette subordination, b) La 












totale mainmise politique, économique, militaire, culturelle, etc., de 
la bureaucratie soviétique sur les pays du « glacis » et les consé¬ 
quences néfastes qui en découlent pour les masses laborieuses de 
ces pays, c) L’orientation fondamentale de la bureaucratie sovié¬ 
tique vers un partage du monde par l’établissement d’un modm 
vivendi avec l’impérialisme et l’utilisation du mouvement ouvrier 
comme monnaie d’échange sur cette voie, d) La dégénérescence 
de l’URSS par suite de l’isolement du premier Etat ouvrier et de 
son caractère arriéré, et la formation d’une caste bureaucratique 
privilégiée qui a usurpé tout le pouvoir en URSS, e) Le danger de 
bureaucratisation dans chaque révolution prolétarienne, danger qui 
ne peut être combattu que par une démocratie prolétarienne 
croissante, f) La nécessité de reconstruire le mouvement ouvrier 
dans chaque pays. 

A partir de ce moment, le PCY cesse d’être un parti semi- 
stalinien et évolue comme un parti centriste porté au pouvoir par 
les masses révolutionnaires, se caractérisant, en outre, par des 
déviations opportunistes droitières. Ces déviations les plus impor¬ 
tantes sont : a) Le caractère empirique de son évolution idéolo¬ 
gique, qui n’a pas encore reconquis la conception léniniste 
d’ensemble de la nature de notre époque, b) Le caractère pragma¬ 
tique et non principiel de la politique extérieure du PCY, tendant 
à justifier les manœuvres diplomatiques de l'Etat yougoslave, c) La 
sous-estimation du mouvement ouvrier international et l’incom¬ 
préhension de la théorie de la révolution permanente dans son 
ensemble, d) L’absence du droit de formation de tendances dans 
le PCY. e) Une conception opportuniste de la construction de 
partis révolutionnaires dans le monde (généralisation de l’expé¬ 
rience yougoslave, sous-estimatison de l’importance du pro¬ 
gramme, etc.), f) Depuis le tournant à droite de la politique 
extérieure yougoslave, l’élaboration pragmatique d’une théorie 
« capitaliste d’Etat » sur l’URSS, liée à des conceptions néo-réfor¬ 
mistes sur les « formes nouvelles » du capitalisme etc. 

Seuls une modification des rapports de forces internationales 
entre les classes, un essor du mouvement révolutionnaire interna¬ 
tional, l’aide et la critique fraternelles de ce mouvement et une 
compréhension croissante de la part des cadres du PCY éviteront 
que ce parti ne se cristallise sur ses positions fausses, ce qui 
aboutirait à liquider les effets progressifs de l’affaire yougoslave. 

Déjà les positions prises à la suite de la guerre de Corée ont 
en partie compromis les effets de l’affaire yougoslave dans la crise 
internationale du stalinisme ; il n’est pas exclu que, dans ces 
conditions et en l’absence d’une direction révolutionnaire interna- 




258 


tionale suffisamment forte, le stalinisme puisse reprendre pied 
jdsque dans les rangs du PCY. 

Les positions et l’attitude que le PCY prendra à l’égard du 
trotskysme — soit ouvertement, soit en affectant de l’ignorer — 
acquièrent à cet égard une importance politique considérable. Il ne 
s’agit pas simplement d’une rectification historique du passé ; c’est 
le test par lequel un courant ouvrier issu du stalinisme parviendra 
à renouer avec la tradition et le programme du bolchevisme, et ainsi 
à surmonter définitivement et décisivement le stalinisme. 

7. Les tâches de la IV e Internationale envers la révolution 
yougoslave s’établissent dans le cadre de sa stratégie générale, 
conformément à cette analyse de la nature de l’Etat yougoslave et 
du PCY ï 

a ) La IV e Internationale défend inconditionnellement les 
conquêtes de la révolution yougoslave contre l’impérialisme 
mondial et contre la bureaucratie soviétique. Elle conçoit cette 
défense à la fois comme une tâche stratégique - jonction de la 
révolution internationale avec la révolution yougoslave - et comme 
une tâche tactique immédiate : mobilisation de l’avant-garde révo¬ 
lutionnaire internationale et des masses prolétariennes de tous les 
pays pour des actions de défense des conquêtes de la révolution 
prolétarienne yougoslave. Cette défense ne peut entrer en collision 
avec les intérêts de la révolution mondiale, dont les conquêtes 
d’Octobre font partie. La IV e Internationale assurera aussi cette 
défense contre toute tentative des forces intérieures d’utiliser la 
Yougoslavie contre les intérêts de la révolution mondiale. 

b) En cas de guerre de la bureaucratie soviétique contre la 
RFPY, la IV' Internationale sera pour la défense de la Yougoslavie 
contre l’action contre-révolutionnaire du Kremlin. Cette politique, 
basée sur les intérêts de la révolution mondiale, sera indépendante 
de toute aide matérielle que la RFPY pourrait éventuellement 
recevoir de pays capitalistes. En cas d’élargissement du conflit, 
cette position sera examinée à nouveau dans chaque cas concret. 

c) La IV' Internationale s’efforce d’engager avec le PCY des 
actions de front unique aux objectifs précis. Chacune de ces actions 
suppose notre accord de principe quant à l’objectif à atteindre, et 
ne peut en aucune façon supprimer le droit de critique du 
mouvement révolutionnaire international à l’égard de la politique 
du gouvernement et du PC yougoslave. La possibilité de réaliser 
en pratique de telles actions se rétrécit à l’extrême dans le cadre du 
cours de droite suivie actuellement par le PCY. 

d) La IV e Internationale est d’avis qu’une de ses contributions 
principales à la consolidation des conquêtes de la révolution 
yougoslave consiste dans une critique franche et sans compromis 
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de toutes les erreurs politiques et déviations opportunistes de la 
part du PCY. Ces critiques doivent partir des expériences 
concrètes du mouvement ouvrier international qu’il faut commu¬ 
niquer aux militants du PCY et de l’expérience particulière de la 
révolution yougoslave ; elles doivent tendre à pousser les commu¬ 
nistes yougoslaves à remplacer leur direction opportuniste actuelle 
par une direction révolutionnaire qui applique en pratique une 
politique correspondant à la fois aux intérêts du prolétariat interna¬ 
tional et à ceux de la sauvegarde de la révolution yougoslave : 
rupture avec le front diplomatique impérialiste, arrêt des conces¬ 
sions économiques et politiques à l’impérialisme, mobilisation 
effective des ouvriers et paysans pauvres contre les koulaks et 
spéculateurs, approfondissement de la démocratie ouvrière, liberté 
de discussion, de réunion et de presse pour tous les courants du 
mouvement ouvrier se basant sur le pouvoir prolétarien en Yougo¬ 
slavie, appui au mouvement révolutionnaire international et à la 
révolution coloniale, changement radical du cours d’interventions 
opportunistes et bureaucratiques, dans le mouvement ouvrier inter¬ 
national et appui au véritable regroupement révolutionnaire inter¬ 
national. 

8. La XV e Internationale a pour devoir de réexaminer de façon 
critique, à la lumière des événements qui se sont produits depuis 
1948, son analyse passée de la révolution yougoslave et de la 
dynamique de cette révolution que ces événements ont éclairé sous 
un jour nouveau. 

Dès 1942, la IV e Internationale avait en général estimé à sa 
juste valeur la montée du mouvement des partisans yougoslaves et 
la guerre civile qui se déroulait à sa suite. Cette analyse fut 
poursuivie justement jusqu’au début de 1946. A partir de ce 
moment et jusqu’au 28 juin 1948, l’internationale commit de 
graves erreurs d’estimation relativement à la révolution yougo¬ 
slave ; elles consistèrent, notamment, en une identification des 
développements yougoslaves à ceux des autres pays du « glacis » ; 
en une assimilation du Parti communiste yougoslave aux partis 
staliniens du « glacis » ; dans l’hypothèse erronée que le mou¬ 
vement révolutionnaire des masses avait été arrêté par le PCY et 
que le nouvel appareil d’Etat centralisé construit par le PCY était 
par sa structure, un appareil d’Etat bourgeois, malgré l’élimination 
de la bourgeoisie de la vie politique et économique du pays, 
constatée par l’internationale. 

Dès la rupture du Kremlin avec le PCY, la IV* Internationale 
fut la seule tendance du mouvement ouvrier international à com¬ 
prendre immédiatement la signification progressive et la portée 
historique de cet évènement et à engager une activité internationale 
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de défense de la Yougoslavie, rattachant son analyse des causes de 
la Rupture à l’analyse qu’elle avait faite avant 1947 de la profondeur 
du mouvement révolutionnaire des masses en Yougoslavie. 
L’action de défense de la Yougoslavie a été cependant en partie 
entravée par le retard de l’internationale à reconnaître le caractère 
d’Etat ouvrier de la RFPY. Ce retard est dû fondamentalement à 
une fausse appréciation de la nature de l’appareil d’Etat centralisé, 
construit en 1945 en Yougoslavie. 

Ces différentes erreurs d’appréciation furent causées : a) par 
l’absence d’informations précises sur les événements et les institu¬ 
tions yougoslaves, à partir de 1945-1946 ; b) par l’absence de toute 
délimitation publique du PCY par rapport à la bureaucratie sovié¬ 
tique et au stalinisme avant le 28 juin 1948 ; c) par le fait que 
l’analyse générale juste du rôle primordialement contre-révolution¬ 
naire de la bureaucratie soviétique dans le « glacis », amena l’inter¬ 
nationale à identifier à priori, sans analyse particulière de chaque 
cas, la politique des PC à celle de cette bureaucratie (ce qui ne fut 
pas seulement erroné pour la Yougoslavie mais encore pour la 
Chine). 

La leçon à tirer de ces erreurs d’estimation est la nécessité 
impérieuse d’une analyse concrète et précise des particularités 
nationales dans le développement du mouvement ouvrier de 
chaque pays. Quelle que soit l’importance à notre époque des lois 
de développement de secteurs du monde ou du monde entier, ces 
lois ne peuvent jamais se substituer à l’analyse particulière de 
chaque pays dans la détermination d’une politique révolutionnaire 
quotidienne correcte. 

La rapidité et l’unanimité avec lesquelles la IV e Internationale 
a pu opérer un tournant pour la défense de la Yougoslavie au 
lendemain du 28 juin 1948, ainsi que la façon concrète dont elle 
a pu suivre et apprécier depuis lors l’évolution du PCY, prouvent 
que ces erreurs d’appréciation n’étaient nullement dues à une 
conception d’ensemble erronée mais se produisirent plutôt malgré 
la juste appréciation de la IV'Intemationale sur la nature du 
stalinisme et ses rapports dialectiques avec le mouvement des 
masses. Ce n’est qu’à la lumière de cette appréciation que la 
révolution yougoslave devient compréhensible et acquiert toute sa 
signification en tant qu’ètape importante dans la crise mondiale du 
stalinisme. 

Résolution adoptée par 37 voix, J contre (Suisse), 1 abstention 
(minorité vietnamienne). 4 Absents (Allemagne 3, Chypre I) 

Quatrième Internationale, n° 8 et n° 10, août et octobre 1951. 
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Rapport de présentation de la résolution 
sur la révolution yougoslave 
et la IV e Internationale 
par Livingstone (Clarke) 

• Yougoslavie - Bilan et perspectives 

Les trois années qui séparent le III e Congrès mondial du II e 
pourraient bien être appelées la « période yougoslave » de la 
IV* Internationale. Le paradoxe de cette période est symbolisée 
par le fait que, tandis que les délégués du II ' Congrès achevaient 
leurs travaux sans avoir une idée des événements décisifs qui 
mijotaient alors, les délégués d’aujourd’hui sont appelés à faire un 
bilan des événements et du travail théorique et pratique accompli, 
plutôt qu’à formuler une nouvelle tactique pour des occasions 
positives — qui ne sont plus offertes par l’affaire yougoslave. 

La révolution yougoslave n’est pas morte. L’Etat ouvrier 
demeure. Mais son influence progressive sur le mouvement ouvrier 
mondial — en approfondissant la crise du stalinisme et en donnant 
un nouvel élan aux forces du marxisme révolutionnaire - est 
maintenant une chose du passé. Il reste encore à voir si c’est un 
phénomène permanent ou temporaire. En tout cas, contrairement 
à la période précédente, notre influence possible sur le cours de 
l’évolution de la Yougoslavie est maintenant beaucoup diminuée, 
le cours des événements dépendant bien plus que par le passé de 
facteurs objectifs hors de notre contrôle. Cependant, nous venons 
à ce congrès sans le moindre regret. Notre politique et notre 
tactique ont été tout à fait correctes, et, en outre, ont été entiè¬ 
rement justifiées par les événements qui se sont produits. Il est vrai 
que tous nos espoirs n’ont pas été réalisés et que les résultats 
pratiques, bien que non négligeables, ont été inférieurs à ce que 
nous espérions. On peut dire que notre faute a consisté surtout 
dans un excès d’optimisme. Mais ce lut toujours la faute commise 
par les révolutionnaires. Nous nous trouvons en bonne compagnie 
sur ce point. Les bolcheviks russes, pour ne citer qu’un exemple 
parmi beaucoup, ont pris le pouvoir en octobre' 1917 avec la 
perspective optimiste qu’ils seraient bientôt rejoints par des révolu¬ 
tions prolétariennes victorieuses dans les pays avancés de 
l’Occident et en particulier en Allemagne. 

Ce qui est plus décisif, c’est que le trotskysme, seul parmi 
toutes les tendances du mouvement ouvrier, a affronté avec succès 
l’épreuve des événements yougoslaves et les problèmes posés par 
eux, à la fois dans le domaine théorique et pratique. A travers eux 
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et la riche discussion qui s’ensuivit, nous avons enrichi notre 
arsenal idéologique, nous sommes arrivés à une compréhension 
plus complète et plus mûre de notre époque, des forces en 
mouvement et des problèmes nombreux et variés présentés par 
elle ; nous avons corrigé beaucoup de ce qui était formaliste et 
rigide dans la pensée d’hier. Avant tout, c’est grâce aux événements 
de Yougoslavie et aux leçons qu’ils ont enseignées que nous avons 
été capables d’élaborer une stratégie pour les grands événements 
révolutionnaires qui pointent à l’horizon. 

En Yougoslavie, nous étions en face des formes compliquées 
et apparemment contradictoires du processus révolutionnaire qui 
a caractérisé l’après-guerre. Un parti semi-stalinien, se basant 
encore sur un programme menchevik et encore partiellement lié au 
Kremlin, dirigea victorieusement une révolution jusqu’à la 
conquête du pouvoir d’Etat par le prolétariat. C’était une partie du 
même processus que celui qui se produisit, quoique sous une forme 
différente, dans le reste de l’Europe occidentale. Nous n’avions pas 
prévu les formes de ce développement, mais fondamentalement il 
se produisit en résultant d’une situation que nous avons correc¬ 
tement analysée bien qu’interprétée d’une façon unilatérale. Les 
causes principales étaient attribuables dans l’ensemble à quatre 
facteurs : a) le retard général de la révolution socialiste ; b) la 
décomposition avancée du capitalisme ; c) les victoires révolution¬ 
naires se produisant d’abord dans les pays les plus arriérés ; 
d) l’absence d’une direction révolutionnaire consciente et cohé¬ 
rente. 

Une analyse des développements a cependant démontré que la 
révolution yougoslave a suivi des lois spécifiques et a confirmé nos 
conceptions fondamentales. Et c’est précisément dans l’analyse de 
cette révolution et des questions corollaires que la IV e Interna¬ 
tionale a donné sa plus importante contribution au marxisme vivant 
depuis la mort de Trotsky. 

Nous avons découvert avant tout dans ces évènements une 
confirmation de la théorie et de la dialectique de la révolution 
permanente. 

l.La lutte contre l’oppression nationale en Yougoslavie 
pendant la guerre donna rapidement naissance à l’hégémonie du 
prolétariat sous la forme de la direction du PC, à la formation 
d’unités de combat prolétariennes comme formes décisives de la 
lutte dans la guerre de partisans et à des organes de dualité de 
pouvoir qui acquirent progressivement plus d’ampleur et plus 
d’autorité. D’autre part, la bourgeoisie indigène montra qu’elle était 
tout à fait incapable de représenter les intérêts historiques et 
progressifs de la nation, étant complètement alignée sur les forces 
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réactionnaires de l’oppression impérialiste. Ceci conduisit inévita¬ 
blement à l’unité de toutes les forces opprimées de la nation 
derrière le prolétariat et le parti communiste. 

2. Une fois au pouvoir, et bien qu’il l’ait pris avec le but avoué 
de résoudre les tâches nationales et démocratiques, le PC yougo¬ 
slave fut rapidement obligé d’éliminer tous les vestiges de collabo¬ 
ration de classes, tels que la monarchie et la coalition avec les 
représentants de l’ancienne bourgeoisie dirigeante, et de passer à 
la nationalisation et à la planification, c’est-à-dire aux tâches 
socialistes de la révolution. 

3. Le commencement de la construction socialiste posa la 
question du caracère international de leur révolution — à la fois sur 
le plan économique et politique — aux communistes yougoslaves, 
qu’ils en fussent conscients ou non. La survie de leur révolution 
exigeait l’achèvement du processus de transformation sociale en 
Europe orientale et leur intégration dans une unité ou fédération 
économique commune — et ils devenaient directement affectés par 
le sort de la révolution en Grèce, en Italie et à un degré moindre 
en Autriche. 

Il est symbolique que la bureaucratie soviétique, qui commença 
son existence par une lutte contre la théorie de la révolution 
permanente, entra en violent conflit avec la révolution permanente 
telle qu’elle se manifesta dans la vie à chacune des étapes au cours 
des événements yougoslaves. 

De ce conflit surgit le deuxième aspect important de l’affaire 
yougoslave : la lumière qu’elle projette sur le rôle de la bureaucratie 
soviétique. S’il subsistait encore le moindre doute que le Kremlin 
est une force essentiellement contre-révolutionnaire et non un 
générateur de révolutions socialistes, ou même de révolutions 
bureaucratiques comme Shachtman voudrait nous le faire croire, 
cela a été définitivement établi par le sabotage délibéré et criminel 
des luttes de partisans conduites par un parti tout à fait loyal à la 
bureaucratie russe. Tito pouvait jurer sur un amas de Bibles qu’il 
resterait jusqu’à la fm de ses jours un ennemi du trotskysme, mais 
pour Staline les « brigades prolétariennes », les « comités popu¬ 
laires » et le refus de collaborer avec Mikhaïïovitch sentaient la 
révolution permanente, précisément parce que de telles mesures 
engendraient et étendaient la révolution et aggravaient le conflit 
avec l’impérialisme. 

Ce qui est le plus important, c’est la nouvelle démonstration, 
si elle était nécessaire, que la bureaucratie n’est pas une puissance 
omnipotente, que ses penchants contre-révolutionnaires sont 
limités non par ses intentions mais par des forces objectives 
beaucoup plus fortes qu’elle, que la poussée du mouvement révolu- 
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tipnnaire des masses est plus puissante, que les mesures policières 
d'un régime bonapartiste. Pour nous, cet aspect de la question est 
beaucoup plus décisif que le sort du régime yougoslave lui-même 
qui, en dernière analyse sera déterminé par le flux et le reflux du 
processus révolutionnaire mondial. La bureaucratie s’est montrée 
incapable, malgré toutes ses menaces et ses séductions, de per¬ 
suader les communistes yougoslaves de suivre une ligne « Kuo- 
mintang ». Elle a été incapable de livrer les partisans aux bras de 
la réaction comme elle l’avait fait pour les insurgés de Varsovie. 
Elle a été en fait incapable de tenir ses accords avec l’impérialisme 
sur un partage égal d’influence en Yougoslavie. 

Cependant, si le Kremlin avait été capable de contrôler le 
régime yougoslave, il aurait certainement trouvé un moyen de vivre 
avec lui. La question du régime intérieur, des méthodes bureaucra¬ 
tiques n’était pas fondamentalement impliquée à cette période. La 
question du pillage et des méthodes d’exploitation économique 
n’était pas non plus si décisive car la Yougoslavie était le pays du 
« glacis » qui avait le moins à offrir et qui souffrit le moins des 
méfaits du Kremlin. Ce qui était en cause, c’était la dynamique de 
la révolution yougoslave elle-même. Du début, les Yougoslaves se 
trouvaient sous une très grande pression de l’impérialisme et en 
conflit continuel avec lui, précisément à cause du caractère définitif 
de leur révolution. C’était une situation intolérable pour le Kremlin 
qui cherchait à vivre en paix avec l’impérialisme, à tenir ses 
engagements quoi qu’il en coûte. Les difficultés furent accrues par 
les effets de la révolution yougoslave sur les cadres communistes 
des autres pays du « glacis » et leurs revendications pour un 
achèvement et une intégration de la révolution sociale en Europe 
orientale. Une telle politique n’aurait pu mener qu’à un plus grand 
conflit avec l’impérialisme et que miner le pouvoir du Kremlin dans 
les pays du « glacis ». 

Et ce fut le tournant à gauche du Kremlin dans le « glacis », la 
rupture définitive avec la bourgeoisie indigène qui commença avec 
les événements de Prague en février 1948 — sous la menace du 
Plan Marshall d’une invasion économique par l’impérialisme — qui 
força le Kremlin à rompre avec le régime de Tito. Comprenant et 
craignant, comme toujours, qu’un tournant à gauche pourrait 
favoriser les forces révolutionnaires indépendantes, le Kremlin, 
comme il le fit toujours dans le passé, frappa immédiatement ces 
forces, c’est-à-dire les communistes yougoslaves. 

Ici encore, nous avons un autre exemple des limites des 
possibilités contre-révolutionnaires du Kremlin qui stoppa devant 
une action militaire directe contre la Yougoslavie, bien que les 
années 1948-1949 aient été le moment le plus favorable pour une 











telle attaque. Mais c’est précisément dans ces années que le 
Kremlin avait les mains pleines d’une grande lutte contre les forces 
restantes du capitalisme dans les pays du « glacis », une lutte qui 
tendait à mettre en avant les éléments indépendants dans les partis 
communistes de ces pays. Une diversion importante contre la 
Yougoslavie dans cette période aurait pu aisément avoir des 
conséquences désastreuses pour le Kremlin dans un ou plusieurs 
pays d’Europe orientale. 

Le fait que Staline fut obligé de se limiter à des demi-mesures 
— l’excommunication politique du régime de Tito, les menaces et 
le blocus économique — donna à la révolution yougoslave un répit 
de trois années et, avec des conditions mondiales plus favorables, 
aurait pu conduire à une rupture décisive du mouvement stalinien 
à l’échelle mondiale. 

Qu’une telle situation n’ait pas été accidentelle, qu’elle n’eut 
rien d’une « excentricité balkanique » est prouvé par le fait qu’au 
même moment Staline avait des difficultés semblables à l’autre bout 
du monde, dans ses rapports avec Mao qui se préparait à prendre 
le pouvoir contre l’avis de Staline et malgré les compromis et les 
accords de celui-ci avec Tchang-Kaï-Chek et l’impérialisme. 

Le troisième important aspect de ^expérience yougoslave peut 
être résumé dans la question suivante : comment est-il possible 
qu’un parti et une direction ouvrière qui ont renversé la domination 
de la bourgeoisie et conquis le pouvoir d’Etat s’identifient au camp 
impérialiste, s’opposent à la révolution coloniale, justifiant le 
social-patriotisme dans les pays capitalistes, révisant le marxisme 
au point de voir une évolution organique du capitalisme 
monopoleur américain vers le socialisme, et seulement les pires 
traits du capitalisme centralisé et militarisé dans les rapports de 
propriétés nationalisés et d’économie planifiée de l’Union sovié¬ 
tique ? Comment cela était-il possible sans une vive lutte intérieure 
dans le parti et sans une grande scission dans la direction? 
Opposez à cela l’Union soviétique où la transition du bolchevisme 
au menchevisme exigea quinze années de lutte, pratiquement une 
guerre civile qui se termina par l’extermination de toute l’aile 
bolchevique, en fait du parti lui-même. 

L’explication se trouve dans la nature et l’histoire du PC 
yougoslave et de sa direction et de la manière dont il est venu au 
pouvoir ; le phénomène du PCY est résumé dans les thèses là où 
il est parlé de la possibilité pour un parti stalinien uni à un 
mouvement de masse et se trouvant sous une pression révolution¬ 
naire constante, et dans des conditions favorables - c’est-à-dire 
l’extrême faiblesse de la bourgeoisie indigène et les divisions dans 
le camp impérialiste - d’aller au-delà des buts à lui fixes par la 
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bureaucratie soviétique et esquissant même une orientation révolu¬ 
tionnaire. Quel est le sens de cette déclaration ? 

Ce n’est pas du tout, comme nos ennemis aimeraient à nous 
l’attribuer, qu’un parti stalinien puisse devenir un parti révolution¬ 
naire bolchevik sans une réévaluation complète de toutes ses 
conceptions fondamentales et sans modification de sa direction. Il 
est vrai que le parti cesse d’être un frein sur le prolétariat comme 
il l’avait été dans le passé, il devient plus sensible au programme 
du bolchevisme, mais cela ne veut pas dire qu’il est devenu le 
maître conscient des forces objectives dans la société. Quand nous 
disons qu’un tel parti cesse d’être stalinien, c’est-à-dire avant tout 
d’être un garde-frontière et un instrument de la bureaucratie 
soviétique et devient centriste, nous disons effectivement que tout 
en continuant de rester fondamentalement un des facteurs objectifs 
aveugle et inconscient de la réalité de classe, il est devenu plus 
sensible à la poussée progressive des masses prolétariennes qui, à 
un certain point, tentent d’utiliser ce parti comme le véhicule de 
leurs aspirations révolutionnaires. Les masses ne demandent pas 
que le parti change ses conceptions théoriques révisionnistes ou 
son programme de collaboration de classe ; elles exigent sim¬ 
plement qu’il donne une direction dans la lutte armée contre la 
bourgeoisie, qu’il crée les organes du pouvoir de classe pour servir 
cette lutte. 

Dans certaines conditions fortuites, telles qu’elles ont existé 
avant tout en Yougoslavie, cela s’est montré suffisant pour garantir 
le succès de la lutte révolutionnaire. L’importance de ces condi¬ 
tions objectives fortuites doit être soulignée parce que les partis 
centristes ont bien souvent dans le passé affronté des situations 
révolutionnaires et parce que les partis staliniens ont montré des 
traits de centrisme quand ils étaient engagés dans des situations 
révolutionnaires. Cependant parce que le rapport des forces était 
plus défavorable, comme ce fut le cas par exemple dans la révo¬ 
lution chinoise de 1925-1927 et dans la guerre civile espagnole, le 
centrisme du Komintem et du PC chinois dans un cas, celui du 
POUM dans l’autre, s’est montré tout à fait inadéquat et fut en fait 
une des causes principales de la perte de la révolution. 

Ainsi si les développements yougoslaves nous servent à fournir 
une meilleure compréhension du rôle et de l’évolution de partis 
staliniens dans des conditions spécifiques et à formuler une stra¬ 
tégie réaliste pour notre mouvement dans de telles éventualités, ils 
ne donnent absolument aucune justification pour ceux qui tirent la 
conclusion que l’avant-garde communiste organisée, se basant sur 
un programme marxiste révolutionnaire, n’a plus de rôle à jouer. 
Toute l’histoire du PCY même prouve le contraire. Le centrisme 
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et l’opportunisme de la direction yougoslave ont exposé la révo¬ 
lution yougoslave aux plus grands dangers. Non seulement leur 
révolution a été effectuée sans avoir conscience de son caractère 
réel, mais en fait ils sont toujours accrochés aux conceptions du 
front populaire qui aujourd’hui encore fait partie de leur bagage 
idéologique. Ils ont eu de la veine que l’impérialisme anglo-amé¬ 
ricain, occupé en Grèce et n’ayant pas la force d’intervenir plus 
directement, n’a pas pu exploiter l’occasion fournie par le gouver¬ 
nement de coalition de 1945. 

La politique des Yougoslaves dans le mouvement ouvrier 
mondial aujourd’hui est en ligne directe et est basée sur les mêmes 
conceptions staliniennes générales de collaboration de classes que 
celles qu’ils avaient pendant la guerre. Mais maintenant, la situation 
est plus défavorable pour eux et les pressions de l’impérialisme 
mondial plus fortes, et leurs actions sont plus conformes à leurs 
théories qu’elles ne le furent pendant les années de la guerre de 
partisans. 

Deuxièmement, leur politique de trahison et de capitulation 
devant l’impérialisme mondial aujourd’hui a ses racines idéolo¬ 
giques dans leur position essentiellement social-patriote pendant la 
Seconde Guerre mondiale, qu’ils ont considérée comme une guerre 
de la « démocratie » contre le « fascisme » - une position qu’ils 
n’ont jamais réexaminée — de sorte qu’ils ont seulement besoin de 
mettre l’étiquette « fasciste » sur l’Union soviétique aujourd’hui 
pour justifier leur alignement dans le camp impérialiste. 

Troisièmement, leur incapacité de comprendre la nature de 
l’Union soviétique, les raisons de sa dégénérescence, le rôle de la 
bureaucratie a eu presque pour résultat le désastre de leur révo¬ 
lution entre 1945 et 1948, a facilité leur adaptation aujourd’hui 
d’une position antisoviétique qui ouvre le pays au danger d’une 
restauration capitaliste ou d’une conquête par la bureaucratie 
soviétique. Comme par le passé, ils continuent à identifier la caste 
stalinienne avec la société soviétique, la seule différence étant 
qu’aujourd’hui ils la considèrent comme réactionnaire et fasciste, 
alors qu’ils la considéraient comme progressive et « socialiste ». 

Quatrièmement, leur adhésion persistante à la théorie du 
« socialisme dans un seul pays » a donné naissance à l’absurdité 
historique qu’il n’est pas seulement possible de construire une 
société socialiste, mais même que l’Etat « dépérisse » en Yougos¬ 
lavie seulement. Cette théorie — c’est-à-dire le manque de 
confiance opportuniste dans les forces de la révolution mondiale — 
les a conduit, comme ce fut le cas pour l’aile stalinienne du parti 
bolchevik russe, à préférer une alliance avec l’impérialisme, indé- 
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pendamment de son prix, à une alliance avec la classe ouvrière 
internationale et les peuples coloniaux. 

Le centrisme yougoslave a réagi d’une façon presque chimi¬ 
quement pure aux conditions objectives. Ils étaient à gauche, en ce 
qui concerne l’impérialisme en 1945-1948, quand le rapport des 
forces leur était favorable. Puis, après un bref interlude sur une 
position intermédiaire, ils ont évolué fortement à droite, après 
l’éclatement de la guerre de Corée quand le rapport des forces fut 
renversé. De même en ce qui concerne le stalinisme : à gauche 
quand la crise dans le « glacis » était à son point culminant, 
immobilisant le Kremlin, et puis à droite après que fut atteinte une 
forme de stabilité qui libéra les mains du Kremlin dans une certaine 
mesure. Ce faisant, nous n’entendons pas négliger les effets du 
blocus et de la sécheresse. Mais là où le régime de Lénine faisait 
des manœuvres et des concessions tactiques dans de telles condi¬ 
tions sans jamais changer son orientation fondamentale, les 
Yougoslaves ont révisé fondamentalement leur stratégie sous ces 
pressions. Le centrisme yougoslave est maintenant devant une 
épreuve décisive: à la différence des années de la guerre des 
partisans et de celles qui les suivirent immédiatement, le rapport 
des forces intérieures est maintenant devenu plus favorable aux 
éléments capitalistes qu’il ne le fut jamais depuis la fin de la guerre. 
Bien que d’autres facteurs viennent ici en jeu, il reste à voir 
comment le centrisme yougoslave parviendra à saisir cette 
situation. Nous reviendrons plus loin sur ce problème. 

Mais avant de quitter cette question, il est nécessaire de dire un 
mot concernant ceux qui croient que nous avons été trop durs dans 
notre critique, trop légers dans notre compréhension des pro¬ 
blèmes et des difficultés auxquels le régime yougoslave a à faire 
face. Nous devons rejeter cette critique, d’abord parce qu’elle est 
fausse. Nous avons répété à de nombreuses reprises qu’aucun 
révolutionnaire ne peut faire d’objections aux plus larges 
manœuvres, et même à des concessions économiques étendues de 
leur part, à condition qu’ils restent dans la ligne de la loyauté aux 
principes de classe. Deuxièmement, cette argumentation nous 
semble de type semblable aux rationalisations qui ont été souvent 
faites pour défendre les staliniens de l’Union soviétique au sujet de 
leur abandon de la révolution mondiale. La tâche de la révolution 
d’Octobre était d’aider la naissance de la révolution dans 
l’Occident. La défection de Staline à ce sujet a constitué sa 
première trahison fondamentale. La tâche de la révolution you¬ 
goslave, une fois qu’elle avait rompu avec le Kremlin et devenait au 
moins partiellement consciente de son rôle, était d’engendrer et 
d’aider le développement de la crise du stalinisme dans un sens 
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révolutionnaire. Sur cette voie se trouvait aussi le salut effectif de 
la révolution yougoslave dans un sens progressif. La trahison de 
Tito consiste dans son abdication de cette tâche qui, comme pour 
Staline dans des circonstances différentes, a conduit à la voie de 
moindre résistance, c’est-à-dire à l’accord avec l’impérialisme. 

Le rejet de telles rationalisations est dans toute la tradition de 
notre mouvement, par exemple dans la rupture de Trotsky avec le 
POUM, avec Sneevliet, etc., et en fait dans tout le cours de notre 
mouvement lui-même qui a souffert la persécution et l’isolement 
malgré les milliers d’appels de sirène qui lui ont été adressés pour 
se rendre dans les verts pâturages de l’opportunisme et quitter le 
dur lit de l’intransigeance principielle. La rupture du Kremlin avec 
la Yougoslavie, sa guerre politique, ses menaces militaires, ses 
mobilisations provocantes aux frontières, son blocus économique 
augmentant la dépendance de la Yougoslavie à l’égard du capita¬ 
lisme mondial, ont mis en mouvement dans le pays deux tendances 
importantes qui ont caractérisé toute la dernière période et qui 
continuent d’évoluer aujourd’hui. 

D’une part, le régime a été obligé de chercher une base de 
soutien plus solide dans le prolétariat. Il savait que la paysannerie, 
dans une lutte contre le Kremlin, pouvait rapidement passer du 
côté de l’impérialisme. Dans la lutte pour le soutien des ouvriers, 
il entra en conflit avec le Kremlin qui lui faisait concurrence pour 
obtenir ce soutien. La propagande du Kominform, démagogique et 
hypocrite, consista essentiellement en une attaque contre les traits 
bureaucratiques et policiers du régime de Tito, dans son manque 
de démocratie, etc. Mais même si les ouvriers yougoslaves ne 
croyaient pas un seul mot de cette propagande, le régime fut obligé 
de fournir des raisons matérielles qui amèneraient les prolétaires 
yougoslaves à le défendre malgré les difficultés qui résulteraient de 
l’expulsion du bloc soviétique. Ils devaient voir une différence entre 
un régime de serviteurs du Kremlin et celui de Tito, de manière à 
faire les sacrifices auxquels on les appellerait. 

Nous savons que les centristes abordèrent la situation empiri¬ 
quement, cherchant toutes sortes d’expédients et de compromis au 
point que Tito lui-même admit que le régime avait presque sombré 
en raison de leur prédisposition à prendre la voie de moindre 
résistance. Pendant plus d’une année, leur réponse principale au 
Kremlin était de nature défensive, accompagnée de tentatives futiles 
de réconciliation, en réaffirmant leur loyauté aux principes fonda¬ 
mentaux du stalinisme et leur inimitié mortelle envers le trotskysme 
— et bien entendu par des arrestations et des emprisonnements 
massifs. Lorsque la lutte contre la bureaucratie fut finalement 
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lancée et que les premiers pas vers la démocratie ouvrière furent 
accomplis en 1950, nous les avons salués comme un grand 
événement pour le prolétariat mondial. Nous avions eu raison de 
les souligner en raison de l’importance historique de ces mesures 
et en raison de l’arme révolutionnaire qu’il plaça dans les mains des 
militants dans la lutte contre le stalinisme. Mais il est encore 
nécessaire de voir les faits froidement. La démocratie ouvrière, 
s’étendant jusqu’à la gestion, n’était pas encore du calibre de celle 
qui existait dans les premières années après la révolution de 1917, 
une démocratie qui avait grandi dans la lutte contre les capitalistes 
russes et qui étaient consciemment promue et encouragée par les 
bolcheviks russes. Elle fut accordée par décret d’un régime qui a 
un long passé d’étranglement de la critique et de répression 
d’actions indépendantes par des mesures administratives. Les 
ouvriers devaient être convaincus par l’expérience que le régime 
agissait sérieusement. De nombreux rapports au début indiquaient 
le scepticisme général et l’incrédulité des masses. Une année 
seulement a passé depuis lors - une période pas trop longue — 
mais malheureusement cette période s’est directement heurtée à la 
guerre de Corée et le tournant à droite de la direction du PC 
yougoslave. 

Quelle réalité cette démocratie ouvrière a-t-elle aujourd’hui ? Et 
en conséquence, quelle solidité a la loyauté du prolétariat yougo¬ 
slave envers le régime ? Les faits nécessaires pour répondre à ces 
questions ne sont pas encore complètement disponibles ou clairs. 
Mais de la réponse à celles-ci dépend beaucoup l’issue des conflits 
de classe s’aggravant qui mûrissent en Yougoslavie aujourd’hui. 

On peut dire ceci : qu’un tournant politique à droite accom¬ 
pagné d’une extension de la démocratie ouvrière est une contra¬ 
diction dans les termes et va complètement à l’encontre de l’expé¬ 
rience russe. Il est plus probable que les arrestations constantes de 
« kominformistes » et l’absence de développement de toute ten¬ 
dance révolutionnaire opposée à la politique du régime, indiquent 
que la délicate plante de la démocratie ouvrière en Yougoslavie n’a 
pas eu une croissance très vigoureuse. La seconde tendance mise 
en mouvement par la rupture avec le Kremlin a été une période de 
retraite sur le front économique, une période comparable non 
seulement avec la NEP en URSS mais aussi avec celle qui survit 
entre 1923 et 1928. 

L’expulsion du bloc soviétique et en conséquence la dépen¬ 
dance plus grande de la Yougoslavie envers le monde capitaliste en 
ce qui concerne le commerce, les emprunts, les matières premières, 
les moyens de production, les machines-outils —et même les 
produits alimentaires pendant une certaine période — ont conduit 
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à un ralentissement de l’industrialisation, à une révision énergique 
et constamment décroissante de tous les plans et à un affaiblis¬ 
sement inévitable du secteur socialiste de l’économie dans un pays 
à prédominance paysanne. La question à laquelle il reste à 
répondre est de savoir si une telle dépendance totale du marché 
capitaliste, étant donné les accords commerciaux défavorables que 
la Yougoslavie doit passer en raison de l’état arriéré de son 
économie et de sa technique industrielle, étant donné les hésita¬ 
tions de l’impérialisme à fournir des emprunts et des moyens de 
production pour favoriser une réelle construction socialiste, étant 
donné la présente pénurie mondiale de matières premières qui, en 
tout cas, sont allouées aux principaux pays capitalistes pour leurs 
programmes de réarmement, et étant donné avant tout la base 
matérielle étroite et limitée de la Yougoslavie elle-même, la 
question se pose de savoir si cette dépendance ne posera pas, si elle 
ne l’a déjà fait, un véritable point d’interrogation sur la possibilité 
même d’une planification. 

Certains pas qui ont été accomplis indiquent les débuts d'une 
certaine cassure dans la planification, fournissant une brèche pour 
l’introduction des rapports de propriété capitaliste. Il y a environ 
dix-huit mois l’Etat prit les mesures dans le sens d’une décentrali¬ 
sation des contrôles économiques. L’objet principal de ces mesures 
était de réduire les lourds frais généraux d’une gestion bureaucra¬ 
tique. Dans des conditions favorables, cette mesure aurait pu agir 
comme un stimulant de la production et augmenter l’efficacité du 
plan. Cependant, un des récents aspects ou développements de 
cette décentralisation est le droit accordé à chaque trust, corpo¬ 
ration ou entreprise particulière d’entrer en contact direct avec le 
consommateur et de passer des accords commerciaux avec lui ce 
qui signifie essentiellement avec la paysannerie. Ces accords 
doivent encore être ratifiés par des organismes supérieurs, mais il 
faut compter avec une forte possibilité de fraude et d’évasion dans 
un tel système. C’est précisément contre une telle situation que 
Trotsky mit en garde, situation résultant des méthodes bureaucra¬ 
tiques aveugles en Union soviétique et dont la seule conséquence 
doit être le développement d’intérêts particuliers distincts des 
besoins de l’économie dans son ensemble, et par suite l’effon¬ 
drement de la planification et l’introduction de nouveaux éléments 
capitalistes dans l’économie. 

Dans le même sens que cette innovation dangereuse et d’un 
caractère encore plus grave est un décret de juillet dernier qui 
s’intitule « la démocratisation du commerce extérieur ». Selon ce 
décret, les diverses branches de l’industrie et du commerce, à 
l’exception des métaux non ferreux qui continuent à rester sur un 
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contrôle centralisé, peuvent passer leurs propres accords commer¬ 
ciaux avec des importateurs étrangers. Ces entreprises yougoslaves 
sont autorisées à conserver un certain pourcentage des devises 
étrangères provenant de ce commerce, devises qu’elles peuvent 
utiliser librement pour importer non seulement des moyens de 
production, des matières premières, etc., mais aussi des moyens de 
consommation. La portée de cette mesure est suffisamment claire 
pour qu’il n’y ait pas besoin de commentaire. Il suffit de dire que si 
elle était poursuivie jusqu’à sa conclusion logique, sans restriction 
active et sérieuse par l’Etat, elle peut mener non seulement à un 
effondrement total de la planification mais à l’invasion de mar¬ 
chandises capitalistes bon marché et à la destruction de l’économie 
nationalisée de Yougoslavie. La seconde zone dangereuse, la plus 
importante, de l’économie yougoslave c’est le secteur agricole. 
Etant avant tout une nation paysanne, l’alliance du prolétariat et de 
la paysannerie est indispensable pour la survie de l’Etat ouvrier, 
une alliance qui ne peut être maintenue en dernière analyse que par 
des mesures menant vers la socialisation de l’agriculture. 

Dans le passé, ie régime de Tito a agi avec une prudence 
louable dans la collectivisation de l’agriculture, attendant de 
pouvoir fournir une base industrielle adéquate pour les collectifs et 
évitant ainsi les fautes tragiques du stalinisme russe. Cette politique 
fut la source d’une des erreurs les plus amères du Kremlin qui avait 
espéré que par des méthodes bureaucratiques aventurières Tito 
entrerait droit en conflit avec la paysannerie et deviendrait ainsi 
entièrement dépendant du soutien russe. Mais c’est précisément le 
contraire qui se produisit. Après la rupture, Tito devint même 
encore plus prudent dans sa politique agricole. Le taux de collecti¬ 
visation a été constamment réduit au point qu’aujourd’hui le mot 
d’ordre est simplement de maintenir les collectifs qui existent déjà. 
En même temps, en raison du manque de produits de consom¬ 
mation et de l’incapacité de l’Etat à pourvoir aux besoins de la 
paysannerie, d’autres concessions ont été faites. Les livraisons 
forcées des récoltes à l’Etat occupent maintenant une place 
beaucoup plus réduite que par le passé, tandis que le marché libre 
pour le commerce paysan a été largement étendu. Ce processus est 
évidemment étroitement lié au rythme beaucoup plus lent de 
l’industrialisation et aux difficultés rencontrées dans la planifi¬ 
cation. Toutefois, le résultat est indubitablement la naissance d’une 
nouvelle couche de paysans riches, dont la position devient de plus 
en plus puissante vis-à-vis de l’Etat, ressemblant à celle du koulak 
russe de 1928 avec cette position économique renforcée, avec des 
revendications économiques accrues telles que l’abolition du 
monopole du commerce extérieur (pour permettre l’entrée de 
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nombreux produits de consommation bon marché), et auxquelles 
le décret, sur la « démocratisation du commerce extérieur » peut 
être précisément une concession. 

Leur croissance comme force politique, leurs contacts certains 
avec les vieux politiciens bourgeois et l’impérialisme occidental 
sont également chose sérieuse. Cette tendance a été favorisée par 
les alliances du régime et sa politique capitularde, par la campagne 
antisoviétique de la direction du PC yougoslave et par son embel¬ 
lissement du capitalisme « démocratique ». Tout cela n’a pas été 
perdu pour la paysannerie riche qui n’est pas satisfaite de voir en cela 
une manœuvre temporaire mais insiste pour que soit parcouru tout 
le chemin. 

Aujourd’hui, le danger pour la Yougoslavie, un danger plus 
grand que jamais, c’est le danger de restauration du capitalisme de 
l’intérieur avec le soutien indirect des impérialistes, du moins à ses 
premières étapes — et ceux-ci franchiraient certainement tout le 
chemin, s’il n’était possible que dans le chaos provenant de la lutte 
qui s’ensuivrait, ils puissent perdre la Yougoslavie comme base 
militaire. Pour le moment, le seul programme du régime est de 
demander de plus grands emprunts qui accroissent la dépendance 
économique du pays - telle l’entrée projetée dans l’Union des 
paiements européens - et ne résolvent fondamentalement rien sauf 
d’apaiser temporairement la paysannerie riche. Dans le meilleur 
des cas, la situation est difficile et n’offre pas de solution commode. 
Mais le danger ne peut être combattu que par la mobilisation 
révolutionnaire du prolétariat yougoslave, l’organisation de la 
paysannerie pauvre pour accroître la lutte de classe au village, par 
de vigoureuses mesures économiques pour diminuer la puissance 
des koulaks, et par dessus tout un tournant vers une politique 
d’internationalisme révolutionnaire sur l’arène mondiale. 

Un tel tournant dépend maintenant avant tout de la levée d’une 
opposition révolutionnaire dans le PCY et dans les masses yougo¬ 
slaves. Et cela, à son tour, en raison du cercle restreint de la lutte 
en Yougoslavie et des nombreux problèmes qui assaillent le pays, 
compliqué surtout aux yeux des masses par l’attitude hostile et 
belliqueuse du Kremlin - la croissance d’une telle tendance pour 
un nouveau tournant à gauche de la Yougoslavie dépend de plus 
en plus de forces extérieures, d’une nouvelle montée des masses 
dans les pays capitalistes, de nouveaux développements dans les 
pays du « glacis » et de la maturation de la crise du stalinisme. Seule 
une telle situation peut mettre en échec l’actuel cours à droite et 
la trahison de la direction du PCY. Et dans un sens encore plus 
pressant qu’en URSS, seul un tel développement mondial peut 
sauver la Yougoslavie de la restauration capitaliste. 
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Il est cependant possible qu’aucun de ces problèmes n’atteindra 
son point culminant avant l’éclatement de la guerre, et il nous reste 
ici à déterminer notre attitude envers la Yougoslavie - envers la 
Yougoslavie qui existe aujourd’hui, avec sa direction actuelle, sa 
politique actuelle et le sens vers lequel elle s’oriente (et non celui 
que nous voudrions espérer) — en cas de guerre, et non d’une 
guerre quelconque, mais une guerre donnée, c'est-à-dire une 
attaque impérialiste contre-révolutionnaire mondiale contre 
l’URSS avec toutes les conséquences révolutionnaires qu’elle 
entraînera dans sa suite. 

La leçon inoubliable de Trotsky au cours de la lutte de 
1939-1940 contre l’opposition petite-bourgeoise dans le SWP est 
que notre attitude dans une guerre était déterminée non par le 
caractère du régime mais par la nature de classe des Etats 
impliqués. Cette position n’avait rien de nouveau mais il la rappela 
avant que l’URSS ne fut impliquée dans une guerre générale, mais 
quand elle était engagée dans un conflit local — mais réaction¬ 
naire - avec la Finlande. 

Nous nous trouvions en face d’une question quelque peu 
nouvelle quand survint le danger d’une attaque possible du Kremlin 
contre la Yougoslavie. Evidemment notre position ne pouvait plus 
être déterminée par le simple critère de classe concernant la nature 
de classe des Etats parce que deux Etats ouvriers étaient en cause. 
Elle ne pouvait pas être déterminée également par la nature 
intérieure progressive d’un des régimes contre l’autre. Nous avions 
tout à fait raison de défendre la Yougoslavie avant qu’il n’y ait 
aucune mesure pour l’établissement de la démocratie ouvrière et 
quand ses dirigeants défendaient toujours vigoureusement leur 
régime bureaucratique et leurs mesures policières. 

Ce qui détermina notre position, c’était le fait que la Yougo¬ 
slavie, par sa lutte contre la domination stalinienne et pour le droit 
à l’autonomie nationale de son Etat ouvier, représentait les intérêts 
de la révolution mondiale à laquelle notre défense de l’URSS a 
toujours été subordonnée. Mais en disant cela, nous disons que 
notre attitude était déterminée par un critère de classe, qu’une 
attaque du Kremlin contre la Yougoslavie représenterait objecti¬ 
vement un acte favorisant l’impérialisme mondial et serait par suite 
un coup contre l’URSS. 

Nous n’avons pas eu longtemps à attendre pour que notre 
analyse soit confirmée — et ce, pendant que la guerre du Kremlin 
n’en était qu’au stade préparatoire. Les résultats étaient trop 
visibles : la guerre froide du Kremlin contre la Yougoslavie a donné 
à l’impérialisme au moins la promesse de bases militaires en 
Yougoslavie en cas de guerre, elle a aidé à liquider la guerre des 
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partisans grecs, renforcé la position de l’impérialisme en Asie 
mineure et lui a fourni une tête de pont en Albanie. Mais ce qui 
est probable, ce n’est pas une guerre isolée entre le Kremlin et la 
Yougoslavie, mais une guerre dans le cadre d’une attaque impéria¬ 
liste contre l’URSS. Nous n’avons pas à attendre l’éclatement de 
la guerre pour voir cette configuration d’événements. Elle est déjà 
indiquée par le fait que la Yougoslavie a été obligée de s’aligner 
politiquement dans le camp occidental dans la guerre de Corée. 
Depuis lors, les contacts politiques et militaires des dirigeants 
yougoslaves sont devenus plus fréquents et leurs engagements plus 
définis. Il est reconnu de plus en plus franchement et librement que 
l’abstention de la Yougoslavie à des alliances militaires est main¬ 
tenant bien plus une question d’opportunité que de principe. 

Nos amendements à la résolution tiennent compte d’une telle 
possibilité - d’un alignement de la Yougoslavie avec l’impéria¬ 
lisme dans une guerre contre l’URSS - et définissent notre 
position à ce sujet. Là aussi, malgré les intention évidentes du 
Kremlin d’écraser l’indépendance, de détruire toute les mesures 
destinées à établir la démocratie ouvrière, notre position doit être 
déterminée avant tout par un critère de classe. La nature d’une lutte 
militaire commune de l’impérialisme et du régime yougoslave 
contre l’URSS ne serait pas déterminée par le désir des commu¬ 
nistes yougoslaves de préserver leur Etat ouvrier, mais par la 
prépondérance écrasante de l’impérialisme et ses buts de des¬ 
truction de l’URSS. La défaite de l’URSS renforcerait naturel¬ 
lement la réaction sur l’échelle mondiale et aboutirait a l’étran¬ 
glement de l’Etat ouvrier yougoslave s’il était capable de survivre 
à l’étouffante étreinte de son puissant allié capitaliste au cours de 
la guerre même. Ce serait un mal beaucoup plus grand qu’une 
victoire de l’URSS qui en tout cas obligerait la bureaucratie à 
maintenir les rapports de propriété non capitalistes en Yougo¬ 
slavie. 

II est vrai que le caractère contre-révolutionnaire du régime de 
Staline posera de nombreux problèmes compliqués aux révolution¬ 
naires cherchant à maintenir l’indépendance du mouvement 
ouvrier ou d’Etats ouvriers pendant la guerre et exigera beaucoup 
d’adresse et de capacité de manœuvre. Mais il y a des limites aux 
manœuvres, les limites de classe. Une alliance d’un Etat ouvrier 
avec un groupe d’Etats capitalistes pour se protéger contre l’attaque 
d’un autre groupe fut envisagée par Lénine et reconnue par Trotsky 
comme justifiée, même quand elle est pratiquée par le régime de 
Staline. Mais on ne peut, dans aucune condition, justifier l’alliance 
d’un Etat ouvrier avec des puissances capitalistes contre un autre 
Etat ouvrier. C’est de la même catégorie que le soutien des 
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social-démocrates de leur propre impérialisme —et des USA 
contre l’URSS. Et ce n’est pas par hasard que les titistes dans les 
pays capitalistes sont unanimes à présent sur leurs positions 
social-patriotes. 

Il n’est pas aisé de dresser une stratégie pour les communistes 
yougoslaves ; leur position n’est pas enviable. Mais dans le cas 
d’une trahison ouverte de leur direction, permettant que leur pays 
devienne une base militaire pour les armées impérialistes (ce qui 
inévitablement signifierait la perte de leur indépendance et de leurs 
conquêtes sociales), nous devons leur conseiller de renverser leur 
direction, d’organiser leurs forces indépendamment pour la lutte 
commune contre l’impérialisme, mais de rester toujours vigilants 
contre toute répression possible du Kremlin. Il n’y a pas d’autre 
route pour des révolutionnaires. 

L’évolution du gouvernement yougoslave et du PCY s’est 
effectuée à une vitesse fantastique. Au cours des trois dernières 
années, ils ont rompu tous les liens avec le Kremlin, abandonné 
une bonne partie de leur bagage stalinien, sont venus à une courte 
distance du trotskysme avec lequel ils concluèrent une alliance 
officieuse dans le mouvement ouvrier européen, commençant en 
même temps une critique fouillée en paroles et en actions du 
processus de dégénérescence bureaucratique pour, au point 
culminant de ce développement, tourner très brutalement à droite 
et s’allier objectivement au camp impérialiste contre l’URSS et la 
révolution coloniale, tout en prenant politiquement le chemin de 
retour à la social-démocratie. Ce fut un chemin vertigineux. Et il 
est compréhensible que certains camarades aient été désorientés. 

Il y a ceux pour qui la rupture avec le Kremlin a été si 
précipitée, si inexplicable qu’ils n’ont pas eu le temps de se 
débarrasser de leur scepticisme initial et de s’adapter au nouveau 
développement. Ils se trouvent maintenant dans l’étrange position 
que les événements yougoslaves les ont rattrapés sans qu’ils aient 
bougé d’un pouce. Le seul malheur est que toute une période 
historique se soit écoulée dans l’intervalle. Il y a en a d’autres qui 
ont pris beaucoup plus de temps à apprécier les aspects progressifs 
de l’affaire yougoslave, mais à ce moment Tito et C' e avaient déjà 
virés à droite. Les choses se trouvent renversées. Alors qu’il y a 
encore relativement peu de temps ils considéraient notre attitude 
comme trop dépourvue de critiques, ils en sont maintenant à 
reprocher à l’internationale d’ètre trop dure et trop intransigeante. 
Ce n’est pas une tendance sérieuse, mais même là où elle existe, 
elle pourrait si elle n’était pas combattue à temps, mener à une 
adaptation opportuniste aux Yougoslaves, et cela pourrait être une 
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véritable honte pour notre mouvement. On pourrait difficilement 
penser à quelque chose de plus méprisable. 

L'internationale a toutes les raisons d’être fière de son activité. 
Nous seuls avons correctement analysé et compris le dévelop¬ 
pement à toutes ses étapes. Dès le début, nous avons attiré 
l’attention sur son importance historique non pour une autojustifi- 
cation, mais pour contribuer à une évolution progressive de la 
Yougoslavie et mobiliser le mouvement en sa faveur. Par notre 
tactique correcte et notre action rapide, nous avons empêché la 
montée d’un nouveau courant centriste nous faisant concurrence 
pour la direction des ouvriers révolutionnaires avancés. Dans la 
plupart des manœuvres avec eux, c’est nous qui avons gagné malgré 
toutes les machinations qu’ils ont appris à l’école stalinienne. 

Peut-être encore plus importantes ont été les conséquences 
idéologiques de l’affaire, fournissant un correctif sérieux à des 
tendances stalinophobes qui se développaient imperceptiblement 
dans nos rangs, mais indiquant également combien les centristes et 
les opportunistes, même ceux qui ont passé avec succès à travers 
une révolution, sont misérablement incompétents pour résoudre les 
grands problèmes de notre époque, et combien vital et nécessaire 
est le rôle du trotskysme mondial. 

Enfin la révolution yougoslave dans le cours de son dévelop¬ 
pement a apporté une réfutation écrasante à ceux qui concevaient 
la dégénérescence bureaucratique comme un processus normal et 
indiqué la puissance énorme que peut avoir une direction proléta¬ 
rienne pour combattre de telles tendances. Elle a été une justifi¬ 
cation dans la vie des conceptions que seuls les trotskystes ont eues 
et du programme pour lequel l’opposition russe s’est battue dès le 
début — même si les Yougoslaves n’ont pas reconnu leur dette 
envers nous. 

Nous ne traçons pas une croix sur la révolution yougoslave. 
L’Etat ouvrier subsiste encore. La tradition des luttes des partisans 
vit encore dans la conscience des masses, les mesures progressives 
prises depuis 1948 peuvent avoir leur propre logique avec laquelle 
les dirigeants yougoslaves peuvent encore avoir à compter. Mais il 
est clair qu’un chapitre est terminé — et il faut le reconnaître. La 
prochaine étape du développement de l’affaire yougoslave ne peut 
être ouverte que sous le choc de vastes luttes révolutionnaires à 
l’échelle mondiale. 

Bulletin intérieur du SI, n° 2, septembre 1951. 







Résolution 
sur l’Amérique latine 


Caractère et structure des pays latino-américains 

• Considérations générales 

La presque totalité des pays de l’Amérique latine, à l’exception 
d’un groupe restreint (tel que Porto-Rico, Honduras britannique, 
Guyane) entre dans la catégorie des pays semi-coloniaux. Le degré 
d’évolution de ces pays caractérisés par un développement 
combiné, diffère de l’un à l’autre, et par conséquent différents aussi 
sont le degré de pénétration des rapports capitalistes de production 
et la proportion entré le capital indigène et le capital étranger. 

A travers la première guerre impérialiste, la grande crise de 
1929-1933, et la deuxième guerre impérialiste qui ont favorisé 
l’accumulation de capitaux et l’industrialisation de ces pays, les 
rapports capitalistes de production sont devenus dominants dans 
plusieurs de ces pays, avant tout en Argentine, au Mexique, au 
Brésil, en Uruguay, au Chili. En même temps la proportion entre 
le capital indigène et le capital étranger a évolué dans ces mêmes 
pays fortement en faveur du premier, mais nulle part cependant, 
même en Argentine, cette évolution n’a atteint un degré tel qu’on 
puisse conclure à la prépondérance du capital indigène à l’affran¬ 
chissement de ces pays de la dépendance impérialiste et à leur 
caractérisation en ce sens de pays capitalistes. 

La structure semi-coloniale de ces pays, même des plus avancés 
parmi eux, s’exprime dans le fait que leur économie est encore 
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fondamentalement orientée sur la production agricole ayant pour 
base la monoculture et sur celle des matières premières. Sur un 
fond de rapports capitalistes de production de plus en plus 
dominant, s’enchevêtrent encore, dans des combinaisons uniques, 
les résidus de modes de production les plus variés : îlots de 
barbarie primitive, particularités des communautés indiennes, 
procédés esclavagistes, propriétés et exploitations féodales d’une 
très grande partie de la terre dans plusieurs de ces pays, formes 
perfectionnées d’exploitation capitaliste. 

Sur cette infrastructure variée et combinée se reflète une 
superstructure analogue dans les modes de vie, de culture, les 
coutumes, qui varient et se différencient souvent fortement à 
l’intérieur de chaque pays et de pays en pays. 

• Les causes historiques de cette structure 

Cette structure combinée et variée est le résultat des conditions 
concrètes dans lesquelles se réalisa la pénétration des rapports 
capitalistes de production dans ces pays soumis jusqu’au début du 
siècle passé à la domination de l’Espagne féodale et cléricale, et du 
Portugal (Brésil). La conquête espagnole a fractionné l’économie 
primitive de l’Amérique latine en une série de groupes régionaux 
dans lesquels elle a introduit de fortes entraves féodales s’opposant 
au libre développement du commerce et de l’industrie artisanale. 
Elle a ainsi retardé la formation d’une bourgeoisie indigène relati¬ 
vement importante et a permis que les révoltes indigènes pour 
l’indépendance contre l’empire espagnol qui ont marqué le 
xix' siècle, soient exploitées par les oligarchies terriennes créoles 
et surtout par l’impérialisme. 

C’est le capitalisme anglais, à l’apogée de sa puissance au 
xix ! siècle, qui a profité de l’antagonisme des oligarchies indigènes 
contre l’absolutisme espagnol et entre elles, qui a su pénétrer dans 
la plupart des pays de l’Amérique latine, et les dominer et qui a 
travaillé de son mieux pour que la lutte contre la domination 
espagnole se solde non par l’unification de l’Amérique latine mais 
par sa balkanisation. Ces conditions ont retardé le développement 
de l’Amérique latine et ont facilité la mainmise impérialiste. 

Au xx'siècle et particulièrement depuis la Première Guerre 
mondiale, mais surtout durant la récente guerre, la pénétration de 
l’impérialisme yankee a pris le pas sur celle de l’impérialisme 
anglais qui fut obligé de lui céder une série de positions impor¬ 
tantes dans cette région du monde. Depuis lors, les pays de 
l’Amérique latine, presque dans leur majorité, gravitent dans 
l’orbite de l’impérialisme américain qui s’efforce de maintenir la 
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balkanisation de l’Amérique latine et de retarder son dévelop¬ 
pement industriel. Cependant, le processus du développement des 
différents pays à l’époque impérialiste n’est pas à sens unique, mais 
combiné et contradictoire. 

Les deux guerres mondiales de ce siècle ainsi que la crise 
économique de 1929-1933 ont eu sur les pays d’Amérique latine 
des effets dont la résultante allait dans le sens d’une pénétration 
accrue des rapports capitalistes de production et même d’une 
industrialisation accrue. Les capitaux accumulés par la production 
propre de ces pays et auxquels vint s’ajouter la masse des capitaux 
qui ont cherché refuge en Amérique latine ainsi que les nécessités 
d’une économie autarcique pendant les périodes de guerre ont 
accéléré la pénétration des rapports capitalistes de production dans 
tous les domaines de la vie économique et l’industrialisation de ces 
pays. La bourgeoisie enrichie se développa en nombre et en 
influence et se mêla par endroits de plus en plus à l’oligarchie 
terrienne, au point que parfois la distinction entre ces deux couches 
dominantes n’a plus aucune signification fondamentale pratique. 

En même temps se développa un prolétariat nombreux, com¬ 
batif et dynamique, dont le poids grandissant se fait sentir particu¬ 
lièrement en Argentine et dans les pays d’exploitation minière, 
Bolivie, Chili, Mexique. Cependant le développement capitaliste 
encore insuffisant de ces pays, même des plus évolués d’entre eux, 
fait que la paysannerie et la petite bourgeoisie citadine (petits 
commerçants, artisans, intelligentsia) constituent la masse sociale 
qui prédomine numériquement et qui joue un rôle de premier plan 
dans la vie politique de ces pays. 


• Le caractère et les lâches 
de la révolution en Amérique latine 

Du caractère et de la structure des pays semi-coloniaux de 
l’Amérique latine découle le caractère historique de la révolution 
à accomplir dans les pays de l’Amérique latine ainsi que le 
caractère combiné des tâches de cette révolution. 

Nulle part la phase démocratique bourgeoise n’a été accomplie, 
et les tâches démocratiques bourgeoises, à savoir avant tout la 
libération anti-impérialiste et la réforme agraire, restent toujours à 
résoudre à des degrés divers pour tous les pays latino-américains. 
D’autre part, certains aspects de la question nationale, la délimi¬ 
tation artificielle de certaines frontières, ainsi que l’autodisposition 
de différents groupements ethniques ne peuvent trouver une 
solution que dans le cadre d’une fédération latino-américaine. 
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Cette phase démocratique bourgeoise de la révolution, la 
bourgeoisie indigène est incapable de l’accomplir à l’époque impé¬ 
rialiste, ainsi que l’a montré toute l’expérience du siècle courant, 
non seulement en Amérique latine mais sur l’échelle mondiale et 
plus particulièrement dans les autres pays coloniaux et semi-colo¬ 
niaux du monde. Seule la révolution prolétarienne sous le régime 
de la dictature du prolétariat réalisera cette phase et la liera 
organiquement à l’étape socialiste proprement dite, et à la solution 
des tâches socialistes proprement dites. La base matérielle per¬ 
mettant d’entamer surtout cette deuxième phase est effectivement 
très restreinte dans la plupart des pays latino-américains, mais ceci 
ne doit pas gêner la lutte du prolétariat à la tête de toutes les autres 
masses exploitées de ces pays, et ne doit pas empêcher son parti 
révolutionnaire de recommencer et de mener la lutte dans chaque 
pays pris séparément. 

Dans chaque pays, la lutte doit tendre à la prise du pouvoir par 
le prolétariat de ce pays, et à un commencement de solution des 
tâches combinées de la révolution sur le plan national. Le parachè¬ 
vement de ces tâches ne pourrait être envisagé naturellement que 
dans le cadre de la fédération des républiques socialistes de l’Amé¬ 
rique latine. L’unité économique de l’Amérique latine est néces¬ 
saire pour parvenir à cet objectif, mais cette unité sera atteinte à 
travers la lutte et la victoire du prolétariat dans chaque pays pris 
séparément et ensuite par la fédération volontaire des pays de 
l’Amérique latine, qui respectera les particularités du dévelop¬ 
pement ethnique de chaque pays et de chaque peuple. Il ne faut pas 
que la perspective de la fédération des républiques socialistes de 
l’Amérique latine paralyse en quelque sorte la lutte pour le pouvoir 
dans chaque pays, et particulièrement dans les grands pays 
latino-américains (Brésil, Mexique, Argentine), ni qu’elle appa¬ 
raisse comme sacrifiant à la nécessité de la centralisation écono¬ 
mique, les aspirations nationales et démocratiques particulières, 
mais il faut que cette perspective éclaire la voie à parcourir, serve 
à coordonner au maximum possible la lutte des masses dans les 
différents pays, et les éduque dans ce sens. Ces considérations ne 
diminuent en rien l’importance primordiale du mot d’ordre de la 
fédération des républiques socialistes de l’Amérique latine. 


• La lutte des classes et les forces motrices 
de la révolution en Amérique latine 

La structure des classes, l’importance de leurs couches, leurs 
rapports réciproques, leur dynamique varient beaucoup de pays à 
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pays en Amérique latine. Dans la classe dominante de la plupart 
des pays latino-américains, on distingue une forte couche de grands 
propriétaires terriens à côté de groupements plus ou moins impor¬ 
tants d’une bourgeoisie commerçante et industrielle. Entre ces 
couches, il n’y a ni séparation nette ni cloisonnement strict mais 
plutôt une interpénétration qui s’accentue dans les pays les plus 
développés. D’autre part, les rapports de ces couches avec l’impé¬ 
rialisme varient et dépendent avant tout de l’importance de la 
bourgeoisie industrielle. C’est surtout cette couche dans les pays où 
les conditions en ont favorisé un développement particulièrement 
important, comme en Argentine, au Brésil, au Mexique, qui nourrit 
des vélléités d’indépendance par rapport à une stricte domination 
de l’impérialisme et qui esquisse même une résistance à son égard. 
Par contre, dans les pays où cette couche est presque inexistante, 
les couches dominantes indigènes impuissantes jouent un rôle 
encore plus direct et total de compradores au service de l’impéria¬ 
lisme. 

Dans les pays, comme la Bolivie, le Pérou, l’Equateur, la 
Colombie, le Venezuela, le Guatemala, la lutte anti-impérialiste des 
masses s’exprime à travers les mouvements grossis avant tout par 
les masses paysannes et petites-bourgeoises citadines et dirigées par 
les porte-parole et les partis de la petite bourgeoisie radicale 
citadine et l’« intelligentsia ». Dans les pays où la bourgeoisie a 
connu déjà un développement, et où elle a été amenée, soit sous 
la poussée supplémentaire des masses, soit par elle-même, pour ses 
propres intérêts, à résister à l’impérialisme (Cardenas, Perôn) ou 
à faire croire aux masses qu’elle voulait résister à l’impérialisme 
(Vargas), les masses aussi bien paysannes, petites-bourgeoises 
citadines que prolétariennes, lui ont donné leur appui. Cet appui 
est en effet nécessaire à la bourgeoisie pour qu’elle puisse esquisser 
une résistance à l’impérialisme, et ceci explique son intérêt à 
s’appuyer sur les masses, même sur les masses prolétariennes et 
leurs organisations de classe, les syndicats. 

Mais, d’autre part, ayant une base nationale propre très res¬ 
treinte, et étant incapable par sa nature d’accorder une réelle 
satisfaction aux multiples revendications économiques, démocra¬ 
tiques, nationales, culturelles, anti-impérialistes des masses surex¬ 
ploitées de son pays, la bourgeoisie est obligée de corseter le plus 
fermement possible les masses dans l’étau d’un puisssant appareil 
militaro-policier et bureaucratique. Cet appareil disproportionnel- 
lement fort dans tous les pays latino-américains a tendance à jouer 
souvent un rôle autonome et à se mettre au service (selon le 
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rapport de forces qui existe entre les classes à l’intérieur de chaque 
pays, entre les couches même de la classe dominante, et entre ces 
forces intérieures et l’impérialisme), soit d’une couche dominante 
contre les autres et contre l’impérialisme, soit de l’impérialisme 
allié à telle ou telle couche indigène, ou même allié à toute la classe 
dominante contre les masses. D’où les formes variées de pouvoir 
bonapartiste dans les pays de l’Amérique latine et le rôle prépon¬ 
dérant de l’armée et des prommciamienîos. 

Tant l’expérience de résistance que la bourgeoisie avec l’appui 
des masses a voulu opposer à l’impérialisme (Cardenas, Perôn), 
que celle qui se dégage des mouvements petits-bourgeois radicaux 
anti-impérialistes de Betancourt au Venezuela, de l’APRA au 
Pérou, de Grau San Martin à Cuba, de Villarroel et du MNR en 
Bolivie, démontrent que ni la bourgeoisie ni la petite bourgeoisie 
ne sont capables d’accomplir la révolution démocratique-bour- 
geoise, Ce rôle incombe au jeune prolétariat latino-américain et à 
un parti marxiste révolutionnaire qui sauront grâce à un pro¬ 
gramme combiné structurant adéquatement les revendications 
économiques, démocratiques, nationales, anti-impérialistes et 
anticapitalistes des masses paysannes, petites-bourgeoises citadines 
et des peuples et communautés indigènes, tes unir toutes dans la 
lutte contre l’impérialisme et la bourgeoisie, pour la révolution 
prolétarienne dans chaque pays, pour le pouvoir prolétarien dans 
chaque pays, et pour la fédération volontaire des républiques 
socialistes de l’Amérique latine, 

Dans les développements d’une telle lutte, le prolétariat et son 
parti pourront être amenés à conclure des alliances passagères avec 
tel ou tel mouvement anti-impérialiste de la petite bourgeoisie pour 
des buts limités et précis d’action commune, et seront même 
parfois obligés de le faire, mais à condition de sauvegarder leur 
caractère autonome de classe, leur programme et leurs organisa¬ 
tions distinctes. Quant à un appui quelconque à la bourgeoisie de 
ces pays, celui-ci ne pourra être accordé que dans des conditions 
qui deviennent de plus en plus exceptionnelles où cette classe est 
amenée à esquisser une résistance réelle à l’impérialisme et aux 
attaques éventuelles de ce dernier. 

Une nouvelle étape de la lutte de classe des masses en 
Amérique latine, qui effacera l’impuissance et les défaites actuelles, 
ne s’ouvrira que par l’organisation politique indépendante du 
prolétariat et son rôle dirigeant à travers son parti révolutionnaire, 
dans toutes les mobilisations et les luttes de masses. 



La situation actuelle en Amérique latine 
et les tâches du prolétariat révolutionnaire 

L’essor connu par les pays latino-américains durant la dernière 
guerre en tant que fournisseurs de matières premières et de 
produits agricoles à l’impérialisme « démocràtique » a commencé 
à prendre fin avec la liquidation de la guerre et la reconversion de 
l’économie mondiale en une économie de paix. Cependant, la 
pénurie de matières premières et surtout de produits agricoles qui 
se maintenait en Europe en particulier, a fait que la prospérité des 
pays latino-américains n’a pas pris brusquement fin en mars 1944 
mais s’est prolongée grâce à la demande et aux prix élevés auxquels 
ces produits continuaient à se vendre. 

C’est surtout à partir de cette date que le rétablissement de la 
production agricole dans les autres pays aux niveaux d’avant-guerre 
a renversé la tendance en Amérique latine, et projeta sur eux 
l’ombre de la crise. 

Les prix des produits indigènes ont commencé à baisser sur les 
marchés étrangers au moment même où les prix des produits 
industriels importés ne cessaient de monter. L’inflation gagna à son 
tour les pays latino-américains, leur balance commerciale fiat 
sérieusement compromise et une véritable crise, aggravée entre 
autre par les conditions de monoculture qui sont à la base de la 
production agricole de plusieurs de ces pays, était en train de se 
développer. Cependant, avant d’atteindre un point culminant, ce 
processus fut à nouveau renversé à partir de la guerre de Corée en 
1950 et de la nouvelle reconversion de l’économie capitaliste en 
économie d’armements. 

Les pays impérialistes métropolitains et, avant tout, les 
Etats-Unis, ont commencé une chasse effrénée aux matières pre¬ 
mières en vue de les stocker et de contrôler leur disposition et leur 
répartition, provoquant une nouvelle hausse de leur prix dont ont 
bénéficié tous les pays producteurs et naturellement les pays 
latino-américains. Mais, loin de profiter à toutes les couches de la 
société de ces pays, cet essor en accentuant parallèlement 
l’inflation, fait que les masses paysannes et petites-bourgeoises 
citadines et les masses ouvrières de ces pays voient leurs conditions 
de vie se détériorer chaque jour davantage, au moment même où 
des fortunes fabuleuses sont amassées par les grands producteurs, 
exportateurs et industriels indigènes. D'où une aggravation de la 
lutte des classes dans tous ces pays qui s’exprime à la fois par la 
résistance des masses et par les offensives des couches dominantes 
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réactionnaires, spécialement de celles dont se sert l’impérialisme 
yankee, pour contrôler et exploiter ces pays. 

A la fin de la guerre, les masses radicalisées de l’Amérique 
latine se sont mobilisées dans une série de mouvements qui, malgré 
une direction petite-bourgeoise et parfois même bourgeoise, ont 
exprimé leurs aspirations anti-impérialistes et anticapitalistes. La 
puissance de ces mouvements a mis bas à cette époque une série 
de régimes dictatoriaux et a réalisé des conquêtes importantes aussi 
bien sur le plan économique que sur celui des libertés démocra¬ 
tiques. Mais les couches dominantes réactionnaires, épaulées le 
plus souvent par l’impérialisme yankee, et profitant de la faiblesse 
de la direction petite-bourgeoise des masses, de l’impuissance et de 
l’opportunisme du stalinisme et de l’absence d’un véritable parti 
prolétarien, ont vite repris l’offensive et, entre 1947 et 1950, des 
régimes dictatoriaux militaro-policiers ont été établis à peu prés 
partout dans ces pays. 

Cependant, la résistance des masses n’a pas cessé pour autant. 
Au contraire, stimulée par la crise internationale de l’impérialisme, 
par les victoires des mouvements révolutionnaires anti-impéria¬ 
listes en Asie et par le processus inflationniste général dans tous les 
pays latino-américains, elle a repris dans plusieurs de ces pays sous 
des formes diverses : guerre civile en Bolivie, en Colombie ; 
victoires électorales à signification anti-impérialiste et démocra¬ 
tique pour les masses en Bolivie et au Brésil ; opposition à toute 
aide politique, envoi de troupes, etc., exigée par l’impérialisme 
pour sa guerre réactionnaire, colonialiste, antirévolutionnaire en 
Corée. Cette résistance aura tendance à s’accroître dans toute la 
période présente, dominée par les préparatifs accélérés que fait 
l’impérialisme pour la guerre. 

Les pays latino-américains vont au devant de difficultés crois¬ 
santes auxquelles ni l’impérialisme ni les couches possédantes 
indigènes ne sauront apporter remède. Au contraire. L’impéria¬ 
lisme yankee qui domine pratiquement dans ces pays, à l’exclusion 
de l’Argentine qui résiste encore à son emprise, s’efforcera, comme 
il le fait déjà, de monopoliser pour lui seul toute la production de 
ces pays, de la taxer aux prix les plus avantageux, c’est-à-dire aux 
prix les plus bas, et de l’orienter selon ses besoins. Ce qui signifie 
qu’il sacrifiera délibérément tout développement industriel de ces 
pays, ainsi que tout développement plus harmonieux, plus équilibré 
de leur économie, et maintiendra leur dépendance à son égard en 
moyens financiers et en produits industriels. 

Cette tendance de l’impérialisme yankee — chaque fois qu’elle 
se manifeste et se renforce, comme ce fut déjà le cas dans toutes 
les conférences et organismes panaméricains et internationaux 



287 


tenus depuis la fin de la guerre et surtout depuis la guerre de 
Corée — provoque la résistance des bourgeoisies nationales, parti¬ 
culièrement des bourgeoisies nationales les plus fortes (Argentine, 
Brésil, Mexique), qui exigent pour elles une part plus grande dans 
l’exploitation de ces pays et aspirent à une base de développement 
industriel et autonome plus large. Mais ces bourgeoisies sont 
d’autre part incapables d’arrêter l’inflation en cours et d’accumuler, 
dans la conjoncture internationale actuelle, autrement que par une 
surexploitation des masses indigènes. D’où la perspective d’une 
détérioration continue du niveau de vie des masses qui auront à 
subir, comme dans tout le reste du monde capitaliste, les consé¬ 
quences désastreuses de la préparation de la nouvelle guerre, avec 
ce que ces conséquences comportent de spécial pour les pays à 
structure semi-coloniale. D’où aussi la perspective d’une résistance 
accrue des masses latino-américaines, résistance dont les formes et 
l’ampleur dépendront du caractère de classe que pourra revêtir 
dans l’avenir leur direction : petite-bourgeoise ou marxiste-révo¬ 
lutionnaire prolétarienne. 


Tâches générales et spécifiques 
du mouvement prolétarien marxiste- 
révolutionnaire en Amérique latine 

• Tâches générales 

Cette question de la formation de véritables partis prolétariens 
marxistes-révolutionnaires est la question clé des développements 
victorieux futurs de la lutte des classes en Amérique latine. Seuls 
les noyaux actuels, composés des éléments qui adoptent le pro¬ 
gramme et la discipline de la IV e Internationale, sont capables de 
promouvoir de tels partis en Amérique latine. La social-démo- 
cratie, en général inexistante ou très faible dans ces pays, n’a 
aucune chance de se développer davantage, sa route étant barrée 
par son programme réformiste, sa couardise et son attachement à 
l’impérialisme agonisant, et par conséquent par son incapacité 
organique à satisfaire tant soit peu les profondes aspirations 
anti-impérialistes et anticapitalistes des masses latino-américaines. 

D’autre part, le stalinisme (lui aussi inexistant ou faible dans 
les pays de l’Amérique latine), expression sur le terrain interna¬ 
tional des stricts intérêts de la bureaucratie soviétique, qui ne songe 
pas au renversement de l’impérialisme et du capitalisme sur 
l’échelle mondiale par la mobilisation révolutionnaire des masses, 






mais à un compromis avec l’impérialisme et à la coexistence 
pacifique, n’a non plus aucune chance d’un développement 
important dans ces pays. Loin de viser à un développement 
constant et conséquent du mouvement de classe autonome et 
indépendant du prolétariat, le stalinisme spéculera comme par le 
passé sur la possibilité d’alliances avec la petite bourgeoisie et la 
bourgeoisie latino-américaine, qui s’opposent momentanément (et 
de façon du reste très limitée) à l’impérialisme yankee et sera prêt 
à sacrifier la direction prolétarienne au profit de toute autre 
direction plus large, plus « populaire ». 

Seule une absence prolongée de véritables partis prolétariens 
marxistes-révolutionnaires pourrait favoriser un certain dévelop¬ 
pement du stalinisme dans ces pays, les conditions de vie des 
masses sous le régime actuel les poussant malgré tout à se polariser 
autour du parti qui peut apparaître le plus à gauche. Cependant, 
pour que les noyaux actuels de la IV e Internationale dans les pays 
latino-américains puissent remplir ce rôle, ils doivent se comporter, 
dès maintenant, aussi bien sur le terrain du programme que sur 
celui de l’action dans les mobilisations multiples des masses, en 
tant que véritables embryons du parti prolétarien de masse de 
demain. Cela signifie que leur programme, exempt de tout secta¬ 
risme et de tout dogmatisme, doit tenir compte des véritables 
aspirations des différentes couches exploitées des masses 
latino-américaines, aussi bien ouvrières que paysannes et 
petites-bourgeoises citadines, ainsi que des peuples et des commu¬ 
nautés nationales indigènes. 

Ce n’est que dans la mesure où le prolétariat et son parti 
révolutionnaire seront capables d’exprimer dans leur programme 
les aspirations et les revendications de toutes les autres couches 
opprimées et exploitées, et de montrer dans l’action qu’ils sont les 
meilleurs et les seuls véritables défenseurs de ces masses, qu’ils 
pourront devenir la direction révolutionnaire véritable des masses 
et enlever définitivement cette direction à tout autre parti petit- 
bourgeois ou bourgeois. La structure du programme prolétarien 
doit combiner les mots d’ordre anti-impérialistes, anticapitalistes, 
démocratiques et nationaux et tenir compte, selon le pays et le 
moment, de l’importance plus ou moins grande de tel ou tel 
problème : anti-impérialiste, agraire, démocratique, national. Cette 
conception large dans le programme doit se manifester prati¬ 
quement par une participation et une activité exempte de tout 
sectarisme, dans tout mouvement de masse de toute organisation 
qui exprime, même d’une façon indirecte ou confuse, les aspira¬ 
tions des masses, qu’il s’agisse par exemple des syndicats péro- 
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nistes ou du mouvement du MNR bolivien, de l’APRA au Pérou, 
du mouvement « travailliste » de Vargas, ou de l’Action démocra¬ 
tique au Venezuela. 

Pour arriver à une telle structure du programme et à une telle 
participation et activité au sein du réel mouvement des masses, tel 
qu’il s’exprime actuellement dans les différents pays d’Amérique 
latine, il est nécessaire que nos forces procèdent partout de la façon 
concrète suivante : elles doivent définir par pays le secteur principal 
de leur travail, les formes sous lesquelles se pose éventuellement la 
question du front unique anti-impérialiste ou anticapitaliste, la 
tactique syndicale, les formes transitoires sous lesquelles se pose 
éventuellement la question du pouvoir. D’autre part, une attention 
particulière doit être donnée, dans la plupart sinon dans la totalité 
des pays latino-américains, à la question agraire, au régime de 
propriété et d’exploitation de la terre, aux différentes couches 
concrètes de la paysannerie, à leurs revendications spéciales et 
avant tout à l’organisation et aux revendications du nombreux 
prolétariat agricole et des masses de paysans pauvres affranchis ou 
semi-serfs. 

D’une façon générale, la tâche politique principale de toutes 
nos sections et organisations en Amérique latine est actuellement 
de propulser, d’organiser et de diriger si possible la lutte des 
masses contre les préparatifs de guerre de l’impérialisme et contre 
la politique de soutien que lui accordent dans ce but les couches 
possédantes indigènes. 

Contre toute alliance avec l’impérialisme, pour la dénonciation 
de tous les traités et accords qui lient les pays latino-américains au 
char de guerre de l’impérialisme. Contre toute instauration ou 
extension de la durée du service militaire. Contre l’envoi de 
troupes et contre toute autre forme d’aide aux théâtres de guerre 
de l’impérialisme. Pour la défense de l’URSS, des démocraties 
populaires, de la Chine, de la Corée et de toutes les révolutions 
coloniales, contre l’impérialisme. Contre les conséquences écono¬ 
miques de la préparation de la guerre ; contre la vie chère ; pour 
un minimum vital garanti et l’échelle mobile ; contre toute dépense 
militaire, les nouvelles taxes, l’arrêt des investissements destinés à 
l’équipement industriel et social des pays. Pour les libertés syndi¬ 
cales et politiques. Pour l’expropriation sans indemnité ni rachat 
des entreprises et sociétés impérialistes. Pour la révolution agraire. 
Pour la nationalisation des banques, des grandes industries et des 
transports. Pour les gouvernements ouvriers et paysans. Pour la 
république socialiste dans chaque pays. Pour la fédération des 
Etats-Unis socialistes de l’Amérique latine. 
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• Les tâches spécifiques 

En Argentine, les militants qui se réclament de la IV' Interna¬ 
tionale, groupés dans la section officielle que le III * Congrès 
mondial vient de reconnaître, chercheront à développer davantage 
leur enracinement dans la classe ouvrière du pays qui est en pleine 
évolution et plus particulièrement à créer un courant de classe 
parmi les ouvriers organisés dans les syndicats influencés par le 
péronisme, afin que ce gouvernement réactionnaire de la bour¬ 
geoisie industrielle qui résiste à la mainmise de l’impérialisme soit 
isolé de son principal appui des masses. Ils préconiseront un front 
unique prolétarien de tous les militants syndicaux sur la base d’un 
programme concret de revendications économiques capables de 
mobiliser les masses contre la vie chère. C’est à travers une telle 
mobilisation que la question de la démocratisation des syndicats 
dominés par la bureaucratie péroniste peut se poser avec efficacité 
et passer de la propagande à l’agitation, sans devenir une entrave 
à la préparation des luttes. Celle-ci n’est plus en effet possible qu’en 
partant des préoccupations les plus immédiates et les plus sensibles 
des masses, dont une majorité reste toujours influencée par le 
péronisme. 

Sur la question du pouvoir, notre section développera sa 
propagande pour le mot d’ordre du gouvernement ouvrier et 
paysan. 

En Bolivie, l’insuffisance passée de délimitation par rapport 
aux courants politiques du pays qui exploitent le mouvement des 
masses, parfois le manque de clarté dans nos objectifs et dans notre 
tactique, la structure organisationnelle lâche, ainsi que l’absence de 
travail systématique, patient dans les milieux ouvriers, ont pro¬ 
voqué un certain recul de notre influence et une crise de l’organi¬ 
sation. Cependant, les possibilités existent pour que notre section, 
aux puissantes traditions révolutionnaires, se développe dans ce 
pays comme la véritable direction révolutionnaire des masses. Nos 
forces réorganisées, réorientées sauront remédier à tous ces défauts 
décrits, sans tomber cependant dans le sectarisme ni s’isoler des 
masses et de leurs mouvements souvent idéologiquement confus, 
à direction petite-bourgeoise (MNR). 

Notre section doit concentrer son travail avant tout dans les 
milieux ouvriers et leurs organisations, celle des ouvriers mineurs 
en particulier. Elle s’efforcera d’autre part d’influencer l’aile gauche 
du MNR qui est basée précisément sur ces milieux. 

Elle préconisera une tactique de front unique anti-impérialiste 
envers l’ensemble de cette organisation (le MNR) en des occasions 
précises et sur un programme concret qui reprend dans l’essentiel, 
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en les concrétisant davantage, les revendications contenues dans le 
programme de Pulacayo de 1946. Ces propositions de front unique 
au MNR auront un sens progressif à des moments propices pour 
une mobilisation effective des masses, et en vue précisément de 
réaliser cette mobilisation. 

D’autre part, en cas de mobilisation des masses sous 
l’impulsion ou l’influence prépondérante du MNR, notre section 
doit soutenir de toutes ses forces le mouvement, ne pas s’abstenir 
mais au contraire y intervenir énergiquement en vue de le pousser 
aussi loin que possible, y compris jusqu’à la prise du pouvoir par 
le MNR, sur la base du programme progressif du front unique 
anti-impérialiste. Par contre, si au cours de ces mobilisations des 
masses, notre section s’avère partager avec le MNR, l’influence sur 
les masses révolutionnaires, elle poussera en avant le mot d’ordre 
d’un gouvernement ouvrier et paysan commun des deux partis, 
toujours sur la base du même programme, gouvernement appuyé 
sur les comités d’ouvriers, de paysans et des éléments révolution¬ 
naires de la petite bourgeoisie citadine. 

Au Chili, notre section, qui doit sérieusement réformer ses 
méthodes de travail et d’organisation — surtout dans sa direction — 
travaillera avant tout dans les syndicats influencés par le Parti 
communiste, et plus spécialement encore dans les secteurs décisifs 
du prolétariat chilien (mines, transports, textiles). Elle accordera 
une attention particulière aux travailleurs influencés par le PC. Elle 
s’efforcera de propulser une tendance syndicale nationale qui 
luttera pour l’unification du mouvement syndical divisé, dans une 
centrale unique et dans des syndicats uniques, et qui demandera 
que ce soit la CGT stalinienne en particulier qui prenne une telle 
initiative à travers un congrès d’unification. 

Elle accordera d’autre part une attention au mouvement des 
Jeunesses socialistes ainsi qu’aux cadres syndicaux éliminés par le 
PC. Elle proclamera la nécessité d’un front unique de toutes les 
organisations ouvrières politiques et syndicales pour lutter effica¬ 
cement contre la politique du gouvernement réactionnaire de 
Gonzalez, contre la vie chère et pour les libertés démocratiques. 
Elle développera sa propagande pour le mot d’ordre du gouver¬ 
nement ouvrier et paysan, qui pounra éventuellement se concrétiser 
dans ce pays comme le gouvernement des partis se réclamant de 
la classe ouvrière, du Parti communiste et du Parti socialiste 
populaire en particulier. 

En Uruguay, notre section amplifiera son travail parmi les 
ouvriers organisés et en particulier parmi les ouvriers organisés 
actuellement aussi bien en dehors du contrôle des staliniens que 
des réformistes pro-impérialistes. Elle propulsera une tendance 
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syndicale nationale pour l’unification du mouvement syndical dans 
une centrale unique, à travers un congrès démocratique. Elle 
accordera une attention particulière aux cadres et aux militants qui 
se détachent du stalinisme, ainsi qu’aux éléments de gauche du PS. 
Elle fera campagne pour la création d’un grand parti ouvrier 
révolutionnaire qui réunira sur la base d’un programme marxiste 
révolutionnaire tous les éléments actuellement inorganisés de 
l’avant-garde prolétarienne du pays, de provenance stalinenne ou 
réformiste. Elle fera la propagande pour le mot d’ordre du gouver¬ 
nement ouvrier et paysan. 

Au Brésil, notre section réorganisée (et à laquelle l’interna¬ 
tionale a le devoir d’apporter son aide effective), doit concentrer 
son attention avant tout sur le travail syndical en profitant de la 
propulsion actuellement donnée à l’organisation syndicale des 
ouvriers par le mouvement « travailliste » de Vargas. Le prolétariat 
agricole nombreux, inorganisé et surexploité des plantations, 
retiendra particuliérement son attention. Elle doit utiliser 
amplement toutes les possibilités réelles qui existent pour une 
activité ouverte et légale, sur le plan des publications en particulier. 
Elle accordera d’autre part une attention aux masses influencées 
par le PC, bien que cette influence soit actuellement en baisse 
sensible. 

Au Pérou, notre section réorganisée doit étudier sa tactique 
envers l’APRA, dans le cadre de considérations très analogues à 
celles relatives à notre tactique envers le MNR en Bolivie, afin 
d’influencer son aile la plus radicale, la plus anti-impérialiste, et 
être prête à pousser le plus loin possible le mouvement des masses 
contre la dictature d’Odria, qui se canalisera très probablement à 
la première occasion dans ce parti. Elle doit étendre et consolider 
ses points d’appui dans les milieux ouvriers essentiels du pays, dans 
le prolétariat minier en particulier. 

Au Mexique, notre section réorganisée doit s’efforcer de 
capitaliser l’influence diffuse que le trotskysme exerce toujours sur 
d’importants milieux du prolétariat, des paysans et de l’« intelli¬ 
gentsia». Elle doit concentrer son activité essentielle dans les 
syndicats et y propulser une tendance pour l’unification du 
mouvement syndical. Elle doit s’intéresser davantage aux revendi¬ 
cations et au mouvement des paysans pauvres du pays, qui sont 
marqués par les traditions révolutionnaires de leurs luttes du passé, 
afin de lier ces masses à la perspective de la révolution socialiste 
et au parti ouvrier marxiste révolutionnaire. Elle doit faire de la 
propagande pour le gouvernement ouvrier et paysan. 

A Cuba, notre section réorganisée et réorientée doit reprendre 
une activité conséquente et persévérante dans les milieux ouvriers 
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de 1’île, des villes et des plantations, et accorder une attention 
particulière aux ouvriers influencés par le stalinisme. Elle doit 
devenir une véritable tendance prolétarienne marxiste révolution¬ 
naire, qui se manifestera en tant que telle aussi bien par la clarté 
de son programme, exempt de la confusion et des déviations 
centristes du passé, que par son activité réelle dans la classe 
ouvrière. 

Dans plusieurs autres pays de l’Amérique latine, tels que 
Guatemala, Equateur, Venezuela, Colombie, où n’existent pas 
pour le moment des forces organisées de notre mouvement, les 
conditions restent propices au développement d’une véritable 
tendance marxiste révolutionnaire, soit indépendante, soit au sein 
de certaines organisations progressives de gauche. 

Une des tâches du Bureau latino-américain nommé par le 
IH e Congrès mondial sera de prospecter tous les points d’appui 
que notre mouvement possède déjà ou qu’il peut posséder dans ces 
pays. La revue théorique que ce bureau se propose d’éditer jouera 
un rôle important pour faire connaître notre programme dans ces 
pays et pour nous procurer de nouveaux contacts. 

Les noyaux de nos forces actuelles dans les différents pays de 
l'Amérique latine n’arriveront à remplir les tâches politiques 
générales et spécifiques indiquées dans cette résolution que s’ils 
procèdent parallèlement à leur réarmement politique, à une véri¬ 
table et profonde réforme de leurs méthodes de travail et d’organi¬ 
sation, et s’ils fusionnent encore, plus totalement, avec notre parti 
mondial, l’internationale. 

Toutes nos sections latino-américaines doivent tendre à 
acquérir une organisation sérieuse, avant tout dans leur direction, 
exempte de tout dilletantisme, de tout esprit de facilité et de 
laisser-aller. Elles doivent promouvoir aux postes de direction des 
éléments ouvriers et entreprendre un travail persévérant avant tout 
dans les milieux ouvriers. Elles doivent adopter de strictes règles 
de fonctionnement, de la direction aux cellules, conformes aux 
statuts de l’internationale. Elles doivent accorder une attention 
particulière à leur structure illégale, aux règles de clandestinité et 
à la formation d’un appareil technique adéquat. 

Elles doivent participer activement à la vie idéologique de 
l’internationale, portant à la connaissance de tous leurs membres 
ses documents et les discutant, et contribuant elle-même à ces 
discussions. Elles doivent penser constamment à élever le niveau 
idéologique et politique de leurs membres, en organisant systéma¬ 
tiquement des cours, des écoles, en procédant à certaines publica¬ 
tions adéquates à ce but. 
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Le Bureau latino-américain aura pour tâche d’assister de son 
mieux chacune de nos sections afin que ces tâches puissent aller de 
pair avec le réarmement politique et un travail plus ample parmi les 
masses. 

Résolution adoptée par 37 voix pour, J abstention (minorité vietna¬ 
mienne), 5 absents (Allemagne 3, Suisse 1, Chypre 1). 

Quatrième Internationale, n° 8 et n° 10, août et octobre 1951. 


Amendements présentés 

par la délégation du POR argentin 

à la résolution sur l’Amérique latine (rejetés) 

Chapitre I. Considérations générales. 

Troisième paragraphe : « à travers la première guerre impéria¬ 
liste (...) en Uruguay, au Chili. » 

1. Supprimer Mexique : étant donné que 50% de la population 
paysanne a une petite intervention dans le marché, comme vendeur 
et acheteur. 

2. Modifier la rédaction pour montrer comment, avant la 
guerre impérialiste de 1914-1918, les relations capitalistes étant 
déjà prédominantes en Argentine (la plupart des plus importants 
frigorifiques étaient déjà construits, ainsi que l’usine argentine 
d’espadrilles, les grandes entreprises d’électricité, les brasseries, 
beaucoup d’usines métallurgiques, de céréales et les principales 
voies de chemin de fer existaient déjà, la vie du capitalisme tournait 
entièrement autour des banques et des entreprises financières). A 
partir de « relations capitalistes de production (...) », changer 
comme suit : « elles ont accéléré le rôle prédominant des relations 
capitalistes de production dans tous ces pays (...) ». 

Quatrième paragraphe : « En même temps (...) les caractériser 
comme des pays capitalistes. » Supprimer et changer comme suit : 
« Pendant ce processus de développement capitaliste, de modifi¬ 
cation en faveur du capitalisme indigène et d’industrialisation, on 
a pu vérifier ces phénomènes : a ) une entrée de masse du capital 
yankee, investi de façon préférentielle dans l’industrie latino-améri¬ 
caine ; b) apparition des capitaux indigènes qui ont légèrement 
modifié le capital investi dans l’industrie au profit du capital 
national (approximativement entre 70 et 80% du capital investi en 
ce moment dans l’industrie argentine est impérialiste) ; c) liens 
économiques, techniques, chaque jour plus importants entre les 
capitaux plus forts nationaux et les secteurs impérialistes ; d ) la 
crise économique terrible de l’impérialisme européen et de l’impé- 
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rialisme en général, énormément accélérée par la dernière guerre 
impérialiste, et la faiblesse de la bourgeoisie indigène ont obligé les 
impérialismes européens et l’impérialisme en général à transférer 
vers les pays latino-américains les chemins de fer et d’autres 
grandes entreprises qui ne leur procuraient pas des bénéfices, 
seulement des pertes, et ce pour alléger le poids de la crise. Ceci 
a modifié sensiblement le rapport existant entre ce qui est investi 
dans les pays latino-américains en faveur du capitalisme national. 

Chapitre I.b. Les causes historiques de cette structure. 

Premier paragraphe : «Cette structure combinée et variée (...) 
à celle du Portugal. » Supprimer : « (...) L’Espagne féodale et 
cléricale (...)» et remplacer par «Une Espagne et le Portugal 
insuffisamment développés du point de vue capitaliste ; c’est ainsi 
que ces pays, leurs rois et leurs bourgeoisies joueront un rôle 
d’intermédiaires entre le capitalisme méditerranéen d’abord, et 
anglais-français ensuite. » Cette modification est indispensable car 
autant l’Espagne que le Portugal, lors de la conquête de l’Amé¬ 
rique, agissent sous l’influence du développement capitaliste de 
l’Europe occidentale et après avoir liquidé l’influence des seigneurs 
féodaux de leur pays. Mais la contradiction résidait dans le fait que 
l’Espagne et le Portugal n’avaient pas atteint le développement du 
capitalisme national, ni un grand développement de fa production, 
ses secteurs capitalistes les plus importants étaient les exportateurs 
de laine du nord de l’Espagne, les commerçants et les maisons 
financières de Barcelone, de Valence, du sud de l’Espagne et de 
Lisbonne (Portugal) qui étaient liés intimement à Gênes et aux 
Függers. 

Paragraphe 2 : « La conquête espagnole a fractionné (...) et 
surtout l’impérialisme. » a) Ajouter aux oligarches fonciers, les 
commerçants, qui étaient réellement la classe qui avait démarré la 
libération et les liens avec l’impérialisme britannique, pour être 
ensuite remplacée ou obligée de partager avec l’oligarchie foncière 
cette relation et cette domination, b) Modifier tout le paragraphe 
en précisant : « Les colonisations espagnoles et portugaises se 
ressemblent, elles n’ont pas un caractère féodal mais capitaliste 
formel, c’est-à-dire qu’elles font conquêtes et colonisations, non 
pas pour implanter le féodalisme mais pour lier ces régions au 
marché mondial et les faire travailler dans ce but, et ce, avec les 
meilleurs techniciens de l’époque ; mais ils ne peuvent pas établir 
des relations capitalistes de production étant donné les conditions 
antérieures. Dès le début de la colonisation, les conditions d’un 
développement combiné très élevé existent, ainsi que le travail pour 
le marché mondial et dans le seul but d’obtenir des gains. Mais ces 
conditions sont basées sur des relations de travail esclavagistes ou 
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semi-esclavagistes et ne créent pas un marché intérieur. La diffé¬ 
rence essentielle entre la colonisation portugaise et espagnole 
réside dans le fait que la première, n’ayant pas de main-d’œuvre 
indigène ni d’exploitations minières, doit avoir recours à la 
main-d’œuvre noire et au travail agricole. Pour l’Espagne, c’est le 
contraire. Le retard de l’Amérique latine, sa division, même dans 
le cas du Brésil, vu que ce pays n’est que formellement une colonie 
et ensuite un pays unifié, est dû à la relation étroite et à la 
dépendance par rapport au marché mondial et non pas au caractère 
féodal de la colonisation. C’est pourquoi les régions portugaises et 
espagnoles de l’Amérique tournent autour de ports liés à l’Europe 
et de productions nécessaires à ce marché. Le rôle des grands 
exportateurs et des producteurs pour l’exportation est caractéris¬ 
tique des pays latino-américains depuis le début de la colonisation 
et se poursuit tout au long de l’histoire de l’Amérique latine. Ce 
qui n’élimine pas les caractéristiques féodales, mais elles dépendent 
de ses liens avec le capitalisme mondial. Pour ces raisons, qui sont 
en général les mêmes que dans le sud des Etats-Unis, ne surgissent 
ni un grand marché interne ni une grande bourgeoisie industrielle 
latino-américaine, ce qui a permis que les rebellions contre la 
dépendance vis-à-vis de l’Espagne et du Portugal caractérisant le 
xix‘siècle soient récupérées par les oligarches fonciers et les 
commerçants créoles et surtout par l’impérialisme. » 

Chapitre I, alinea d. : « La lutte de classes et les forces motrices 
de la révolution en Amérique latine. » 

Paragraphe 2 : «Dans la classe dominante (...) commerçante et 
industrielle. » Ajouter : « (...) Une couche importante de proprié¬ 
taires fonciers (...) et de grands producteurs capitalistes liés à la 
terre et aux exploitations fondamentales du pays ». 

Paragraphe 3 : « Entre ces couches (...) dans les pays plus 
industrialisées. » Ajouter à la fin : « comme conséquence du déve¬ 
loppement du marché intérieur ». 

Paragraphes 4 et 5 : « Par ailleurs (...), une résistance face à 
celui-ci. » Les modifier comme suit : « Les relations des différentes 
couches de la bourgeoisie nationale avec l'impérialisme et avec 
chacun des secteurs impérialistes, changent selon l’attitude 
qu’adopte l’impérialisme —ou un secteur impérialiste— par 
rapport à elles et avec la mobilisation de masse. U n’y a donc pas 
une attitude permanente d’un secteur, par exemple la bourgeoisie 
industrielle, qui lutterait constamment contre l’impérialisme, il y a 
une attitude relative, qui dépend de la relation existant à un 
moment donné. 

« La production bourgeoise nationale (pour le marché interne 
et mondial) et le marché interne dépendent en Amérique latine de 
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façon substantielle et ferme des exportations et de la production 
tournée vers ce but Voilà la différence entre les pays latino- 
américains et d’autres pays coloniaux ou semi-coloniaux en Asie, 
la Chine ou l’Inde. Par ailleurs, la production industrielle spécia¬ 
lement consacrée au marché intérieur, les tissus, les produits 
métallurgiques, etc., dépend des machines, des pièces de rechange, 
de la matière première impérialiste, c’est-à-dire des capitaux impé¬ 
rialistes. 

« Le développement du marché intérieur constitue non seu¬ 
lement une condition nécessaire pour la bourgeoisie industrielle, 
mais aussi pour les capitalistes liés à la production de la terre, qui 
remplacent ou tendent à le taire, les marchés impérialistes avec 
leurs restrictions et leurs crises dans la vente de leurs produits. 

« Les vieux impérialismes européens étaient et sont toujours de 
bons acheteurs des produits latino-américains et de mauvais ven¬ 
deurs : des produits manufacturés compétitifs de production 
nationale, des machines et des produits de l’industrie lourde sont 
beaucoup plus chers. L’impérialisme yankee est un mauvais client 
mars ü vend mieux : il ne fait pas une compétence aussi directe à 
l’industrie légère des pays latino-américains et les produits de 
l’industrie lourde sont à un meilleur prix ; par ailleurs, c’est le seul 
impérialisme qui ait des capitaux à offrir aux bourgeoisies natio¬ 
nales. 

« Les pays latino-américains, avec un développement industriel 
important et avec une production agricole et d’élevage et de mines 
destinée an marché mondial sont directement liés à l'impérialisme. 
Ions achats portent atteinte à l’industrie nationale et an marché 
intérieur, ainsi que leurs demandes de capitaux. Far ailleurs, ce sont 
justement les bourgeoisies de ces pays, avec un développement 
industriel assez important qui ont les meilleures possibilités de 
spéculer avec l’impérialisme. 

« La bourgeoisie contrôle la production nationale de ces pays 
(agricole, d’élevage, industrielle), surtout son secteur pins fort 
agricole, a des frictions avec l’impérialisme, notamment yankee, 
mais qui ne prennent un véritable caractère de lutte contre l’impé¬ 
rialisme que quand sa propre existence est en danger. » 

Chapitre HL « Tâches générales et spécifiques du mouvement 
prolétarien marxiste révolutionnaire en Amérique latine » 

Tâches générales. Paragraphes 4,5 et 6 : « Quant au socialisme (...) 
une position plus à gauche. » Remplacer par« Les conditions de 
vie des masses sous le régime actuel, les pousseront à se polariser 
autour des partis qui lui paraîtront être plus à gauche. Voilà 
pourquoi en Amérique latine, dans factuelle période de polari¬ 
sation et d’accroissement des luttes ouvrières et populaires, le 
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stalinisme recevra du renfort, car il apparaît comme un parti qui 
s’oppose dans ses programmes aux pactes avec l’impérialisme et 
plus à gauche ». 

Les paragraphes 4 et 5 continuent : « Seule l’absence prolongée 
de véritables partis marxistes prolétariens révolutionnaires peut 
favoriser le développement du stalinisme ou d’autres partis 
petits-bourgeois dans ces pays-là. » 

Tâches spécifiques. Sous-chapitre Argentine, paragraphe 2, 
ajouter : « démocratisation des syndicats » et « indépendance 
vis-à-vis de l’Etat ». 

Sous-chapitre Chili, paragraphe 2, ajouter dans la première 
phrase: «Nous étudierons, étant donnée la faiblesse de notre 
pénétration dans le mouvement ouvrier, les avantages de faire un 
travail préalable dans les milieux éloignés ou qui ont de faibles liens 
avec le stalinisme, avec le but d’utiliser ces mêmes secteurs dans le 
travail général que signale la résolution ». 

Déclaration du POR argentin 
à la commission latino-américaine 

Les deux délégués du POR approuvent dans leur ligne générale 
les thèses concernant la situation en Amérique latine et les tâches 
du prolétariat révolutionnaire, ils font une autocritique sur : a) La 
direction de notre parti a été contre le mot d’ordre de front unique 
anti-impérialiste, tout en n’ayant fait aucun document sur le sujet. 
b) A ce mot d’ordre, il opposait celui d’accords partiels avec des 
partis petits-bourgeois et bourgeois, pour des tâches anti-impéria¬ 
listes concrètes, c) Nous ne comprenions pas l’importance du FUA 
dans la dynamique de lutte anti-impérialiste dans les pays sous- 
développés pour démasquer, par l’action commune, les directions 
petites-bourgeoises du prolétariat, d) Notre méconnaissance du 
IV'Congrès mondial de l’IC était une des raisons de notre 
position, e) Une étude attentive de la résolution de ce congrès sur 
l’Orient a confirmé l’erreur de notre position. 

Convaincus que tout changement de position doit être auto¬ 
critique, et trouvant dans le document du SI ce seul point en 
opposition aux positions soutenues par notre parti, nous faisons 
cette autocritique. 

Cette même erreur, qui a été commise par notre direction par 
rapport au front unique anti-impérialiste, s’est produite par rapport 
au front unique prolétarien. Si nous sommes la seule organisation 
argentine qui a posé le problème en termes de tâche immédiate et 
qui a fait de sérieux et fructueux efforts pour la réaliser, notre 
programme pour le front unique prolétarien prenait en compte les 
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nécessités les plus générales et donc plus abstraites du prolétariat 
argentin dans cette étape de la lutte des classes, l’indépendance des 
syndicats face à l’Etat, et leur démocratisation. C’est-à-dire que l’on 
ne partait pas, comme il aurait fallu, des besoins plus concrets, 
immédiats (comme la lutte contre la hausse du coût de la vie) pour 
parvenir à des besoins plus généraux, et ce, non pas par un 
processus abstrait, mais par la lutte et l’expérience du prolétariat 
lui-même. 

A partir des discussions que nous avons eues avec le SI dans 
la commission latino-américaine, nous sommes parvenus à la 
conclusion du caractère dynamique du programme de front unique, 
qu’il soit anti-impérialiste ou ouvrier ; ce programme doit partir de 
ce qui est plus concret et immédiat pour parvenir à des termes plus 
généraux, poussant les travailleurs à dépasser chaque étape ou 
chaque mot d’ordre pour en assumer un autre plus général et 
important. 

Bulletin intérieur du SI, édition espagnole, octobre 1951, traduit par 
Cécilia Garmendia. 


Résolution sur la reconnaissance du GCI 
comme section argentine de la IV e Internationale 

Le III c Congrès mondial de la IV e Internationale décide la 
reconnaissance officielle du Grupo Cuarta Intemacional 
d’Argentine comme section argentine de l’internationale. 

Cette reconnaissance est basée sur les considérations suivantes 
longuement analysées dans le rapport présenté par la commission 
latino-américaine au congrès mondial : a) La compréhension du 
réel mouvement des masses en Argentine et en Amérique latine en 
général que cette organisation a montrée, indépendamment des 
formes souvent confuses et de la direction souvent petite-bour¬ 
geoise ou même bourgeoise de ce mouvement, b) Les efforts 
pratiques qu’elle a déployés pour s’y insérer dans son propre pays, 
c) Son sérieux organisationnel, d) Son attachement politique et 
pratique à l’internationale, attachement dont elle a donné des 
preuves répétées et solides. 

Le congrès mondial invite tous les trotskystes d’Argentine 
attachés à la IV e Internationale d’adhérer à la section officielle et 
de lui apporter toute aide ou appui possible. 

Il invite particulièrement les membres du POR, de l’UCR et du 
groupe Octobre de rejoindre la section officielle d’Argentine de la 
IV e Internationale dans les conditions suivantes : rentrer indivi¬ 
duellement trois mois après la publication de la présente réso¬ 
lution, sous interdiction de former des fractions au sein de la 
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section, laquelle est soumise au régime du centralisme démocra¬ 
tique de l’internationale, et après avoir prouvé leur qualité de 
mili tant s conformément aux statuts de l’internationale, à l’examen 
d’une co mmis sion composée d’un représentant de la section, un 
représentant de l’organisation a laquelle ils ont appartenu et un 
représentant du SI, membre du bureau latino-américain. 

La section officielle d’Argentine tiendra son premier congrès 
an maximum un an après, et adoptera à ce congrès un nouveau 
nom conforme à ses nouvelles fonctions, en tant qu’emhryon du 
parti révolutionnaire du prolétariat argentin. 

La reconnaissance du GCI comme section officielle argentine 
de la IV e Internationale ne signifie pas que l’internationale souscrit 
à toutes les positions prises et à tous les actes co mmis par cette 
organisation mais que, dans l’essentiel, le cours suivi par cette 
organisation et son comportement pratique confirment les considé¬ 
rations émises au début de cette résolution et la désignent comme 
le noyau le plus solide de notre mouvement argentin, autour duquel 
il est souhaitable et nécessaire de souder la totalité de nos forces 
dans ce pays. 

Adoptée par 37 voix 


Motion dn délégué du POR 

sur ia reconnaissance dn GCI (rejetée) 

Le m e Congrès mondial de la IV e Internationale accepte le 
critère politique d’unifier dans une seule organisation nos groupes 
en Argentine. Dans ce but et pour ne pas permettre que l’actuelle 
division du mouvement latino-américain entrave l’application de la 
politique internationale et latino-américaine adoptée par le congrès 
mondial, celui-ci décide : 

I. Etant donné son sérieux organisationnel et son attachement 
à l’internationale tant sur le plan organisationnel que sur le plan 
politique, le GCI est reconnu comme section offidefie de l’interna¬ 
tionale, cette reconnaissance constituant la meilleure garantie que 
la ligne approuvée par le congrès mondial sera appliquée. 

II. Cette rec onnais sance du GCI ne signifie pas l’acceptation 
de la politique de la tendance représentée par le GCI ; elle signifie 
le meilleur moyen de donner une issue à l’actuelle désorganisation 
du mouvement trotskyste argentin. 

IQ. Le POR, ainsi que toute autre organisation trotskyste 
argentine, ayant prouvé une activité militante sérieuse et respon¬ 
sable envers la IV e Internationale peut adhérer à la section officielle 





301 

de l'internationale. Des nouveaux adhérents ne pourront pas 
constituer des fractions au sein de la section ni empêcher l’appli¬ 
cation de la ligne politique arrêtée par la section. 

IV. Le GCI changera son nom ; il est censé empêcher que des 
vieilles questions soient posées. 

V. La section argentine de la IV* Internationale tiendra un 
congrès national dans un délai de six mois à un an au plus tard. 

Résolution sur la constitution 
d’un bureau latino-américain 

Le III * Congrès mondial, dans le but de mieux coordonner et 
de propulser notre mouvement en Amérique latine, décide la 
création d’un bureau latino-américain de cinq membres, dont il en 
désigne immédiatement quatre. Le cinquième membre sera nommé 
par le bureau lui-même, choisi parmi les cadres dirigeants de la 
section chilienne et sous réserve d’approbation ultérieure par le SI. 
Un représentant du SI assistera au bureau à ses débuts. 

Une des premières tâches du Bureau latino-américain sera 
l’édition d’une revue théorique faisant connaître et défendant le 
marxisme révolutionnaire et le programme de la IV* Internationale 
dans toute l’Amérique latine. Le statut du fonctionnement précis 
du bureau sera établi ultérieurement par le SI. 

Adoptée à l’unanimité 

Résolution sur le mandat du délégué chilien 

Le congrès mondial décide de valider le mandat du délégué 
chilien désigné en tant que tel par la conférence de sa section, le 
CC de la section ne pouvant ultérieurement agir contrairement à 
cette décision. Le SI écrira à la section chilienne pour lui expliquer 
cette mesure du congrès. 

Adoptée. 

Bulletin intérieur du SI, n° 4, septembre 1951. 
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Trois années de cours nouveau 
du trotskysme 


Rapport d’activité du CEI et du SI 
présenté par Ernest Mandel 

Le II * Congrès mondial de la IV e Internationale avait inauguré 
une nouvelle étape dans l’histoire du trotskysme international. La 
période d’élaboration du programme et de sa défense contre les 
tendances révisionnistes avait abouti à la sélection d’une direction 
internationale, expression directe de l’expérience des principales 
sections, investie de la confiance de la grande majorité de notre 
mouvement. Cette direction issue du II* Congrès mondial avait 
pour tâche de réaliser l’orientation que les documents adoptés à ce 
congrès avaient prescrite : transformer les organisations trotskystes 
de cercles de propagande en véritables organisations révolution¬ 
naires, enracinées dans le mouvement de masse de leurs pays 
respectifs. 

Afin que le mouvement puisse réaliser cette réorientation, la 
direction internationale devait elle-même concentrer son activité 
dans les domaines suivants : commencer à agir comme direction 
d’un parti mondial, c’est-à-dire déclencher et diriger des cam¬ 
pagnes internationales de propagande et d’agitation ; aider les 
sections nationales à saisir les particularités du mouvement ouvrier 
de leur pays afin de déterminer la voie concrète par laquelle passe 
la construction du parti révolutionnaire dans ces conditions parti¬ 
culières ; aider les sections à sélectionner à leur tour une direction 
adéquate, capable de stimuler et d’orienter le cours nouveau du 



trotskysme, son intégration dans le mouvement des masses, dans 
les conditions concrètes de leur pays. 

Le présent rapport d’activité cherchera à déterminer dans 
quelle mesure la direction élue au H' Congrès mondial a réussi à 
entamer la solution de ces tâches, quels ont été les principaux 
succès et les principaux échecs sur cette voie et quels obstacles 
doivent être éliminés afin de généraliser pour l’ensemble de l’inter¬ 
nationale, dans les années à venir, la transformation du trotskysme 
en véritable direction révolutionnaire du mouvement ouvrier inter¬ 
national. 

Le cours nouveau du trotskysme tel qu’il a commencé à être 
réalisé dans les trois années passées, ne signifie pas seulement la 
liquidation de toute une série de tares, produits inévitables du passé 
d’isolement de notre mouvement : sectarisme, incompréhension du 
réel mouvement de masse, impatience et instabilité des directions, 
activité essentiellement tournée vers l’intérieur, opposition méca¬ 
nique entre la formation des cadres et le travail de masse, acadé¬ 
misme, détermination de tâches d’activité sans rapport avec les 
possibilités pratiques de réalisation, etc. Il signifie pour la première 
fois l’établissement d’un rapport entièrement nouveau dans l’his¬ 
toire du mouvement ouvrier mondial entre la direction interna¬ 
tionale et les principales sections nationales. 

A l’internationalisme abstrait de la II * Internationale — où 
l’internationale apparaît comme la seule somme des sections 
nationales — et à l’internationalisme mécanique de la III ' Interna¬ 
tionale à l’époque stalinienne — où l’internationale fonctionne en 
réalité comme le bras prolongé d’une seule section, celle de 
l’URSS — la IV e Internationale a substitué une conception 
vraiment dialectique de l’internationalisme, expression de la réalité 
mondiale contemporaine de la lutte de classe : c’est précisément la 
direction internationale qui s’efforce de résumer en elle l’ensemble 
des expériences du mouvement ouvrier mondial et de déterminer 
sur cette base une stratégie mondiale partant de la dynamique 
mondiale dans son ensemble, qui réussit le mieux à saisir les 
particularités et les tâches spécifiquement nationales du mou¬ 
vement ouvrier des principaux pays. Les directions nationales 
réellement intégrées dans le mouvement ouvrier de leur pays 
permettent à leur tour de soumettre l’orientation de l’internationale 
à la seule critique décisive qui est celle de l’action. Ainsi, direction 
internationale et directions nationales se modèlent et s’influencent 
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l’une l’autre d’une façon de plus en plus harmonieuse, gage réel du 
progrès futur de notre mouvement 


• Le fonctionnement du centre 
dirigeant de l'internationale 

La direction internationale, telle qu’elle était issue du 
II 4 Congrès mondial dans le comité exécutif international, n’a 
connu qu’une légère modification dans les deux années qui se sont 
écoulées depuis lors : l’exclusion de Haston, membre effectif, et de 
Grant, membre suppléant, représentant tous les deux l’ancienne 
majorité du RCP et incarnant la tendance du trotskysme britan¬ 
nique qui a refusé avec obtination de s’intégrer dans l’interna¬ 
tionale, d’assjmiler le cours nouveau du trotskysme. L’histoire de 
cette tendance que nos camarades anglais viennent de rédiger 
mérite d’être connue de toute l’internationale. Elle indique éga¬ 
lement combien l’éclectisme théorique ainsi que l’incompréhension 
des conditions réelles du mouvement de masse mènent rapidement 
à une telle dégénérescence politique. Aujourd’hui Haston, qui 
prétendit encore au II * Congrès mondial représenter le « vrai » 
trotskysme orthodoxe, est devenu l’ennemi acharné de notre 
mouvement; après avoir combattu pendant des années l’entrée 
dans le Labour Party, il est devenu un agent direct de la bureau¬ 
cratie réformiste ; après avoir défendu longtemps une orientation 
pro-stalinienne, il joue le second violon dans le grand orchestre 
anticommuniste. Son exclusion du CEI, survenue au VIII 4 Plénum 
après qu’il eut quitté l’organisation et effectué des actes de trahison 
ouverte, a conclu une longue lutte politique dans laquelle la 
direction internationale a fait preuve d’une patience et d’une 
souplesse incontestables, a fait tous les efforts possibles pour 
intégrer réellement la tendance hastoniste dans l’internationale. 

Le CEI élu au II 4 Congrès mondial s’est réuni quatre fois au 
cours des trente-huit mois écoulés. La participation à ces sessions 
n’a été régulière que de la part de la plupart des membres euro¬ 
péens. Des délégués de la section néo-zélandaise (américaine) ont 
malheureusement fait défaut au VI e et au VIII 4 Plénum. De 
l’Extrême-Orient, nous n’avons eu des représentants directs qu’au 
VIII 4 Plénum et de l’Amérique latine qu’au VII 4 Plénum. Si cette 
participation instable des délégués extra-européens aux séances du 
CEI n’a pas tellement nui à l’élaboration politique, et si des 
contacts étroits avec la section néo-zélandaise qui contient une 
fraction importante de cadres mondiaux, ont permis leur partici- 
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pation indirecte à cette élaboration politique, l’application concrète 
des décisions du CEI surtout en Extrême-Orient et en partie 
également en Amérique latine a souffert fortement de l’absence des 
délégués des sections de cette partie du monde aux réunions du 
CEI. Néanmoins, si nous examinons l’ensemble des travaux 
politiques et organisationnels du CEI, comme nous le ferons dans 
un instant, nous pouvons conclure que cet organisme a en gros 
résolu les tâches qu’il avait à résoudre et que son fonctionnement 
a correspondu à ce qu’on pouvait attendre de lui au lendemain du 
II * Congrès mondial. 

En ce qui concerne le SI, il n’a pas encore connu entre le II e 
et le III e Congrès mondial la stabilité de composition déjà atteinte 
par le congrès mondial. En fait, seul un noyau de quatre camarades, 
les camarades J. (Jérôme-Pablo), H. (Henry-Frank), B. (Ber- 
nard-Baneiji) et W. (Walter-Mandel) a représenté pendant cette 
période la continuité des travaux de la direction internationale 
quotidienne. A trois époques différentes, en avril-mai 1948, d’avril 
à juillet 1949 et d’octobre 1950 jusqu’à maintenant, les camarades 
néo-zélandais (américains) M. (Morris Lewitt) et L. (Living¬ 
stone-Clarke) s’étaient joints à ce noyau quotidien, tandis que 
d’avril 1948 à avril 1949 le camarade G. (Goff) participait éga¬ 
lement au SI. A partir de l’été 1949, quand le SI quotidien n’était 
composé que de quatre membres, un SI élargi avait été constitué 
en ajoutant les camarades C. (Maitan), B. (Bums-Healy) et 
B. (Bos-Santen) au bureau quotidien. Cette décision avait été prise 
au VH* Plénum et prévoyait la réunion mensuelle de ce SI élargi. 
Malheureusement, il s’est avéré impossible de maintenir une telle 
fréquence, et le SI élargi n’a connu en tout que quatre réunions, 
dont la dernière en janvier de cette année. 

Les difficultés considérables que nous avons rencontrées sur la 
voie de la construction d’un centre renforcé ont deux catégories de 
causes : la faiblesse encore très grande de notre mouvement en 
cadres dirigeants et la très grande pauvreté du centre international. 
La plupart de nos sections ne disposent que d’un nombre très 
restreint de dirigeants de premier plan et hésitent à les envoyer 
pendant une période assez longue au centre ; comme, sauf quelques 
exceptions, elles sont en outre pauvres pour pouvoir subvenir aux 
besoins de leurs représentants au centre, la charge en incombe en 
entier au budget du SI qui a dû couvrir les salaires de cinq 
permanents à partir d’octobre 1949. Les ressources financières 
restreintes du SI ont eu pour effet que ces salaires se sont trouvés 
établis au-dessous du minimum vital, rendant toute nouvelle com- 
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pression impossible. Il suffisait donc qu’une section couvrant le 
salaire de son représentant au SI décide de retirer ce représentant 
pendant un certain temps pour qu’automatiquement le nombre de 
membres du centre soit diminué. Cependant, toute l’expérience des 
dernières années confirme combien l’existence d’un centre fort est 
une condition indispensable pour le bon fonctionnement et le 
progrès des principales sections, et combien l’élargissement de 
l’horizon et de l’expérience qu’obtiennent les cadres nationaux en 
participant pendant une certaine période au travail du centre 
permet de compenser l’affaiblissement relatif que peut produire leur 
départ temporaire de leur section. Il est à espérer que, dans la 
période à venir, un nombre plus élevé de sections se décidera à 
envoyer au centre un cadre dirigeant pendant un certain temps et 
à subvenir en grande partie à son existence au siège du SI. 

Si l’on tient compte de toutes ces difficultés, on peut dire que 
le SI a vraiment réussi à effectuer un travail considérable dans de 
nombreux domaines. Malgré le nombre restreint de ses partici¬ 
pants, dont certains ont dû effectuer de nombreux voyages, il a tenu 
des réunions avec une fréquence presque hebdomadaire au cours 
desquelles furent débattues aussi bien les questions administratives 
du centre lui-même que de très nombreuses questions organisa¬ 
tionnelles et politiques intéressant l’internationale dans son 
ensemble et des sections ou groupes de sections particulières. Il a 
assuré l’édition des résolutions et manifeste du II e Congrès mondial 
ainsi que d’un procès-verbal résumé (les résolutions politiques ont 
en outre été publiées par le soin de différentes sections, en tout ou 
en partie, en langue anglaise, allemande, espagnole, vietnamienne, 
hollandaise, grecque, chinoise, italienne, etc.). Il a assuré l’édition 
de trente-trois numéros du. « Bulletin intérieur » de discussion du 
SI dont neuf préparatoires au III e Congrès mondial. Il a édité 
chaque fois au cours de quelques semaines les résolutions et 
procès-verbaux des plénums du CEI. Il a assuré l’édition de quinze 
numéros de la revue Quatrième Internationale ainsi que d’une 
vingtaine d’éditions du Service de presse international. Si la fré¬ 
quence de publication mensuelle du SPI, et bimensuelle de la revue, 
n’a pu être maintenue, cela est dû essentiellement à des raisons 
financières. En outre, le SI a publié plusieurs déclarations publiques 
(sur le faux testament de Léon Trotsky, sur l’affaire Tito, sur la 
guerre de Corée, sur la rupture de Natalia Trotsky avec la 
IV e Internationale) ; il a préparé par ses résolutions et projets de 
résolutions les réunions du CEI ; il a publié quatre lettres ouvertes 
au PCY, une lettre ouverte au PC chinois et deux manifestes pour 
le I er mai (1949 et 1951). A toute cette activité politique s’ajoute 



une participation plus ou moins étroite à la direction de plusieurs 
sections, sur laquelle nous aurons à revenir. 

Toute la logique du cours dans lequel est engagé actuellement 
notre mouvement exige le maintien et l’élargissement de toutes ces 
activités. Répondre à la fois théoriquement et par des actions 
d’agitation et de propagande aux principaux tournants de la 
situation internationale ; participer plus directement même que par 
le passé à la direction de toute une série de sections ou groupes de 
sections, préparer et assurer des réunions pléniéres de la direction 
internationale ; alimenter les différentes revues théoriques dont 
dispose actuellement notre mouvement international, toutes ces 
tâches se poseront avec une acuité accrue dans la période de 
préparation et de déclenchement de la guerre impérialiste qui se 
trouve devant nous. Leur solution exige le renforcement à la fois 
en cadres et en finances du centre pour lequel nous aurons à 
proposer des mesures concrètes. 

• L’élaboration de la ligne 
politique de l’internationale 

La tâche principale de la direction internationale reste d’éla¬ 
borer, sur la base programmatique reconfirmée et définitivement 
assimilée depuis le II e Congrès mondial, la ligne politique de 
l’internationale dans une époque de tournants brusques et de 
développements tumultueux qui mettent à lourde épreuve la sta¬ 
bilité et la ligne de classe de toute organisation révolutionnaire, 
surtout si elle est faible et relativement peu intégrée dans le 
prolétariat. Dans une époque éminemment révolutionnaire, la 
tâche d’une véritable direction prolétarienne est avant tout de 
garder une orientation capable de faire utiliser pleinement par le 
mouvement les possibilités révolutionnaires offertes par la situation 
et pour cela, d’adapter la ligne et le langage du mouvement aux 
besoins nouveaux que provoque chaque nouveau tournant de la 
situation internationale. En même temps, cette direction doit 
maintenir l’organisation sur la base de son programme propre et 
réagir avec doigté et énergie contre les pressions petites-bour¬ 
geoises d’une part, staliniennes d’autre part, qui s’efforcent à 
l’occasion de chaque tournant de faire dévier l’internationale de sa 
base programmatique. 

Les grands événements internationaux qui se sont succédés 
depuis le II e Congrès mondial ont nécessité à plusieurs reprises un 
réexamen de la part de la direction de la situation internationale 
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dans son ensemble. Le fait que ce réexamen a pu aboutir à 
l’interprétation exacte de bouleversements de dimensions souvent 
colossales dans le cadre de notre programme trotskyste confirme 
une fois de plus, s’il en était encore besoin, la validité de ce 
programme comme arme principale pour interpréter et changer le 
monde du capitalisme décadent 

Devant l’éclatement de la rupture du PCY avec le Kominform ; 
devant le développement de la troisième révolution chinoise ; 
devant le commencement de la dépression économique mondiale ; 
devant l’éclatement de la guerre de Corée, le changement des 
rapports de forces internationaux et la marche accélérée de l’impé¬ 
rialisme américain vers la préparation et le déclenchement de la 
troisième guerre mondiale ; devant tous ces événements qui ont 
ébranlé de fond en comble les constructions théoriques lézardées 
de toutes les autres formations du mouvement ouvrier interna¬ 
tional, notre organisation internationale a su réagir eu temps utile 
et se baser sur une compréhension plus juste de la situation 
objective pour rajuster ou accentuer son activité révolutionnaire 
dans ses principaux do maine s. Le temps des discussions stériles est 
définitivement clos dans la IV e Internationale. Et les discussions 
importantes qui ont fieu dans notre mouvement depuis le 
II e Congrès mondial ont été fortement marquées par cette compré¬ 
hension dorénavant assimilée par la grande majorité de nos cadres : 
que pour de vrais révolutionnaires la meilleure théorie n’a de sens 
que si elle sert de base à une activité réelle et efficace dans la lutte 
de classe. 

Le premier grand problème politique auquel la IV e Interna¬ 
tionale a dû faire face au lendemain du II e Congrès mondial et sur 
lequel elle a pu de façon nette démontrer pratiquement le sens de 
son cours nouveau d’intégration dans le mouvement réel des 
masses était l’affaire yougoslave. Dés le lendemain de la rupture de 
Tito avec le Kremlin, le SI a précisé son opinion sur cette affaire 
et appelé l’ensemble de l’internationale et de l’avant-garde révolu¬ 
tionnaire mondiale à l’aide de la Yougoslavie. Il a en même temps 
précisé, dans la résolution soumise au VI e Plénum et adoptée par 
celui-ci, les origines générales et les tendances de développements 
possibles de la révolution yougoslave, analyse qui a entièrement 
résisté à l’épreuve des événements. Ces problèmes avaient été 
précisés, après une longue discussion internationale allant du VII e 
au IX e Plénum, dans la résolution adoptée par le IX e Plénum et 
soumise actuellement, avec quelques amendements, à l’adoption du 
congrès mondial. 


Il n’est pas nécessaire de revenir ici sur le fond politique de 
cette discussion, qui a été largement épuisée lors du débat sur la 
résolution yougoslave présentée à ce congrès mondial. Il suffira 
dans le cadre du rapport actuel d’indiquer que si la direction 
internationale a voulu combiner constamment le progrès d’une 
analyse théorique et les nécessités d’une action pratique de nos 
sections dans l’affaire yougoslave, elle ne s’est laissée entraîner à 
aucun instant dans une dégradation pragmatique de sa conception 
d’ensemble de l’affaire yougoslave et le temps qu’elle a consacré à 
la discussion des problèmes théoriques soulevés par cette question, 
loin d’être un temps perdu, s’est avéré à plusieurs reprises être la 
condition indispensable pour rajuster l’activité pratique des sec¬ 
tions devant les tournants successifs qu’a connus l’évolution de 
l'affaire yougoslave. Nous pouvons affirmer aujourd’hui que seul le 
trotskysme a su démontrer successivement l’importance, les pro¬ 
messes et les limites de cette affaire, et que seule notre théorie de 
la révolution permanente permet de comprendre à la fois la 
grandeur et la misère du PCY. 

Très tôt, la discussion sur la signification de l’affaire yougoslave 
souleva une discussion sur le problème de l’évolution et de la 
nature des pays du « glacis ». Cette discussion ne correspondait pas 
tant à un besoin de réexaminer ce que le II e Congrès mondial avait 
affirmé au sujet de ces pays qu’à la nécessité de tenir compte des 
développements nouveaux qui s’étaient produits depuis le 
II e Congrès mondial et surtout depuis l’éclatement de l’affaire 
yougoslave. La résolution adoptée à ce sujet par le VII e Plénum du 
CEI marqua une première étape importante du rajustement de 
notre position. La discussion ouverte par ce plénum, ainsi que les 
événements qui se sont succédés depuis lors dans les pays du 
« glacis », ont permis au SI de présenter unanimement devant le 
III e Congrès mondial le projet de résolution sur la nature des pays 
du « glacis » que vous avez discuté hier. Les thèses du IX e Plénum 
ainsi que des documents de discussion rédigés par des membres du 
SI — l’article du camarade Pablo « Où allons-nous ?» et les « Dix 
thèses » du camarade Germain - se sont efforcés de placer cette 
réévaluation de la nature des pays du « glacis » dans le cadre 
d’ensemble de notre conception du stalinisme et du monde 
contemporain, et ont démontré qu’elle ne détruit en rien la 
cohésion et l’unité de structure de notre programme. 

La discussion sur l’affaire yougoslave et les pays du « glacis » 
était encore en cours quand se produisit en Extrême-Orient un 
événement dont l’importance historique est à peine entrevue même 
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par nous aujourd’hui : la victoire des armées révolutionnaires de 
Mao-Tsé-Tung sur le pouvoir des bourgeois et propriétaires fon¬ 
ciers. Cette victoire n’avait pas été prévue, du moins dans cette 
limite de temps par notre mouvement ; le II e Congrès mondial avait 
escompté plutôt une prolongation de la guerre civile pendant une 
longue période. Une réévaluation rapide s’imposait ici aussi, liée à 
un rèexamen de la nature et des tendances de développement du 
PC chinois, œuvre entamée par les résolutions à ce sujet des Vil' 
et VIII ' Plénum, par les thèses du IX' Plénum, par divers articles 
de membres de la direction internationale. Cette analyse de la 
révolution chinoise permit à la direction internationale d’appro¬ 
fondir sa compréhension, déjà exprimée dans les documents du 
II e Congrès mondial, de l’importance exceptionnelle, décisive pour 
l’époque actuelle, de tous les mouvements révolutionnaires 
d’Extrême-Orient. C’est pourquoi l’éclatement de la guerre de 
Corée ne prit pas au dépourvu notre mouvement mais permit très 
rapidement un alignement unanime de l’internationale sur la 
position prise par le SI dans sa résolution (déclaration) du 
l' r juillet 1950, élaborée davantage dans l’article du camarade 
Pablo sur la guerre de Corée et précisée finalement dans les thèses 
du IX' Plénum. Toutes les précisions que nous avions apportées 
depuis le II'Congrès mondial à notre compréhension de la 
situation internationale, de l’importance de la révolution asiatique, 
de la crise économique menaçant le capitalisme international et de 
la crise du stalinisme, représentaient la base sur laquelle, à nouveau 
comme seule formation dans tout le mouvement ouvrier interna¬ 
tional, notre organisation mondiale définit une position correcte 
envers la guerre de Corée. Rassembler toutes ces précisions afin de 
donner une analyse d’ensemble de la situation mondiale profon¬ 
dément modifiée depuis le II e Congrès mondial, déterminer sur la 
base de cette analyse les perspectives de développement pour les 
années à venir - perspectives révolutionnaires entre toutes ! - et 
fixer ainsi les grandes lignes de l’orientation politique de l’interna¬ 
tionale, cette tâche ressentie comme nécessaire par la grande 
majorité des cadres de notre mouvement fut réalisée avec succès 
par les thèses du IX' Plénum. Son résultat est aujourd’hui sensible. 
Nous pouvons dire sans exagération que, pour la première fois 
dans son histoire, notre mouvement se présente aujourd’hui 
comme uni non seulement dans ses conceptions programmatiques 
mais encore dans son évaluation de la situation politique concrète, 
dans son évaluation des perspectives politiques et de l’orientation 
qu’il aura à suivre dans les années à venir. Ce progrès remarquable 
de l’homogénéité politique marquera, dans l’histoire de la 
IV' Internationale, une étape importante de sa croissance. 
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• L’organisation de campagnes 
et d’actions internationales 

Nous avons déjà indiqué qu’une des caractéristiques principales 
dn coûts nouveau du trotskysme réside dans le fait que la direction 
internationale s’est efforcée d’organiser de véritables campagnes 
internationales pour réaliser une série d'objectifs découlant de 
l’analyse de l'ensemble de la situation mondiale. Dés le lendemain 
du II e Congrès mondial, la nécessité d’organiser une telle cam¬ 
pagne s’imposait par l’éclatement de FaBaire yougoslave. Plusieurs 
circulaires envoyées à ce sujet aux sections fixaient les buts de cette 
campagne ainsi : 

a) Par la voie de la presse, de tracts, de résolutions votées dans 
les organisations de masses ouvrières, par réunions publiques et 
meetings, attirer l’attention rte l’avant-garde ouvrière sur l’impor¬ 
tance de l’affaire yougoslave et mobiliser l’opinion publique prolé¬ 
tarienne et libérale à l’aide de la RFPY menacée par le Kremlin et 
par Wall Street C’est surtout en France et en Grande-Bretagne que 
cette campagne a pu prendre une grande ampleur. Pas moins de 
cinq réunirais et meetings publics lurent organisés à Paris autour 
de l’aflàire yougoslave. Pour la première fois, notre mouvement 
réussissait à devenir le centre d’une action de front unique arec des 
couches larges de jeunes, d’intellectuels communistes opposi- 
tionnels, d'éléments centristes, etc., en France, grâce à une défense 
résolue de la Yougoslavie. En Grande-Bretagne, les trotskystes ont 
réussi à mobiliser des couches d’avant-garde du mouvement 
ouvrier, des syndicats et des jeunesses pour la défense de la 
Yougoslavie. Toute cette campagne atteignit son point culminant 
par l’envoi de brigades de jeunes en Yougoslavie pendant l’été 
1950, où nos camarades fiançais mobilisèrent plus de mille jeunes. 
L’envoi de ces brigades fin coordonné et dirigé sur place même par 
la direction internationale. Une importante brigade anglaise a été 
présente. Y participèrent ai radie tes sections belge, italienne, 
vietnamienne et hollandaise, dont Faction pour la Yougoslavie, 
tout en prenant un caractère plus propagandiste, n’a point manqué 
de vigueur. Les organisations trotskystes des Etats-Unis, du 
Canada, de l’Uruguay, de l’Argentine et de Ceytan, tout en entrant 
arec un retard inévitable dans cette campagne, y ont participé 
énergiquement tout au cours de Farinée 1950. Dans plusieurs de 
ces pays, ainsi qu’aux Indes a en Australie, c’est grâce aux efforts 
des trotskystes que l’affaire yougoslave a été posée devant l’opinion 
publique ouvrière. Aux USA, une large action d’aide avait été 
déclenchée qui devait aboutir à l’envoi d’une grande brigade de 
jeunes, action qui a été sabotée et brisée par la faute des dirigeants 
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yougoslaves comme ce fut d’ailleurs aussi partiellement le cas pour 
des possibilités et des initiatives analogues en Italie et en Alle¬ 
magne. 

b) Par la voie de contacts avec les représentants du PCY à 
l’étranger, par l’envoi de nos camarades en Yougoslavie, par la 
pénétration de notre littérature en Yougoslavie, apprendre aux 
masses communistes yougoslaves l’action entreprise pour leur 
défense afin de faciliter ainsi leur compréhension de notre critique 
de la politique de leurs dirigeants et faire pénétrer dans leur pays 
les idées du trotskysme, inconnu et calomnié dans le passé. 

Dans un grand nombre de pays (France, Allemagne, Italie, 
Grande-Bretagne, Autriche, Belgique, Hollande, Grèce, USA, 
Canada, Argentine, etc.), ces contacts ont été établis et ont évolué 
d’abord favorablement jusqu’en septembre 1950, pour aboutir 
ensuite à une rupture assez brusque à la suite du tournant à droite 
de la politique extérieure du PCY. Trois voyages de membres de 
la direction internationale ont été entrepris en Yougoslavie. Une 
délégation internationale a été envoyée pour le 1 er mai 1950 à 
Belgrade, composée de militants dirigeants fiançais, vietnamiens et 
cinghalais. En Autriche, une partie de nos camarades a collaboré 
sur la ligne de notre mouvement à un journal édité par les 
Yougoslaves. En Italie, la même collaboration a eu lieu pour 
Politica Nuova inspirée par les Yougoslaves. En France, nos 
camarades ont dirigé politiquement l’organe des brigades de 
jeunes. Finalement, c’est en Allemagne que cette action a produit 
l’effet le plus important par l’entrée de notre section dans l’UAP. 

Après le brusque tournant à droite de la politique du PCY à 
la suite de l’action de l’ONU en Corée, une délimitation nette de 
notre mouvement par rapport au PCY s’imposait, surtout parce 
que certaines sections avaient quelque peu relâché la critique de la 
politique du PCY. Le retard avec lequel l’internationale effectua ce 
tournant lui donnait un caractère assez brusque, qui a provoqué des 
hésitations, no tamm ent au sein de la section française. Depuis lors, 
malgré l’envoi de la « Lettre ouverte du SI aux membres du PCY » 
de janvier 1951, l’action de défense de la Yougoslavie, surtout en 
face du chantage et de la pression impérialiste, a été trop limitée 
de la part de nombreuses sections. Tout en tenant compte de ces 
aspects négatils, on peut cependant dire que dans son ensemble la 
campagne yougoslave représente la première entreprise réussie de 
ce genre depuis 1945 par notre mouvement. 

L’éclatement de la guerre de Corée a amené la direction de 
l’intemationale à déclencher une deuxième campagne interna¬ 
tionale de soutien de la Corée du Nord et de la Chine révolution¬ 
naire aux prises avec l’impérialisme. Cette campagne avait pour but 
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de dénoncer devant l’avant-garde ouvrière internationale les men¬ 
songes des impérialistes et de leurs agents dans le mouvement 
ouvrier, ainsi que de tous ceux, qui voulaient être « neutres » devant 
la juste guerre menée par les masses coréennes et chinoises. Elle 
devait mettre à nu toute la barbarie de l’intervention impérialiste, 
exalter l’héroïsme de la lutte des masses coloniales et dénoncer le 
jeu criminel joué par le Kremlin qui utilisait la lutte des masses 
coloniales pour « neutraliser » la puissance impérialiste, tout en se 
gardant d’aider suffisamment la Corée du Nord et surtout la Chine 
pour permettre leur victoire rapide. 

D’une façon générale, toutes nos sections ont mené une 
vigoureuse campagne de presse à ce sujet, et dans plusieurs pays 
comme l’Allemagne, la Suisse, le Hollande, l’Australie, nos voix 
ont été les seules à révéler la véritable dimension des crimes 
impérialistes commis en Corée. Mais ce sont surtout les organisa¬ 
tions trotskystes de la Grande-Bretagne et des USA qui ont su 
mener à cette occasion une large campagne d’agitation et de 
mobilisation de masses contre l’impérialisme. Nos amis des USA 
ont, par une campagne de presse remarquable, par les trois lettres 
ouvertes du camarade Cannon au président Truman, par leurs 
campagnes électorales centrées autour du retrait des troupes 
américaines de la Corée, largement défendu la ligne révolutionnaire 
au milieu de l’hystérie de guerre anticommuniste atteignant son 
point culminant. En Grande-Bretagne, les trotskystes ont donné 
des exemples de possibilités d’agitation d’une organisation 
d’avant-garde dans la période actuelle. Par son journal, par des 
tracts, par l’édition d’une brochure, par de nombreuses interven¬ 
tions dans des réunions du LP et des syndicats, et surtout par 
l’organisation de conférences contre la guerre à Londres, Bir¬ 
mingham, Manchester, etc. auxquelles participèrent des centaines 
de délégués représentant officiellement des sections du mouvement 
de masse, les trotskystes britanniques se sont placés à la tête du 
mouvement anti-impérialiste et ont dépassé en possibilités d’action 
les staliniens. 

Outre ces deux campagnes de défense de la Yougoslavie et de 
la Corée, la direction internationale s’est efforcée de coordonner, 
avec un succès partiel, deux actions de moindre envergure : celle 
du Congrès des peuples contre l’impérialisme et celle pour la 
défense du prolétariat espagnol. Le SI avait attiré dès l’été de 1948 
l’attention de nos sections sur l’importance du Congrès des 
peuples contre l’impérialisme qui se réunit à cette époque sur 
l’initiative de deux dirigeants centristes, Jean Rous et Fenner 
Brockway, et de quelques-unes des organisations nationalistes 
importantes de plusieurs pays coloniaux. Au I er Congrès assis- 
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tèrent trois membres du SI ainsi que des représentants de nos 
sections cinghalaise, française, vietnamienne, anglaise et palesti¬ 
nienne. Aux travaux du comité exécutif issu de ce congrès, un 
représentant du SI ainsi que des camarades français, anglais et 
vietnamien participèrent régulièrement, avec une participation 
intermittente d’un représentant de la section cinghalaise. Les 
possibilités de pénétration dans les organisations nationalistes, 
surtout de l’Afrique, semblaient larges pour notre mouvement, 
surtout après le tournant pro-impérialiste des dirigeants de ce 
congrès, au moment de l’éclatement de la guerre de Corée. Mais 
le fait que nous nous trouvions seulement en face des dirigeants en 
partie opportunistes de ces mouvements dans le congrès, et que 
nos sections surtout française et anglaise ne réussirent pas à 
organiser un véritable travail à la base dans les organisations 
nationalistes coloniales, a limité le résultat positif de cette action. 

Dès l’éclatement de la grève générale de Barcelone, le SI a 
appelé toutes nos sections à entreprendre une large campagne en 
faveur du prolétariat espagnol et contre les tractations des gouver¬ 
nements occidentaux avec le bourreau Franco. Malheureusement, 
dans la plupart des cas, cette campagne n’a point dépassé les 
limites d’une action littéraire. Aux USA, les trotskystes ont par¬ 
ticipé à quelques démonstrations de protestation devant les 
consulats espagnols. En Grande-Bretagne, ils ont fait voter des 
résolutions dans quelques syndicats. Seulement en France et en 
Suisse, ils ont pris l’initiative d’une manifestation publique contre 
Franco, manifestations de front unique dont celle réalisée par nos 
camarades suisses peut être considérée comme un succès (cinq 
cents participants environ). 


• Vers la formation de directions trotskystes 
adéquates dans les principaux pays 

Au moment où se réunissait le II e Congrès mondial, la situation 
de notre mouvement dans une série de pays importants d’Europe 
était peu brillante : en France, notre section traversait une grande 
crise à la suite de la désertion de son aile droite petite-bourgeoise 
qui avait rejoint le RDR avant de disparaître complètement ; en 
Grande-Bretagne, le mouvement était divisé en deux tronçons, 
dont l’un venait d’entrer dans le LP et dont l’autre commençait à 
se décomposer ; en Allemagne, l’organisation composée de mili¬ 
tants complètement isolés était à la fois désunie elle-même, sans 
structure organisationnelle ni physionomie politique propre, et en 
désaccord avec l’internationale sur des points importants de notre 
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programme, notamment sur la question de l’URSS ; en Italie, où 
venait de se conclure l’expérience malheureuse du POC, il 
n’existait pas plus d’une demi-douzaine de trotskystes ayant 
assimilé notre programme ; en Espagne, le petit groupe trotskyste 
venait d’être désorganisé par l’action de Munis et était sur le point 
de se désagréger. 

Pour toutes ces sections, un travail de réorganisation fut 
entamé sous la responsabilité directe du SI, en partie déjà avant et 
en partie depuis le II e Congrès mondial, travail qui signifiait tout 
d’abord former un noyau central de cadres trotskystes fermement 
attachés à notre programme, capables de saisir les conditions 
particulières de chaque pays pour intégrer nos organisations dans 
le mouvement de masses. Après trois années d’efforts, le bilan se 
présente aujourd’hui d’une façon entièrement différente, et c’est 
seulement pour l’Espagne que nous pouvons dire que les bases 
pour la construction d’un véritable parti trotskyste n’ont pas encore 
été jetées. 

En Grande-Bretagne, le travail de nos camarades a abouti à 
l’unification de toutes les forces trotskystes, ceux qui n’avaient pas 
assimilé le cours nouveau du trotskysme ayant quitté, puis trahi 
notre mouvement. Par les liens réels de la plupart de leurs militants 
avec le mouvement de masse, ils préparent un rôle véritablement 
dirigeant du trotskysme dans les luttes à venir de l’avant-garde 
ouvrière britannique. Cette expérience doit être considérée comme 
la plus réussie entre toutes celles entreprises depuis le II e Congrès 
mondial. 

En Italie, la majorité de la direction des JS du PSLI avait déjà 
été gagnée à nos idées avant le II e Congrès mondial. U s’agissait 
maintenant de gagner tout ce courant à nos idées et de sélectionner 
en son sein de véritables cadres trotskystes, capables de construire 
une organisation révolutionnaire abandonnant toute méthode 
social-démocrate. Par l’édition de la revue IV a Intemazionak, par 
l’organisation d’une école de cadres, par la constitution des GCR, 
par leur réorientation vers l’édition d’un journal, Bandiera Rossa, 
par le déplacement du centre de gravité de l’organisation vers le 
nord, par le recrutement de militants venus du PC et par la tenue 
de trois conférences nationales depuis le II e Congrès mondial, cette 
tâche est aujourd’hui en voie de solution. La conférence des 
trotskystes italiens qui vient de se tenir à la fin de juillet 1951 à 
Rome a démontré les progrès sérieux faits non seulement sur la 
voie de la maturité politique mais encore sur celle du sérieux 
organisationnel et de la compréhension des voies spécifiques pour 
construire le parti de la paît de nos cadres. 
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En Allemagne, le SI s’est tout d’abord efforcé de favoriser la 
clarification politique au sein de la section par l’édition de la revue 
théorique Die Internationale, dont la parution n’a pu être main¬ 
tenue par suite de difficultés financières et techniques. C’est surtout 
depuis l’entrée de notre section dans l’UAP, réalisée en été 1950 
avec la pleine approbation et sous le contrôle du SI, que le cours 
nouveau du trotskysme a commencé en Allemagne. Cette entrée a 
permis à nos camarades de surmonter leur isolement et de se 
débarrasser de leur passé de vie en petit cercle. Elle nous a 
également permis de gagner une série de cadres de grande valeur 
qui créent pour la première fois en Allemagne les éléments pour 
la constitution d’une véritable direction trotskyste. Mais le résultat 
le plus important a été l’acquis, à travers l’organisation de notre 
tendance dans l’UAP, d’un haut degré d’homogénéité politique et 
d’assimilation de la ligne politique de l’internationale, qui per¬ 
mettra de résoudre les tâches pour la construction future du parti, 
sur lesquelles une commission spéciale de congrès vous fera un 
rapport. 

En France, la reprise de notre mouvement qu’avaient quitté 
successivement les tendances droitières et ultra-gauches, a été placé 
sous le signe de la construction d’un parti ouvrier trotskyste. Sur 
ce plan, un progrès sérieux a été réalisé. Pour la première fois, 
notre mouvement dispose aujourd’hui d’une série de cadres prolé¬ 
tariens enracinés dans leur classe, même si il s’agit de cadres fort 
jeunes. Les succès remportés au cours de la campagne de défense 
de la Yougoslavie et dans le travail syndical du courant l'Unité 
témoignent du fait qu’en France notre mouvement a commencé lui 
aussi à réaliser son cours nouveau. Cependant, les divergences qui 
ont surgi depuis le début de cette année entre la majorité du CC 
du PCI et la direction internationale démontrent que cette organi¬ 
sation ne possède pas encore une direction mûre et homogène, 
capable d’opérer avec autorité les tournants nécessaires afin de 
réaliser la construction du parti dans les cadres spécifiques du 
mouvement ouvrier français. Il est à espérer qu’à travers l’actuelle 
discussion engagée dans le PCI et entre le PCI et l’internationale, 
cette direction sera définitivement forgée. 

Par suite de l’arrêt de fonctionnement de notre petit groupe 
espagnol GC1, notre travail espagnol a été longtemps limité à un 
effort d’action aux sommets envers le POUM. Le prestige gagné 
par l’internationale grâce à son action yougoslave a créé pour la 
première fois un climat plus propice à la pénétration de nos idées 
dans cette organisation. La différenciation politique qui a com¬ 
mencé à s’opérer dans le POUM, par suite de la reprise du 
mouvement de résistance des masses espagnoles et de la position 
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fausse de la direction de cette organisation face au mouvement 
révolutionnaire des masses coloniales, favorise la construction d’un 
noyau d’une tendance bolchevique. 

Du côté positif du bilan de l’action de la direction interna¬ 
tionale dans nos sections européennes, il faut mentionner la 
constitution d’un contact qui a évolué positivement avec l’aile 
révolutionnaire du mouvement clandestin ukrainien, la constitution 
d’une organisation révolutionnaire en Suède et le gain d’un ancien 
dirigeant fondateur du mouvement communiste albanais à notre 
mouvement. 

En ce qui concerne nos autres organisations européennes, 
notre mouvement hollandais qui dispose de cadres solides, a évolué 
en contact étroit avec l’internationale, cherchant surtout à déve¬ 
lopper ses racines déjà nombreuses dans le mouvement ouvrier et 
s’efforçant, d’abord sur le plan des adultes et ensuite sur le plan des 
jeunes, de profiter des remous que connaissent les milieux 
sociaux-démocrates de gauche, centristes et communistes opposi- 
tionnels. 

En Grèce, notre organisation travaillant dans des conditions 
très difficiles a cherché à regrouper ses forces après la fin de la 
guerre civile, et le SI s’efforce de l’orienter vers l’entrée dans les 
organisations de masse qui offrent des possibilités de travail légal. 

Notre organisation suisse a fait un tournant important vers le 
travail de masse et vers la construction du parti révolutionnaire 
dans son pays, au cours duquel elle est arrivée à améliorer for¬ 
tement ses relations avec le SI et à travailler en harmonie plus 
grande avec lui. 

Au Danemark, notre petit groupe s’est consolidé et a acquis un 
degré d’homogénéité politique plus grand, travaillant davantage en 
contact avec la direction internationale. 

Notre organisation en Autriche, qui dispose de cadres dont une 
partie est parmi les plus anciens de notre mouvement européen, a 
traversé pendant la même période une crise de croissance qui est 
déterminée largement par la recherche, de par les dirigeants de 
cette section, de la voie spécifique pour la construction de parti 
révolutionnaire en Autriche. La séparation de la section en deux 
tronçons, réalisée au VIII 4 Plénum, les expériences acquises par le 
travail dans le PS aussi bien par le tronçon entriste que par la 
majorité de la section, permettront, nous l’espérons, à une 
échéance pas trop lointaine, un regroupement de nos forces pour 
un travail sérieux de construction de la gauche révolutionnaire du 
PS autrichien. 

Sur le bilan négatif, il faut par contre inscrire la disparition du 
petit groupe irlandais, dont les représentants shachtmanistes au 
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II e Congrès mondial ont sombré dans le nationalisme bourgeois, 
tandis que l’unique survivant est passé du côté des partisans du 
« capitalisme d’Etat ». 

Il faut mentionner en outre la crise qu’a traversée la section 
tchèque après les journées d’avril 1948, crise due en premier lieu 
à la répression stalinienne qui s’est abattue sur elle mais également 
à ses propres erreurs d’orientation. 

Il faut mentionner enfin l’évolution de la section belge, 
marquée par une crise chronique de direction qui a eu pour 
conséquence que l’entrée dans le PSB, souhaitée et approuvée par 
le SI, n’a pas, malgré les possibilités sérieuses ouvertes par ce 
travail, abouti à un véritable redressement organisationnel. 

Il faut mentionner enfin la scission de notre section chypriote, 
poussée dans la clandestinité par la répression. 

En ce qui concerne les sections extra-européennes, l’inter¬ 
vention que la direction internationale a pu y réaliser a été 
beaucoup plus limitée et n’a pas toujours pu accélérer dans la 
mesure nécessaire une série de processus de clarification politique 
et de regroupements organisationnels nécessaires pour un progrès 
nouveau de notre mouvement dans ces parties du monde. 

Les effets négatifs de cette intervention insuffisante de la 
direction internationale ont été les plus limités dans les pays 
anglo-saxons, dans lesquels nos organisations trotskystes disposent 
en général d’une direction qui a déjà dans les années passées trouvé 
la voie spécifique pour la construction du parti. 

L’organisation trotskyste américaine, armée de la solidité et de 
l’expérience de son large cadre et de ses thèses sur la révolution 
américaine, qui assignent au prolétariat américain la place diri¬ 
geante qui lui revient dans la montée mondiale de la révolution 
socialiste, a résisté dans les années passées à la pression anti¬ 
communiste et anti-ouvrière féroce à laquelle ont succombé et 
succombent toutes les organisations intermédiaires. Malgré des 
difficultés passagères (difficultés financières, expulsion dans cer¬ 
taines corporations de militants hors des syndicats), ils ont en 
général maintenu leurs racines multiples dans le mouvement 
ouvrier de masse et se préparent à exploiter les nombreuses 
chances que leur offrira la résistance croissante des masses contre 
la préparation et de déclenchement de la guerre. Il faut mentionner 
le fait que la tendance Johnson-Forest a quitté l'organisation à la 
veille de ce congrès. 

L’intégration de nos organisations australienne, canadienne et 
sud-africaine dans le mouvement travailliste et nationaliste-nègre 
de leurs pays respectifs, représente pour ces pays la voie correcte 
pour la construction de la direction révolutionnaire. 
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En Amérique latine, le SI s’est efforcé dès le lendemain du 
II' Congrès mondial d’impulser la constitution d’un sous-bureau 
latino-américain et la préparation d’une Confèrence latino-améri¬ 
caine. Ces initiatives ont d’abord échoué pour des raisons qui vous 
seront précisées lors de la discussion de la question latino-améri¬ 
caine devant ce congrès. Cependant, avec l’aide du SI l’évolution 
de nos sections latino-américaines a permis un regroupement 
important des sections depuis l’année passée. Il faut saluer particu¬ 
lièrement l’effort fait par les camarades argentins du GCI pour 
assurer une édition en espagnol de la revue Quatrième Interna¬ 
tionale ainsi que par les camarades de la plupart des sections pour 
constituer un bureau d’aide aux camarades boliviens persécutés. 

Le dernier congrès de la section bolivienne a également marqué 
un progrès politique important. Le manque de liens réels avec 
l’internationale s’est avéré un des facteurs principaux pour pro¬ 
voquer la crise actuelle que traversent nos sections du Chili et du 
Brésil. 

Il faut mentionner les efforts multiples entrepris entre le II e et 
le III e Congrès mondial, aussi bien par initiative du SI que par celui 
du SWP, pour améliorer nos relations avec la camarade Natalia. 
Ces efforts n’ont malheureusement pas été couronnés de succès, et 
malgré quatre visites successives, ainsi que de longues discussions 
avec des cadres dirigeants de notre organisation, la camarade 
Natalia a été entraînée par la logique de ses positions révisionnistes 
sur la question de l’URSS à une regrettable rupture politique avec 
l’internationale. 

C’est en Extrême-Orient que l’absence d’intervention directe 
du SI dans la vie de nos sections a eu les effets les plus regrettables. 
Il faut dire qu’à aucun moment l’internationale n’a eu plus qu’un 
contact éphémère avec la direction de nos sections chinoise, 
hindoue, cinghalaise et vietnamienne, sans parler du petit groupe 
trotskyste au Japon, avec lequel depuis deux ans seules trois ou 
quatre lettres ont pu être échangées. Ce n’est que depuis le dernier 
congrès du LSSP, qui a lui-même constaté le relâchement des 
relations avec le centre international, que les contacts avec une de 
nos sections les plus importantes se sont quelque peu régularisés. 
Seule l’organisation d’un sous-bureau d’Extrême-Orient pourrait 
permettre une intervention plus active dans la vie de ces sections. 
Malheureusement, de nombreuses difficultés financières, tech¬ 
niques et humaines ont jusqu’à maintenant entravé la constitution 
de ce sous-bureau. 

Cela ne signifie pas que l’évolution de notre mouvement en 
Extrême-Orient ait été négative depuis le II e Congrès mondial. A 
l’actif du bilan, il faut inscrire la constitution du premier groupe 
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trotskyste au Japon, l’établissement d’un premier contact aussi bien 
épistolaire que par les visites du camarade X et Colvin avec le 
mouvement révolutionnaire à Ceylan, qui prépare un grand essor 
pour notre mouvement dans ce pays. Il n’en reste pas moins vrai 
que le côté négatif du bilan est lourd. Il consiste dans la désorgani¬ 
sation chronique dans laquelle se trouve notre mouvement au 
Viêt-nam, désorganisation temporairement surmontée par l’arrivée 
de nos dirigeants chinois dans ce pays, mais aggravée encore 
depuis lors par l’arrestation des principaux dirigeants trotskystes, 
désorganisation qui ne saurait être éliminée que par l’envoi des 
principaux cadres du groupe vietnamien de France, qui dispose 
d’une importante expérience de lutte à la tête des masses. 

Une crise sérieuse aussi bien politique qu’organisationnelle a 
été créée par notre section chinoise depuis la victoire de 
Mao-Tsé-Tung. Cette crise, qui a laissé subsister des noyaux 
trotskystes dans plusieurs parties du pays ainsi qu’une organisation 
sérieuse à Hong-Kong, pourra être surmontée rapidement par une 
assimilation des leçons principales des événements récents. 

L’entrée de notre section hindoue dans le PS, entrée approuvée 
politiquement par le SI mais sur les modalités organisationnelles de 
laquelle le SI a eu dès le début de fortes appréhensions, a sans 
doute abouti à une désorganisation de notre mouvement, malgré 
les résultats positifs qui ont été atteints sur plusieurs domaines par 
ce travail entriste. On peut dire sans exagérer que la responsabilité 
principale de la direction internationale consiste dans la période 
pour le III e Congrès mondial à redresser vigoureusement la 
situation aux Indes, où notre mouvement possède encore une 
chance de devenir la direction révolutionnaire des masses, mais où 
cette chance peut être perdue dans les années à venir au profit des 
staliniens. 

Mentionnons finalement la mauvaise situation de nos sections 
d’Egypte et d’Israël, victimes de la répression et de l’isolement. 

Au Pakistan, notre jeune organisation a arraché aux staliniens 
la direction d’une organisation légale de jeunesse et pénètre dans 
les syndicats. 

• Les tâches principales de la direction 
issue du IIP Congrès mondial 

Si la partie rétrospective de ce rapport a été placée sous le signe 
des réalisations positives de notre internationale, il est logique que 
pour établir les tâches de la direction issue du III e Congrès 
mondial, nous partions en premier lieu des lacunes encore 
sérieuses dans notre travail, et que nous fixions nos tâches essen- 



322 


tielles en fonction de ces lacunes. Il est clair que si nous voulons 
nous-mêmes réaliser sérieusement ce que nous avons affirmé tout 
au long des discussions politiques de ce congrès, ce sera une 
question de vie ou de mort pour notre mouvement que de savoir 
s’intégrer dans le mouvement réel des masses des principaux pays 
du monde qui seront progressivement entraînés dans la montée 
révolutionnaire. Stimuler cette intégration à l’échelle interna¬ 
tionale, aider nos sections nationales à la réaliser dans les condi¬ 
tions spécifiques du mouvement ouvrier de leur pays, accélérer la 
transformation de nos organisations au moins dans quelques pays 
en véritable direction révolutionnaire des masses, voilà les tâches 
qui découlent de notre conception de la situation actuelle du 
monde et de ses tendances de développement. Cette tâche se laisse 
résumer en un seul mot d’ordre : approfondir, accentuer, généra¬ 
liser dans le monde entier le cours nouveau du trotskysme ! 

En ce qui concerne le CEI, nulle modification importante dans 
sa composition ni dans son fonctionnement ne peut être envisagée 
de façon réaliste pour la période à venir. II est possible que des 
événements internationaux rendront même plus difficile sinon 
impossible pendant un certain temps la réunion deux fois par an 
du plénum rassemblant des représentants de notre mouvement de 
plusieurs continents. D’autant plus nécessaire sera-t-il de renforcer 
le centre international quotidien. Un SI composé de quatre 
membres et concentré dans un seul pays européen ou extra¬ 
européen sera incapable de réaliser dans les mois et années à venir 
les lourdes tâches mentionnées dans la résolution politique votée 
par ce congrès. Une double modification s’impose ici : d’une part, 
il faut élargir le nombre de membres du SI afin de permettre une 
participation permanente de représentants des Etats-Unis et des 
sections d’Extrême-Orient aux frais de ces sections, sans lesquels 
le SI ne représente pas vraiment l’expérience accumulée de 
l’ensemble de notre mouvement mondial et ne peut élaborer 
adéquatement une ligne stratégique pour toutes nos sections. 
D’autre part, ce renforcement numérique est nécessaire pour que 
le SI puisse déléguer pendant des périodes plus prolongées ses 
représentants en Amérique latine et en Extrême-Orient, sans quoi 
une intervention réelle auprès de ces sections n’est point possible. 
Une plus forte centralisation de nos cadres dirigeants et une plus 
grande décentralisation de notre action se déterminent donc l’une 
et l’autre et représentent la seule base partant de laquelle le SI 
pourra élargir son action. Comme il a déjà été dit, elle exige le 
sacrifice par certaines sections de dirigeants envoyés au centre ainsi 
qu’un effort financier accru. Il faut augmenter le budget mensuel 
régulier du SI de façon à réaliser ces tâches. 
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Les pays dans lesquels notre mouvement se trouve actuellement 
devant des tâches analogues à celles qu’il a résolues avec succès en 
Grande-Bretagne depuis le II' Congrès mondial, sont en premier 
lieu les Indes, l’Argentine et l’Allemagne. Pour un ensemble de 
raisons objectives découlant de la physionomie particulière du 
mouvement ouvrier de ces pays, notre mouvement possède dans 
ces pays une chance réelle de devenir, dans les années à venir, la 
direction révolutionnaire effective de l’avant-garde prolétarienne. 
Etant donné la position-clé qu’occupent ces pays en Asie, en 
Amérique latine et en Europe occidentale, ces possibilités 
imposent à la direction internationale une responsabilité particu¬ 
lière dans l’aide aux sections pour construire une direction 
nationale adéquate et trouver la voie propre à la construction du 
parti révolutionnaire. II faut pour cette raison envisager l’envoi de 
représentants du SI dans ces pays pendant une longue période. Il 
faut particulièrement attirer l’attention de la section cinghalaise sur 
la responsabilité très grande qui est sienne dans le développement 
du travail hindou. Malheureusement, certaines possibilités qui 
existaient en Indonésie ont déjà été perdues par suite du retard de 
notre intervention. A aucun prix, pareille situation ne devrait se 
répéter aux Indes. 

Devant l’approche du mouvement révolutionnaire des masses 
en Espagne, le SI aura également pour tâche d’aider et de stimuler 
plus que dans le passé la formation d’un noyau trotskyste espagnol 
solide. Pour l’Italie, la France et la Grande-Bretagne, le SI suivra 
de près, comme par le passé, l’effort de ces sections pour s’intégrer 
dans le mouvement de masse de leur pays. Le SI devra s’efforcer 
également d’impulser la pénétration de nos idées en Afrique du 
Nord, en Afrique noire et reconstruire nos organisations au 
Moyen-Orient. 

La période de bouleversements révolutionnaires qui se trouve 
devant nous exige plus encore que par le passé la formation 
théorique de nos cadres sur un niveau très élevé. L’édition régulière 
de notre revue Quatrième Internationale , arme d’orientation poli¬ 
tique essentielle de tout le mouvement mondial, est une nécessité 
indispensable à cette fin. Son édition en espagnol doit être 
maintenue, amplifiée par l’édition d’une revue théorique 
latino-américaine. Le développement de la revue théorique alle¬ 
mande, l’édition d’une revue théorique en Grande-Bretagne et en 
Extême-Orient, ainsi que la reprise d’une revue théorique italienne, 
ne fut-elle que ronéotée, seront indispensables pour continuer la 
formation de nos cadres dirigeants. 

Dans la période qui s’est écoulée entre le II e et le III* Congrès 
mondial, le SI avait envisagé la possibilité d’éditer une série de 
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brochures d’éducation et de large vulgarisation des positions 
essentielles de notre programme. Le manque de temps et d’argent 
nous a empêchés de réaliser ce projet. Il conviendra cependant, 
pendant la période à venir, de réaliser une série d’objectifs 
minimum pour la formation de nos militants : a) Rédiger un cours 
de base pour les écoles de militants de nos sections allemande, 
italienne, latino-américaine, etc., tâche déjà en partie résolue à ce 
congrès, b) Publier au moins quelques ouvrages-clés de notre 
mouvement inconnus jusqu’à maintenant du large public allemand, 
en langue allemande, c) Entamer un travail de publication 
d’ouvrages trotskystes en espagnol en Amérique latine, ouvrages 
qui pourront aussi servir à la formation de nos militants espagnols. 
d) Systématiser l’édition de brochures trotskystes en langue 
anglaise à Ceylan, surtout pour l’usage de nos sections 
d’Extrême-Orient. 

Ainsi se précise une tâche de la direction internationale qui 
prend de plus en plus figure de direction politique et organisation¬ 
nelle d’un seul parti mondial. Le progrès réalisé sur la voie de la 
compréhension et de la réalisation pratique de cette conception du 
parti mondial par nos sections les plus importantes marquera en 
même temps la voie de leur propre transformation en direction 
effective de l’avant-garde ouvrière de leur pays. Nous ne pouvons 
promettre des victoires rapides ou faciles à personne, et révolu 
depuis longtemps est le temps où l’on adhérait à notre mouvement 
avec l’espoir d’une telle victoire rapide. C’est précisément en 
combinant notre optimisme révolutionnaire, basé sur nos perspec¬ 
tives politiques, avec une évaluation plus réaliste des rythmes 
qu’exige la construction d’un parti révolutionnaire, que nous for¬ 
merons des directions trotskystes patientes, tenaces, stables et 
capables en même temps de saisir toutes les occasions offertes pour 
leur propre croissance. Ce congrès a montré que notre mouvement 
possède déjà des cadres homogènes dans les principaux pays du 
monde. C’est en cela que réside le gage de notre victoire future. 

Réponse du rapporteur 

La discussion a fidèlement reflété jusqu’à quel point toutes nos 
sections, y compris la plus jeune, celle de Suède, s’efforcent de 
saisir les particularités du mouvement ouvrier et du mouvement des 
masses dans leur pays. Je me limiterai pour cette raison à traiter 
quelques problèmes particuliers soulevés au cours de la discussion. 

L’expansion de notre mouvement dans les pays coloniaux où 
nous n’avons pas encore de sections, mais où existe déjà une 
situation favorable pour la constitution de noyaux trotskystes 
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(Indonésie, Birmanie, Malaisie, Iran, Afrique noire, etc.) doit se 
faire en coordonnant les activités suivantes : à) Les contacts avec 
les étudiants et émigrés dans les pays métropolitains et l’organi¬ 
sation d’un travail politique et de cercles d’études dans ces milieux 
par les sections métropolitaines, b) L’organisation par le SI ou les 
sous-bureaux d’un travail d’information, suivant la vie politique de 
ces pays, profitant des remous dans le mouvement ouvrier (scission 
récente dans le PS birman -, développement de tendance d’oppo¬ 
sition dans le parti Tudeh en Iran, etc.) et envoyant si possible des 
représentants sur place. Faute de quoi, d’excellentes chances 
peuvent être ratées. 

Dans notre conception du travail d’éducation, nous devrions 
nous inspirer également dans une mesure majeure, plus que par le 
passé, de la nécessité de nous enraciner dans le mouvement de 
masse. Cela ne signifie nullement abandonner le travail d’éducation 
traditionnel mais, d’une part, il faut lui donner un caractère moins 
formaliste et d’autre part, il faut s’efforcer d’ajouter dans chaque 
pays aux cours de cadres un chapitre spécial sur l’histoire du 
mouvement ouvrier de ce pays et l’histoire de notre propre 
mouvement. Des efforts précis faits dans ce sens par les organisa¬ 
tions trotskystes américaine, anglaise, française méritent d’être 
repris partout. 

La demande du groupe trotskyste danois d’être reconnu 
comme section de l’internationale sera examinée au prochain 
plénum du CEI, quand nous aurons étudié plus précisément la 
situation du mouvement dans ce pays. Il est nécessaire, en outre, 
de suivre l’avis du délégué suédois et de nous efforcer de coor¬ 
donner notre travail Scandinave, surtout pour pénétrer en Finlande, 
où le mouvement communiste et le parti stalininien sont beaucoup 
plus forts que dans les autres pays Scandinaves. 

La situation en Allemagne doit être appréciée d’une façon 
réaliste, en partant de l’état de nos propres forces et des possibilités 
objectives existant réellement dans ce pays. Nous nous sommes 
engagés dans l’UAP sans nous faire d’illusions sur le caractère 
politique des éléments titistes, mais en comprenant que, par ce 
travail, nous pourrions jeter la base pour la construction de notre 
mouvement. Cela est entièrement vérifié. Une attitude ultimatiste 
sur telle ou telle personne de notre part aurait abouti à faire éclater 
l’UAP avant qu’il ne se soit constitué, et nous aurait nui, à nous, 
davantage qu’aux titistes. Nous avions intérêt à laisser se déve¬ 
lopper une discussion politique, à politiser les débats et à ne pas 
concentrer notre feu sur le passé de tel ou tel élément. 

Pour finir, il faut insister encore une fois sur la nécessité de 
renforcer le centre international du mouvement. Notre mouvement 
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est un mouvement d’un type tout à fait particulier dans l’histoire 
des organisations ouvrières. La I e Internationale était basée sur les 
trade-unions britanniques ; la II e sur l’appareil des organisations de 
masse social-démocrates ; la III e sur l’appareil de l’Etat ouvrier 
russe. Notre internationale, pendant de longues années, n’était 
basée que sur la communauté d’idées de ses militants, sans appareil 
ou base matérielle aucune. Nous sommes fiers de l’homogénéité 
politique que nous avons acquise. Mais en même temps, en tant que 
bolcheviks, nous comprenons qu’à partir d’un certain stade de 
développement, les idées ne peuvent se développer efficacement 
que si elles sont incarnées dans une organisation sérieuse, que si 
elles possèdent une base matérielle propre. C’est en construisant 
un centre international plus fort, qui permette de mieux répandre 
les idées issues de ce congrès mondial, que nous pouvons 
contribuer le mieux au triomphe de ces idées. 

Rapport adopté à l'unanimité 

Bulletin intérieur du SI, n° 3, septembre 1951. 


Déclaration des délégués suisses Pia et Jacques 

Vote sur le rapport du secrétariat international 

Nous avons voté pour ce rapport parce que nous reconnaissons 
que le SI — de son mieux et en toute conscience — a défendu de 
toutes ses forces et réalise pratiquement la ligne de la majorité du 
II e Congrès mondial et du CEI. Nous avons cependant à formuler 
nos réserves en ce qui concerne le contenu politique de l’activité 
du SI, en particulier dans la section yougoslave. Notre reconnais¬ 
sance du travail très appréciable du SI (compte tenu des forces de 
travail et des moyens limités) ne signifie pas pour cela que nous 
pouvons approuver la pratique organisationnelle du SI dans tous 
les cas. 


Pia, Jacques. 



















Résolutions diverses 


Résolution sur la section autrichienne 

1. Les deux parties de la section autrichienne sont d’avis que 
toute aggravation de la lutte de classes en Autriche s’exprime avant 
tout dans l’aggravation des contradictions internes du PS autri¬ 
chien, parce que ce parti a le soutien de la grande majorité du 
prolétariat, suite à son développement historique et aux expé¬ 
riences faites par les ouvriers autrichiens avec la politique stali¬ 
nienne. 

2. Pour cette raison, le travail dans le PS est aujourd’hui 
reconnu par les deux parties de la section autrichienne comme le 
terrain d’action sur lequel les forces de l’organisation doivent être 
concentrées. Cela implique le travail dans les sections du PS, dans 
les JS et dans les groupes d’entreprises du PS. 

3. Le travail dans le PS doit être mené de façon à favoriser et 
appuyer la création d’une large tendance de gauche dans le PS, 
dans le but de former une aile gauche. Cette aile gauche devra 
exprimer les expériences et la volonté de lutte de couches ouvrières 
plus larges, et ne pourra faire qu’un premier pas dans la direction 
du programme révolutionnaire. Toutes les autres tâches d’organi¬ 
sation (recrutement individuel pour la propre organisation, etc.) 
doivent être subordonnées aux tâches qui découlent de cette 
orientation. Au cours de la formation et du développement de cette 
aile gauche, un champ de travail réel se créera également pour la 
croissance de notre propre organisation. 

4. Pour réaliser avec succès l’orientation ainsi définie, il est 
nécessaire que la majorité des membres des deux parties de l’orga- 



328 


nisation soient membres du PS ou des JS et participent activement 
au travail de ces organisations. Des exceptions sont admises pour 
des camarades pour lesquels des raisons personnelles ou les 
besoins de notre propre organisation s’opposent au travail dans le 
PS. Le travail de nos membres dans le PS sera mené sous la 
direction ferme des directions des deux parties de l’organisation. 

5. L’action de nos membres dans le PS, etc. sera régie par les 
directives suivantes : a) ne pas apparaître comme des trotskystes 
avec l’ensemble de notre programme b) ne pas pousser à 
l’avant-plan des questions programmatiques et principielles ; 
c) partir du niveau de conscience des ouvriers dans chaque secteur 
d’activité donné et éviter la menace de l’isolement en dépassant 
exagérément ce niveau ; d) pousser la différenciation à l’aide des 
questions centrales du jour pour lesquelles des couches plus larges 
d’ouvriers sont prêtes à se battre (questions des prix et salaires, des 
loyers, de la politique de coalition, etc.) ; è) pousser en avant et 
encourager résolument les membres du PS etc., orientés vers la 
gauche pour que ceux-ci, influencés par nous, créent une large 
couche de couverture autour de notre propre organisation. La ligne 
générale de cette activité vise à lier les groupements de gauche qui 
apparaissent dans les sections des PS et des JS avec les couches les 
plus avancées des ouvriers d’entreprise du PS. 

6. Pour le travail dans le PS visant à créer et renforcer une 
tendance de gauche, un organe de fraction défendant la ligne 
définie dans le point 5. d), représente un soutien important. 
L’organe Y qui est rédigé dans ce sens, sera maintenu jusqu’à ce 
que les efforts des membres du PS orientés à gauche — efforts que 
nous avons à appuyer dans ce sens — aient produit la publication 
d’un organe plus large de la gauche. 

7. L’orientation ainsi définie a pour précondition que les deux 
parties de l’organisation, loin de se dissoudre, restent organisées 
aussi fermement qu’auparavant dans des conditions de double 
illégalité, avec sa direction propre, sa propre activité de cellule et 
d’éducation, avec une participation active à la vie politique de 
l’internationale, etc. L’IKO publie son organe propre, dont la 
diflusion reste limitée aux membres et sympathisants propres et ne 
crée ainsi pas d’obstacles pour le travail principal qui est mené dans 
le PS. 

8. La résolution présente exprime la décision du congrès 
mondial quant à l’orientation de travail des deux parties comme 
base immédiate de leur activité. Un comité paritaire de quatre 
membres sera constitué, qui se réunira tous les quinze jours, 
appliquera les directives de la résolution présente, coordonnera les 
pas pratiques qui résultent de ces directives et déterminera dans une 












329 


mesure croissante la ligne de l’organe Y. Sur la base de l’expérience 
pratique de ce comité, la question de la réunification des deux 
parties de l’organisation sera mise à l’ordre du jour par ce comité. 

Le IIT Congrès mondial prend acte que le Vlir Plénum avait 
décidé, à la suite de l’exclusion de l’opposition de la section 
autrichienne, d'effectuer une division du travail dans cette section : 
la minorité exclue continuant à être reconnue comme une partie de 
la section (opposition de l’IKO) et travaillant dans le PS autrichien 
sous le contrôle du SI, la majorité de l’IKO qui poursuit son travail 
vers l’extérieur ayant exclusivement le droit de représenter à 
l’extérieur l’IKO, section autrichienne de la IV e Internationale. 

Considérant la résolution politique sur la question autrichienne 
qu’il a adoptée, le III* Congrès mondial décide de maintenir la 
décision du VIII * Plénum jusqu’à ce que le CEI puisse réexaminer 
la réalisation des décisions incluses au point 8 de la résolution 
politique. 

Résolution adoptée à l’unanimité moins me abstention (Suède). 


Résolution sur l’Inde 

Après examen approfondi et complet de la situation aux Indes 
et de nos tâches, le SI, dans une réunion commune avec les 
représentants des pays d’Extrême-Orient et autres au congrès 
mondial et au CEI, est parvenu aux conclusions suivantes : la 
situation et les perspectives de celle-ci sont d’une importance 
stratégique centrale pour la rv* Internationale en Extrême-Orient. 
Ainsi qu’il est dit dans la résolution politique du III e Congrès 
mondial, nous réaffirmons les excellentes possibilités de 
construction d’une forte section de la IV e Internationale qui peut 
devenir la force d’avant-garde révolutionnaire dirigeante dans le 
pays. Ces possibilités existent avant tout en raison de l’absence 
d’un fort parti stalinien dans le pays. Cependant, il faut également 
souligner fortement qu’au cas où nous n’agirions pas à temps et 
effectivement avec toutes les forces dont nous disposons, ces 
chances peuvent être perdues et les staliniens qui, en dépit de leur 
faiblesse actuelle, possèdent de vastes ressources matérielles, un 
puissant appareil et le prestige de la victoire de Mao en Chine, 
peuvent tirer profit de notre incapacité pour créer un puissant 
mouvement stalinien aux Indes, et un tel développement pourrait 
compromettre sérieusement le travail de la IV e Internationale dans 
tous les pays asiatiques, y compris à Ceylan. 

Après longue discussion, nous soulignons que nos meilleures 
chances aux Indes aujourd’hui se trouvent au sein du PS où il est 
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possible de cristalliser une forte aile gauche sous notre direction, 
qui pourrait éventuellement fournir demain les forces pour la 
construction d’un grand parti révolutionnaire aux Indes. La 
condition première pour réussir dans ce travail, c’est une activité 
intelligente et patiente dans le PS, basée sur un ferme attachement 
à la politique et au programme de la IV e Internationale et leur 
application avec les adaptations tactiques nécessaires aux besoins 
spécifiques de la situation dans le PS. 

Pour parvenir à ces objectifs, nous avons unanimement adopté 
les décisions suivantes en vue de renforcer et de coordonner notre 
travail aux Indes, décisions qui sont indispensables pour la réali¬ 
sation des objectifs politiques de la stratégie de l’internationale 
dans cette région du monde ■. 1) Le camarade Bernard (Banerji) 
retourne immédiatement en Inde pour aider à la réorganisation et 
au travail de nos forces dans le pays. 2) Des mesures seront prises 
pour convoquer une conférence pan-indienne à laquelle asisteront 
une représentation du centre international et un délégué fraternel 
du LSSP. 3) Le camarade Tilak, immédiatement après son retour 
à Ceylan, se rendra aux Indes et y restera pour une période 
d’environ six mois pour aider à la réorganisation du groupe et à 
l’exécution des décisions du SI. La durée de cette période devra 
être établie pour permettre au camarade Tilak de retourner à 
Ceylan afin de participer à la période cruciale qui précédera les 
prochaines élections à Ceylan. 4) A la suite de la réorganisation de 
nos forces en Inde et de l’établissement d’une direction pan- 
indienne, des mesures devront être prises pour établir un bureau 
d’Extrême-Orient avec la participation de représentants du LSSP 
et du SI. 5) Le LSSP prendra des mesures pratiques pour assurer 
un soutien matériel au centre pan-indien et au bureau 
d’Extrême-Orient. 

Adoptée à iunanimité 


Résolution sur le PCI français 

La commisson demande au congrès mondial d’approuver la 
ligne générale de la résolution préparée par le SI pour servir de 
base à l’élaboration d’un texte définissant l’orientation du travail du 
parti français en conformité avec les décisions du congrès mondial. 
Ce texte sera élaboré par le SI et le BP dans son ensemble. Le 
congrès mondial fait confiance à la direction actuelle pour 
appliquer la ligne du congrès mondial, avec loyauté et efficacité, et 
en assurant une association adéquate des membres de la minorité. 
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S’il s’avère que la direction française ne répond pas à cet espoir, 
le CEI et le SI seront chargés de prendre toutes mesures organisa¬ 
tionnelles pour redresser la situation dans le PCI. 

Sur la base d’une application sincère de cette ligne, il n’y a pas 
lieu au maintien de fractions. Les délégués feront des déclarations 
dans ce sens. Le parti doit retrouver son homogénéité et son unité 
dans l’application de la ligne du congrès mondial. Les délégués 
majoritaires ont déclaré accepter ces conclusions mais s’abs¬ 
tiennent sur le texte du SI, celui-ci, selon eux, ne représentant pas 
leurs positions réelles et étant inefficace pour l’avenir. 

Si les conclusions de la commission sont approuvées et appli¬ 
quées loyalement, cela signifiera le début de la liquidation d’une 
situation difficile et constituera un des meilleurs achèvements du 
congrès mondial. 

Adoptée à l’unanimité 


Déclaration des délégués minoritaires français 

Les membres de la minorité du VII e Congrès de PCI (section 
française de la IV e Internationale) participant aux travaux du 
III e Congrès mondial, se déclarent en accord complet avec les 
conclusions de la commission française. Ils déclarent notamment 
leur accord avec le projet de résolution élaborée par le SI. Présenté 
comme une première contribution, il doit servir de base pour 
l’élaboration d’une texte plus complet qui définira l’orientation de 
travail et les tâches sur la base de la ligne politique adoptée par le 
congrès mondial, les textes adoptés par le VII e Congrès du PCI n’y 
correspondant pas. Ils participeront à l’élaboration de ce document 
qui doit être présenté à la discussion et au vote de la prochaine 
session du CC. 

La lutte de tendances qui s’est développé dans le PCI n’a pas 
été suscitée par la minorité ; celle-ci ne s’est rassemblée qu’après 
le rejet des thèses du IX e Plénum par la majorité du CC et par le 
VII e Congrès du parti. La minorité espère que le prochain CC 
adoptera la résolution et les tâches appliquant la ligne politique de 
III e Congrès mondial et mettra fin à la lutte de tendances. L’appli¬ 
cation de cette orientation aura pour conséquence de clarifier les 
positions politiques dans le parti, de recréer ainsi l’unité fonda¬ 
mentale de vues au sein du parti, sur la ligne définie par le 
III e Congrès mondial, et d’y supprimer toute base objective pour 
une lutte de tendances. 
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Extrême-Orient 

a) Le rapport du camarade Peng à la commission sera transmis 
au SI et celui-ci devra préparer la discussion de la question chinoise 
pour la prochaine session du CEI. 

b) Après le congrès, le SI et les délégués des pays 
d’Extrême-Orient se réuniront pour prendre des mesures relatives 
à notre mouvement en Inde, à Ceylan, et à la constitution d’un 
Bureau d’Extrême-Orient. 

Finances 

Adoption de diverses mesures relatives aux contributions des 
sections à l'internationale. 


Résolution sur le rapport 
de la commission sécurité 

La commission de sécurité nommée par le congrès mondial, à 
la suite de ses travaux, recommande au congrès : a) la création 
immédiate d’une commission internationale de sécurité, nommée 
par le SI et travaillant sous son contrôle ; b ) la création de 
commissions de sécurité nommées par les directions de chaque 
section, qui travailleront en liaison avec la commission interna¬ 
tionale de sécurité ; c) la constitution immédiatement après le 
congrès mondial d’un fonds spécial par chaque section, en vue de 
réaliser les objectifs de la sécurité, par la fixation par chaque 
direction d’un pourcentage des ressources mensuelles des sections, 
qui ne doit en aucune façon être affecté à aucun autre emploi. 

La commission internationale de sécurité sera chargée de 
vérifier l’application stricte de ces mesures et d’aider de son mieux 
les sections à réaliser leurs objectifs dans ce domaine. 

Bulletin intérieur du SI, n° 4, septembre 1951. 












Annexe 


Rapport 

sur les applications tactiques 
de la ligne du III e Congrès mondial 


(présenté par Michel Pablo 
au X e Plénum du CEI, février 1952) 


L’étape du travail de masse pour notre mouvement interna¬ 
tional aurait dû être franchie avec l’élaboration et la mise en 
application du Programme de transition, que L. Trotsky avait conçu 
dans un tel sens. 

Il couronnait une longue période de développement et 
d’activité du mouvement trotskyste, durant laquelle celui-ci, partant 
du stade nécessaire de la stricte délimitation idéologique par 
rapport au stalinisme et aux autres tendances du mouvement 
ouvrier, ainsi que de la propagande générale, avait atteint ce degré 
de'maturité qui permet, et impose même, la plus large activité au 
sein de la classe. La conception et l’élaboration du Programme de 
transition, auxquelles a contribué l’expérience collective du mou¬ 
vement trotskyste reflétaient déjà sur le terrain des idées cette 
maturité naturelle de notre mouvement. Cependant, les conditions 
particulières de la guerre qui survint peu après son adoption, n’ont 
pas permis à l’internationale et à ses sections que l’expérience de 
la nouvelle étape se développe sans entraves, entraînant et édu¬ 
quant l’ensemble du mouvement. 

La plupart de nos sections se sont, pendant la guerre, trouvées 
plongées dans la plus stricte illégalité, avec des forces limitées, 
sévèrement traquées par les répressions impérialiste et stalinienne. 
Dans certains pays où le mouvement des masses a pris des formes 
particulières pour s’exprimer, nos faibles sections, insuffisamment 
expérimentées, encore prisonnières d’une pensée entachée d’un 
certain esprit formaliste, schématique, doctrinal, n’ont pas pu 
apprécier les possibilités offertes par ces mouvements de masse, s’y 
intégrer et en profiter. 
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Il en a résulté qu’au lendemain de la fin de la guenre notre 
mouvement, dans son ensemble, n’avait pas encore fait une réelle 
expérience d’un travail de masse et que le caractère propagandiste 
général dominait toujours son activité. Son activité et non sa 
politique, car ce qui manquait à cette époque encore à notre 
mouvement n’était pas tellement une position concrète et non 
générale sur telle ou telle question politique (programme syndical 
adapté aux conditions de chaque pays, analyses concrètes de la 
situation politique nationale, mots d’ordre politiques concrets) 
mais, avant tout, un milieu de travail concret, une conception 
concrète de la façon de travailler dans un tel milieu, tout ceci 
ordonné dans le cadre d’une conception concrète de la 
construction du parti révolutionnaire dans chaque pays. L’étape 
d’une telle activité a commencé pour notre mouvement dans son 
ensemble après la dernière guerre et elle se poursuit depuis lors, 
atteignant constamment de nouveaux niveaux de maturité et de 
réalisations, dont certaines constituent des acquisitions nouvelles 
— dans le domaine de la tactique et de l’expérience — pour 
l’ensemble du mouvement ouvrier marxiste depuis ses origines. 

Nous subdiviserons cette étape en trois phases afin de mieux 
comprendre la logique du développement et l’ampleur des progrès 
accomplis ; de la fin de la guerre au II* Congrès mondial 
(avril 1948) ; du II* au III 8 Congrès mondial ; depuis celui-ci. 

Dans la première phase, plusieurs de nos sections se sont 
exercées à propager et à appliquer, dans les conditions concrètes 
de leur pays, le Programme de transition devenu plus actuel que 
jamais dans la situation où se trouve le capitalisme d’après-guerre. 
Ce fut plus spécialement le cas de la plupart de nos sections 
européennes et des trotskystes américains, ainsi que de nos organi¬ 
sations de Ceylan et de Bolivie qui, toutes deux, pour des raisons 
spécifiques, avaient déjà acquis une réelle influence de masse. Dans 
tous ces pays, nos organisations ont réalisé des progrès parallèles 
aussi bien sur le plan de l’élaboration d’une politique concrète que 
sur le plan d’une activité réelle de masse, participant largement aux 
campagnes électorales, aux grèves, aux activités syndicales. Elles 
ont ainsi rompu, aussi bien sur le plan des idées que sur celui de 
l’activité pratique, avec leur passé de groupes de propagande et se 
sont insensiblement transformées qualitativement en groupes poli¬ 
tiques plus intimement liés à la vie et aux luttes de la classe. Cette 
phase a été placée, en règle générale, sous le signe de l’activité et 
de l’organisation indépendantes de nos forces. 

Les raisons d’une telle orientation étaient basées sur notre 
appréciation à l’époque de la situation internationale, du stalinisme 
et du réformisme. Cette appréciation était essentiellement juste. 
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En sortant de la guerre, la situation en Europe, en Asie, en 
Amérique latine, aux Etats-Unis même (certainement dans une 
moindre mesure) était pleine de possibilités révolutionnaires. Ce 
lut la politique de collaboration de classes du Kremlin appliquée 
déjà durant la guerre avec le camp de l’impérialisme « démocra¬ 
tique », politique que le Kremlin entendait poursuivre, liquidant ces 
possibilités et trahissant cyniquement les intérêts de la révolution. 
Le Kremlin voulait éviter la rupture complète avec ses ex-alliés, et 
était à la recherche d’un compromis durable avec ceux-ci qui, de 
leur côté n’avaient pas encore repris suffisamment de force pour 
passer à la Guerre froide. Certes, la logique de la situation, malgré 
les avances du Kremlin, poussait à la rupture entre les deux camps 
et à leur opposition violente, mais les jeux n’étaient pas encore faits 
du côté capitaliste et personne ne pouvait prévoir combien de 
temps s’écoulerait exactement avant que n’intervienne cette 
rupture. C’est en réalité la chute de Tchang-Kaï-Chek, beaucoup 
plus que le coup de Prague en février 1946, qui a miné la possibilité 
d’un compromis étendu et viable entre le Kremlin et l’impéria¬ 
lisme. 

De toute façon, la période 1944-1947 se déroula sous le signe 
de la politique contre-révolutionnaire du Kremlin, liquidant les 
possibilités révolutionnaires de la situation. Les masses, désertant 
les anciens partis réformistes, affluaient dans les organisations 
staliniennes, mais la politique de celles-ci les désappointait et 
risquait de les pousser au débordement des cadres de ses organisa¬ 
tions. Dans ces conditions, il était logique pour notre mouvement 
de tenter une expérience de travail essentiellement indépendant qui 
permettait de dénoncer ouvertement, sans restriction, la politique 
clairement contre-révolutionnaire du Kremlin à l’époque, et de 
polariser autour de nos propres organisations les éléments révolu¬ 
tionnaires, désappointés de cette politique. 

D’autre part, un travail « entriste » ou essentiellement 
« entriste » au sein des organisations réformistes, à l’époque affai¬ 
blies et discréditées dans la plupart des pays européens, n’ouvrait 
aucune perspective sérieuse pour notre mouvement. Cependant, les 
cas particuliers de l’Angleterre et de l’Autriche n’avaient pas 
manqué de retenir l’attention de l’internationale dès ce moment-là. 

La deuxième phase a commencé avec la tenue du II e Congrès 
mondial, au début de 1948, presque simultanément au coup de 
Prague et à l’entrée véritable dans la Guerre froide. Sur le plan de 
la tactique et de la construction concrète de parti révolutionnaire, 
le II e Congrès mondial a apporté une contribution particulière 
concernant le travail en direction des organisations réformistes. 
Entre le II e et le III e Congrès mondial, plus spécialement entre le 
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II e Congrès et le IX'Plénum du CEI (novembre 1950), c’est 
surtout ce travail qui a retenu l’attention de l’internationale à cause 
de la revalorisation auprès des masses d’une série d’organisations 
réformistes et d’une régression parallèle de l’influence stalinienne 
dans les pays correspondants (Belgique, Autriche, pays Scandi¬ 
naves, Allemagne, etc.) 

Le cas de l’Angleterre, soulevé dès avant le II'Congrès 
mondial, avait trouvé une solution peu après celui-ci. L’entrée dans 
le Labour Paity et la conception du travail à y faire a été la première 
expérience nouvelle de loin la plus importante dans le domaine du 
travail entriste en général. Elle s’est développée depuis dans un 
sens qui la différencie considérablement, presque qualitativement, 
de l’« entrisme », tel qu’il a été pratiqué par notre mouvement dans 
les années 1934-1938. J’aurai à revenir plus loin sur les conditions 
objectives et subjectives nouvelles qui ont déterminé le sens 
nouveau de cet « entrisme ». Il suffit pour le moment d’indiquer 
que, par l’entrée au LP, le trotskysme s’engageait dans la voix d’un 
travail à perspective longue au sein des mouvements et des organi¬ 
sations par les canaux où passe —et selon toute probabilité 
passera — le courant politique fondamental de la classe. 

En agissant ainsi, le trotskysme admettait une réalité et, par 
conséquent, la nécessité d’envisager la construction du parti révolu¬ 
tionnaire à travers une expérience commune avec la majorité 
politique de la classe, expérience vécue là où cette classe était et 
resterait groupée pour une période. Les forces essentielles du parti 
révolutionnaire surgiraient par la différenciation ou l’éclatement de 
ces organisations de masse. 

Cette conception tactique était et reste naturellement fondée 
sur les perspectives de l’évolution de la situation internationale, 
telles qu’elles commencèrent à se préciser pour nous-mêmes à 
partir de la Guerre froide : délais relativement courts jusqu’à la 
guerre, caractère nouveau et décisif de cette guerre, crise accélérée 
du régime capitaliste atteignant de toute façon un degré explosif 
général dans la guerre même. Ici et là, resserrement probable des 
masses autour de leurs organisations principales - réformistes ou 
staliniennes selon les pays — et différenciation se maintenant en 
général dans les cadres mêmes de ces organisations. Chercher à 
faire chanceler, et plus encore remplacer la direction bureaucra¬ 
tique des masses de l’extérieur, en lui opposant nos propres 
organisations indépendantes, risquait dans ces conditions, de nous 
isoler de ces masses et de nous faire perdre toutes les possibilités 
réelles qui existaient d’opérer dans ce but beaucoup plus effica¬ 
cement de l’intérieur même de leur mouvement. 
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Entre le IP et le IIP Congrès mondial, l’évolution de la 
situation objective dans le sens déjà indiqué nous renforça dans 
cette conception tactique. Mais tandis qu’à partir de la réalisation 
de l’entrée en Angleterre, cette tactique apparaissait généralement 
possible à l’égard des organisations réformistes et rencontrait peu 
à peu plus de compréhension dans toute l’internationale, la tactique 
d’approche du mouvement stalinien restait la même que par le 
passé. On misait toujours sur la crise et le débordement du 
stalinisme. La raison principale en était la crise effective du 
stalinisme qui a connu son point culminant jusqu’ici, dans la 
période de l’après-guerre, en 1948-1950, avec le mûrissement de 
l’affaire yougoslave, son éclatement et ses répercussions dans tous 
les pays du « glacis » et dans tous les partis communistes, jusqu’à 
la guerre de Corée. Elle se nourrissait des contradictions entre les 
objectifs de la politique réactionnaire du Kremlin dans le « glacis » 
et à travers les partis communistes de l’Occident, et les besoins et 
les aspirations des masses révolutionnaires qui avaient afflué après 
la guerre dans ces organisations. L’éclatement de l’affaire you¬ 
goslave et le cours centriste de gauche progressif que le PC 
yougoslave a esquissé jusqu’à la guerre de Corée, militaient en 
faveur de l’élargissement et de l’approfondissement de cette crise. 
Mais, en même temps, l’intensification de la Guerre froide avait 
amené un gauchissement de la politique des partis communistes 
par rapport à celle qu’ils avaient suivie jusqu’à 1947 environ, et 
plaçait le mouvement stalinien dans des conditions objectives 
nouvelles. Ce deuxième facteur allait à l’encontre du libre exercice 
de l’influence du premier et, dans une certaine mesure, contre¬ 
carrait ses effets. 

L’affaire yougoslave, pendant sa phase progressive, aurait eu 
infiniment plus de répercussions dans le mouvement stalinien 
international si les PC avaient en même temps maintenu leur 
politique ultra-droitière de 1944-1947. Cependant, ce qui a vérita¬ 
blement renversé le processus centrüuge de la crise stalinienne lut 
en général la nouvelle situation créée par la guerre de Corée et, en 
particulier, les effets désastreux que cette situation a provoqués sur 
la politique yougoslave. Avec la guerre de Corée, la Guerre froide 
s’intensifia énormément, et parallèlement s’accentua le gauchis¬ 
sement de la politique stalinienne. D’autre part, la direction du PC 
yougoslave, prise entre les difficultés intérieures et la pression 
aggravée de l’impérialisme, a commencé à céder à celui-ci. 

Tout ceci a joué de plus en plus non pas en faveur d’une 
disparition de la crise du stalinisme (cette crise en réalité perma¬ 
nente étant due aux contradictions insolubles du stalinisme), mais 
à sa transformation en crise contenue à l’intérieur des cadres des 
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organisations et du mouvement stalinien, les masses et les militants 
faisant instinctivement front avant tout contre l’impérialisme 
menaçant. De stimulant puissant qu’elle était pour accentuer 
l’aspect centrifuge, dislocateur de la crise du stalinisme, l'affaire 
yougoslave devenait, au contraire, un facteur agissant dans le sens 
d’un renforcement de l’aspect centripète de la crise du stalinisme, 
les éléments mécontents hésitant à rompre pour ne pas trahir dans 
l’isolement, comme Tito, le front de classe. Le gauchissement 
accentué de la politique stalinienne jouait, d’autre part, comme 
nous l’avons déjà noté, dans le même sens. 

Cette nouvelle situation internationale ainsi que ses nouvelles 
incidences sur le mouvement stalinien, qui se créèrent avec la 
guerre de Corée devaient retenir notre attention et influencer notre 
tactique, spécialement à l’égard du mouvement stalinien. Il n’était 
plus possible de procéder comme si rien n’était changé, sans le 
risque certain de faire fausse route, d’ossifier notre mouvement sur 
des positions dépassées par la réalité mouvante, par la vie, et de le 
faire stagner par incompréhension théorique et sectarisme de 
l’activité. 

C’est le IX' Plénum du CEI, qui a esquissé la réorientation de 
notre mouvement c’est-à-dire qui a commencé à mettre notre 
analyse politique et notre activité pratique en accord avec la 
nouvelle situation internationale et ses implications dans le mou¬ 
vement ouvrier. C’est ce plénum qui a esquissé en particulier une 
nouvelle approche du mouvement stalinien dans le cadre d’une 
nouvelle perspective pour l’évolution de la situation internationale 
et des conditions nouvelles dans lesquelles se trouvait désormais 
placé le stalinisme, et particulièrement les partis communistes 
ayant une influence de masse. Ce début de réorientation fut 
complété lors du IIP Congrès mondial. Dans ses rapports et 
résolutions furent jetées les bases d’une tactique d’ensemble de 
notre mouvement afin d’œuvrer à la construction du parti révolu¬ 
tionnaire mondial de masse, dans le cadre d’une perspective 
d’ensemble d’évolution de la situation internationale. 

Avec ce congrès, notre mouvement est parvenu au plus haut 
degré atteint jusqu’à présent de compréhension de sa tactique afin 
de s’insérer dans le réel mouvement de masse et d’y devenir sa 
direction révolutionnaire. Toute approche mentale, intellectuelle de 
la réalité objective, est, par principe, une approche limitée, incom¬ 
plète. La pensée saisit quelques aspects de la réalité qu’elle frac¬ 
tionne, immobilise et appauvrit de son contenu beaucoup plus 
riche, plus complexe. La pensée défigure nécessairement la réalité 
et rompt, pour la saisir, son unité, son mouvement. La pensée du 
mouvement, malgré sa supériorité sur la pensée individuelle de 
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chaque élément non organisé (et qui ne bénéficie pas, par consé¬ 
quent, de l’apport de la discipline et de la vigueur de la pensée 
collective d’un mouvement international ayant mille et mille 
positions privilégiées d’observation et d’expérience), n’est pas 
exempte de ces défauts. Elle retarde, elle aussi, constamment sur 
le processus objectif et le saisit avec des limitations. Certaines 
choses fondamentales, certains aspects fondamentaux de la réalité 
objective ne peuvent être saisis, compris, qu’à travers une expé¬ 
rience, un mûrissement naturel de la pensée dans l’action. Le 
mouvement révolutionnaire, malgré l’arme puissante de la théorie 
marxiste, ne parvient pas d’emblée à se fondre avec le mouvement 
réel de la classe dans chaque pays, ne parvient pas à saisir la réalité 
extérieure dans ses particularités, ne parvient pas à éliminer les 
barrières doctrinales, schématiques qui la séparent de la réalité qu’à 
travers l’expérience et les approximations successives de sa pensée 
à la réalité facilitées, imposées même par l’expérience. 

Avec le III e Congrès mondial, nous avons la preuve d’un 
mûrissement concret de la pensée de notre mouvement, basé sur 
toute son expérience passée et sur ses ressources théoriques, qui a 
permis l’élaboration d’une conception tactique d’ensemble pour la 
construction du parti révolutionnaire de masse, la plus vivante, 
c’est-à-dire la plus réaliste par rapport à tout le passé du mou¬ 
vement révolutionnaire, la plus adaptée à une réelle compréhension 
du caractère de l’époque et du mouvement réel des masses que 
cette époque engendre dans chaque pays. C’est nous, le mou¬ 
vement trotskyste international, qui avons réalisé, sur le plan de la 
conception tactique le progrès le plus grand depuis la naissance du 
mouvement ouvrier marxiste, en oeuvrant pour la fusion réelle de 
l’avant-garde révolutionnaire avec le mouvement naturel de la 
classe, tel qu’il se forme, tel qu’il s’exprime dans chaque pays, en 
éliminant ainsi toutes les barrières doctrinales, schématiques, qui 
séparent la pensée formaliste de l’action révolutionnaire ; en 
éliminant le sectarisme qui est au fond d’une pensée qui se garde 
de se fondre dans une activité révolutionnaire créatrice. Ce progrès, 
nous l’avons réalisé sur le plan de la compréhension de la majorité 
de nos cadres et d’une grande partie de nos militants. Il reste 
naturellement à imprégner le mouvement tout entier de ces concep¬ 
tions et à réaliser ainsi, pour la première fois dans l’histoire du 
mouvement ouvrier international, l’exemple d’une avant-garde 
vraiment non sectaire, c’est-à-dire d’une avant-garde plus proche 
que jamais de la réalité, dont la pensée et l’activité qui s’ensuit ont 
saisi plus étroitement que jamais, avec moins de limitations que 
jamais, la réalité, la vie, le mouvement naturel de la classe, dont il 
s’agit de devenir la conscience et la direction révolutionnaires. 
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J’en viens maintenant à la conception d’ensemble de la tactique 
à laquelle nous sommes parvenus au III e Congrès mondial. Ses 
éléments constitutifs ainsi que leur lien dialectique se trouvent 
explicitement et implicitement contenus dans la ligne des textes, 
rapports et résolutions de ce congrès. Je me propose, dans ce 
rapport, de dégager davantage cette conception et de la développer 
plus intégralement et plus analytiquement. Je dis que le 
III e Congrès mondial a élaboré une tactique d’ensemble pour notre 
travail dans le réel mouvement de masses afin de construire le parti 
révolutionnaire de masse dans chaque pays. Dans ce sens, il a 
repris tout l’acquis du passé de notre mouvement et l’a porté à un 
degré plus élevé en fusionnant les éléments en apparence disparates 
dans une conception tactique d’ensemble plus développée et plus 
intégrale. Cette conception tactique d’ensemble est subordonnée à 
la perspective politique générale élaborée par le III e Congrès 
mondial et en découle. L’unité et le sens de cette tactique ne 
peuvent être saisis que par ceux qui les abordent à la lumière de la 
perspective générale. 

Cette perspective se définit comme celle de la crise finale du 
capitalisme et de l’extension de la révolution mondiale, précipitée 
toutes deux par les bouleversements que la dernière guerre a 
provoqués, accentués depuis la Guerre froide et qui s’acheminent 
maintenant à travers un conflit décisif vers une solution décisive, 
c’est-à-dire qui marquera de toute façon une époque historique 
entière. Dans cette évolution, nous disons : les forces de la révo¬ 
lution partent favorisées, et nous ne prévoyons pas la possibilité 
pour que ce rapport de forces change d’une façon décisive dans les 
années à venir au détriment de la révolution. 

La guerre contre-révolutionnaire que prépare l’impérialisme 
coalisé, et à laquelle il sera acculé fatalement (si on exclut l’hypo¬ 
thèse que la révolution gagne mondialement y compris et surtout 
aux USA avant qu’elle n’éclate, ou que l’impérialisme, y compris 
celui des USA, effrayé, cède sans combat) dans des délais qui, dès 
maintenant, sont relativement courts, cette guerre, loin d’arrêter ce 
processus destructeur du capitalisme, le portera à un niveau encore 
plus élevé —celui de la guerre civile internationale, de la 
guerre-révolution. Dans cette période, qui est déjà ouverte, la plus 
révolutionnaire de l’histoire (pas seulement de celle du capita¬ 
lisme), où se joue le sort final du stalinisme dans des délais 
relativement courts, sera aussi scellé le sort du capitalisme, 
c’est-à-dire de la bureaucratie soviétique et de son emprise réac¬ 
tionnaire sur la partie du mouvement révolutionnaire qu’elle 
influence encore. 
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Nous partons de la conviction que l’élargissement de la révo¬ 
lution signifie en même temps la mort certaine du stalinisme. Que 
le résultat final de la lutte engagée, indépendamment de telle ou 
telle phase initiale, passagère, épisodique ici ou là, amènera aussi 
la destruction du stalinisme. Cette conviction n’a rien d’un sen¬ 
timent de consolation ou d’un vœu pieux, mais est fondée sur la 
compréhension profonde des forces objectives en lutté, de la nature 
et des contradictions du stalinisme, ainsi que de l’expérience déjà 
faite en Yougoslavie, en Chine, dans le « glacis », avec d’autres 
partis communistes, durant et après la dernière guerre. 

Les conditions objectives nouvelles dans lesquelles se déroule 
actuellement la lutte pour le socialisme déterminent une dynamique 
nouvelle du mouvement spontané des masses. Ces conditions 
objectives ont placé et placent d’autre part constamment le 
mouvement politique organisé du prolétariat, des différents cou¬ 
rants et organisations dans lesquels il se manifeste, dans des 
conditions objectives, également nouvelles, c’est-à-dire qui déter¬ 
minent de nouvelles réactions de leur part, indépendamment de tel 
ou tel désir ou plan de leurs directions. C’est en partant d’une telle 
compréhension du caractère de la période, du sens de son évo¬ 
lution et des réactions que cette situation impose et détermine aussi 
bien sur le plan du mouvement spontané des masses que sur le plan 
de leurs formations organisées que nous élaborons notre tactique 
d’ensemble. 

C’est de cette façon que nous avons procédé lors du 
III e Congrès mondial. Les conceptions tactiques que ce congrès a 
élaboré sont toutes basées sur l’analyse du caractère et la période 
et de ses perspectives. C’est là qu’elles trouvent leur sens et l’unité 
de leur contenu. Car sous des formes diverses, notre tactique vise 
partout notre intégration dans le mouvement réel de masse, en 
tenant compte de ses particularités pour chaque pays, afin de créer 
la direction révolutionnaire et le parti révolutionnaire. 


Les trois secteurs de notre activité 

Avec le III e Congrès mondial notre mouvement est arrivé à 
unifier, dans la conception de sa tactique, deux éléments : un milieu 
de travail concret, une manière concrète d’y travailler. 

Il est faux de dire, comme l’affirment certains, que le 
III e Congrès mondial a donné une préférence quelconque au travail 
en direction des organisations et des ouvriers staliniens au 
détriment des autres secteurs de travail. S’il a insisté plus particuliè¬ 
rement sur la nécessité d’un tel travail, c’était, comme nous l’avons 
noté, parce que ce domaine fut jusqu’à présent le plus négligé, celui 



342 


où le retard d’une réorientation imposée par les nouvelles condi¬ 
tions objectives fut incontestablement le plus grand. Mais en vérité, 
la conception tactique qu’a dégagée le III e Congrès mondial porte 
à la fois sur trois directions distinctes, selon les particularités du 
mouvement des masses dans chaque pays : travail essentiellement 
indépendant; travail en direction des ouvriers et organisations 
réformistes ; travail en direction des ouvriers et des organisations 
staliniens. 

• Le travail essentiellement indépendant 

Les textes du III e Congrès mondial ont clairement indiqué que, 
pour toute une catégorie très importante de pays dans lesquels 
n’existe pas l’obstacle d’un fort mouvement réformiste ou stalinien, 
la tâche centrale immédiate des trotskystes est d’agir dès main¬ 
tenant comme la direction révolutionnaire des masses. Cette 
catégorie de pays comprend avant tout l’Amérique latine, Ceylan, 
les Etats-Unis, les Indes, les pays du Moyen-Orient. Les colonies 
africaines peuvent être considérées comme faisant partie de cette 
catégorie sous la réserve suivante : dans tous ces pays, les trot¬ 
skystes doivent agir dès maintenant comme la direction révolution¬ 
naire des masses, même si cela doit comporter, pour quelques-uns 
de ces pays, une expérience à travers certains courants et forma¬ 
tions réformistes, centristes, ou simplement nationaux. Par 
exemple, l’activité des trotskystes américains est une activité, à 
l’étape actuelle, essentiellement indépendante, même si elle pré¬ 
conise la nécessité d’un Labour Party aux USA, éventualité qui, si 
elle se réalisait, entraînerait leur entrée dans le LP. L’activité des 
trotskystes des pays du Moyen-Orient et des colonies africaines 
pourrait se développer pour une période au sein du mouvement 
national qui secoue ces pays, mais elle aurait à assumer dès ïe début 
les tâches d’une direction révolutionnaire des masses. Notre 
activité doit être considérée comme essentiellement indépendante 
dans tous les pays où l’existence d’une autre direction, réformiste 
ou stalinienne, n’est pas solidement établie parmi les masses et par 
conséquent, n’impose pas un entrisme à longue échéance, comme 
nous l’envisageons maintenant pour tous les autres cas. 

Cette activité essentiellement indépendante signifie, nous 
l’avons dit, agir dès maintenant comme la direction révolutionnaire 
des masses. Ce caractère d’activité découle de notre appréciation 
de la situation et des perspectives de son évolution. La situation est 
partout prérévolutionnaire à des degrés divers, et évolue dans des 
délais relativement courts vers la révolution. Et ce processus est 
maintenant en général irréversible. 
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La révolution éclate même à l’improviste, comme en Iran, en 
Egypte, en Tunisie. Les petits noyaux de révolutionnaires marxistes 
peuvent et doivent jouer le rôle que leur assigne l’histoire, celui de 
la direction révolutionnaire. Ces noyaux peuvent s’acquitter de 
cette tâche, et, en agissant ainsi, se développer dans des délais 
relativement courts en puissants courants s’ils sont dès maintenant 
préparés idéologiquement et politiquement. Cela veut dire s’ils ont, 
dès maintenant, une claire et profonde compréhension du caractère 
explosif révolutionnaire de la période, et s’ils élaborent une 
politique concrète et une tactique concrète adaptées aux conditions 
particulières de leur pays. S’ils agissent, en un mot, dès maintenant, 
non comme des groupes de propagande générale mais comme les 
noyaux de la direction révolutionnaire, conscients des besoins et 
des aspirations des masses de leur pays, et ayant une réponse 
politique concrète à donner à leurs problèmes. C’est cet esprit 
audacieux, offensif, large et souple que le III e Congrès mondial a 
voulu insuffler aux trotskystes de tous ces pays. 

Ce que les textes du congrès ont dit sur les pays du 
Moyen-Orient et la tactique à y adopter, en l’insérant au mou¬ 
vement national qui les secoue si profondément maintenant, dès 
avant l’épanouissement de la crise iranienne, les évènements 
d’Egypte et de Tunisie, est une confirmation éclatante de la justesse 
de l’appréciation et de la tactique préconisée. 

D’autre part, la résolution sur l’Amérique latine constitue un 
exemple d’une telle compréhension de la situation et des tâches de 
l’avant-garde. Cette résolution avertit les trotskystes de ces pays 
que la crise explosive, révolutionnaire de l'Extrême-Orient, pro¬ 
pagée au Moyen-Orient, est leur avenir inévitable de demain, très 
proche. Qu’ils doivent par conséquent se préparer dès maintenant, 
vite, à jouer leur rôle de direction. Que ceci doit s’exprimer dans 
la structure et l’esprit de leur programme, l’audace et la souplesse 
de leur activité. La résolution donne sur tous ces points des 
directives précises. Son esprit, sa conception sont encore plus 
importantes que sa lettre. Le III e Congrès mondial s’est efforcé de 
briser toute barrière doctrinale, formaliste, schématique, 
petite-bourgeoise en définitive, qui empêche la compréhension du 
processus objectif révolutionnaire de notre époque et son utili¬ 
sation en temps opportun. 

Objectivement, la révolution peut commencer par des voies 
imprévisibles, en apparence contraires à la lettre des livres et des 
documents, en dehors des schémas établis. Il faut être prêt à 
s’engager tout d’abord dans le combat, confiants que la logique de 
son développement est immanquablement celle de la révolution 
permanente et tirer par le premier bout offert par la situation 
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(mouvement paysan, grève prolétarienne ou manifestation 
nationale), aller avec les masses, manifester avec elles et être les 
premiers contre les impérialistes. Même si elles crient en même 
temps «Vive le roi Farouk», «Vive Mossadegh», «Vive Bour¬ 
guiba » - leur deuxième cri inévitable sera contre le roi traître, les 
pachas traîtres, les fêodos-capitalistes traîtres, le cri des manifes¬ 
tants du Caire : « Guerre et révolution ! » 

11 faut commencer par où les masses elles-mêmes com¬ 
mencent : par la lutte anti-impérialiste, par exemple, l’organiser 
nous-mêmes, en prendre l’initiative, la pousser à fond. Il faut faire 
confiance aux masses, il faut éviter de surestimer leur apparente 
apathie pendant une période, leurs reculs momentanés inévitables, 
et ne pas sous-estimer le processus moléculaire constant qui 
s’opère dans les profondeurs en direction de la révolution et qui 
explique les brusques transformations qualitatives, les explosions 
révolutionnaires. Il ne faut pas être en retard, il faut faire vite, il faut 
être toujours prêts, plein d’esprit d’initiative et d’audace révolu¬ 
tionnaire. C’est le caractère de la période qui impose cette 
conception. Il faut le comprendre et le montrer en agissant adéqua¬ 
tement. 

Aux camarades de Bolivie et de Ceylan, l’internationale dit 
actuellement : le pouvoir est à votre portée, non pas d’ici dix ans, 
mais immédiatement, dans les quelques années à venir, sinon cette 
apnée même (ceci plus particulièrement pour Ceylan). Il dépend 
en grande partie de vous, de votre politique dès maintenant, de 
votre audace, de votre activité quotidienne à la tête des masses pour 
la défense de leurs revendications quotidiennes, de votre pro¬ 
gramme hardi pour demain, de gagner leur majorité, même une 
majorité parlementaire, et de constituer un gouvernement ouvrier, 
premier pas vers une véritable prise du pouvoir à Ceylan, appuyé 
sur la mobilisation et l’organisation révolutionnaire des masses. 

Naturellement, les camarades de Bolivie et de Ceylan ne 
doivent pas rester seuls dans ce combat. C’est l’internationale tout 
entière, sa direction avant tout, qui doit les assister, les aider. Nous 
serons solidaires et également responsables de la réussite ou de la 
faillite. 

• Le travail en direction des ouvriers 
et des organisations réformistes 

Dans les pays où le mouvement réformiste englobe la majorité 
politique de la classe, où existent des partis socialistes solidement 
établis gardant encore une grande influence sur les masses et 
surclassant de loin toutes les autres formations politiques, comme 
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en Angleterre, en Autriche, en Belgique, en Australie, au Canada, 
en Hollande, dans les pays Scandinaves, en Suisse, en Allemagne 
et, sous réserve, aux Indes, nos forces ont le devoir d’agir avant 
tout en direction de ces organisations et des masses qu’elles 
influencent. La question d’une entrée même totale est à envisager 
dans tous ces pays, si elle n’est pas encore réalisée. Car pour tous 
ces pays, il est infiniment probable que, sauf développements 
nouveaux imprévisibles à l’heure actuelle, le mouvement de radica¬ 
lisation des masses et les premières étapes de la révolution, de la 
situation révolutionnaire objective, se manifesteront dans les cadres 
de ces organisations. 

Les principales forces du parti révolutionnaire dans ces pays 
surgiront par la différenciation ou l’éclatement de ces organisa¬ 
tions. Celles-ci ne pourront pas être brisées et remplacées par 
d’autres dans les délais relativement courts qui nous séparent du 
conflit décisif. Les ouvriers qui n’ont pas abandonné jusqu’à 
présent ces organisations ne les quitteront pas si vite en l’absence 
d’un autre puissant pôle d’attraction. D’autant plus que ces organi¬ 
sations, dans la mesure où ce sont réellement des organisations de 
masse placées dans les nouvelles conditions objectives d’accen¬ 
tuation de la crise du capitalisme, de préparation à la guerre, et de 
détérioration inévitable qui s’ensuit du niveau de vie des masses, 
seront obligées, bon gré mal gré, de gauchir la politique de 
l’ensemble ou d’une partie au moins de leur direction. 

Le bevanisme, d’ampleur variable d’un pays à l’autre, est un 
phénomène inévitable de la conjoncture actuelle pour tous les PS. 
Le bevanisme polarisera le mécontentement des masses dans ces 
pays et le soutiendra dans le cadre de ces organisations. Le 
bevanisme est à la fois l’expression de la pression des masses de 
ces partis et de l’espoir qu’elles nourrissent (et qu’il entretient) 
d’un changement encore possible de la politique droitière de ces 
partis. 

Quand et comment se produiront exactement le dépassement 
du bevanisme et la création d’une tendance et d’une direction 
vraiment révolutionnaire à base de masse dans ces pays, nous ne 
pouvons le dire dès maintenant avec exactitude. Ce qui est certain, 
c’est qu’il faut passer préalablement par cette expérience en 
s’insérant et en l’aidant de l’intérieur à se développer jusqu’à ses 
ressources et conséquences dernières. 

' D’où la conception d’une tactique entriste dans tous ces partis, 
mais d’un genre différent de l’entrisme pratiqué avant la guerre. 
Avant la guerre, plus précisément entre 1934 et 1938, après la 
victoire d’Hitler et la menace que le fascisme faisait peser sur la 
démocratie bourgeoise et le mouvement ouvrier, y compris la 
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social-démocratie, L. Trotsky a conçu la tactique d’entrée dans les 
partis socialistes placés dans ces nouvelles conditions et obligés de 
se battre. Mais cette tactique avait un caractère plutôt éphémère, de 
courte durée, avec des objectifs limités. Il s’agissait en général 
d’entrer dans ces partis, de profiter de leur gauchissement passager, 
de recruter des militants ou de capter quelques minces courants de 
gauche qui s’y développaient, et de sortir. Il n’était pas question 
d’aflronter les tâches de la guerre et de la révolution en restant à 
l’intérieur de ces partis. Toute la conception de réalisation de 
l’entrée et du travail dans ces partis était déterminée par cette 
perspective. 

Aujourd’hui, il ne s’agit pas exactement du même genre 
d’entrisme. Nous n’entrons pas dans ces partis pour en sortir 
bientôt. Nous entrons pour y rester longtemps, misant sur la très 
grande possibilité qui existe de voir ces partis, placés dans les 
conditions nouvelles, développer des tendances centristes qui 
dirigeront toute une étape de la radicalisation des masses et du 
processus objectif révolutionnaire dans leurs pays respectifs. Nous 
voulons en réalité, de l’intérieur de ces tendances, amplifier et 
accélérer leur mûrissement centriste de gauche et disputer même 
aux dirigeants centristes la direction tout entière de ces tendances. 

De tels développements sont actuellement possibles, en 
contraste avec la situation d’avant-guerre, car la crise du capita¬ 
lisme est infiniment plus profonde et le mouvement des masses 
infiniment plus puissant. 

Tout cela veut-il dire que les partis réformistes deviendront des 
partis révolutionnaires et que nous entrons non pour les détruire 
mais pour les renforcer? Non, les partis réformistes dans leur 
ensemble, tels qu’ils sont, ne se transformeront jamais en partis 
révolutionnaires, mais ils peuvent se transformer, sous une poussée 
exceptionnelle des masses, en partis centristes, dans leur ensemble 
ou dans une grande partie. Nous n’entrons pas, par conséquent, 
ayec-l’illusion de les transformer en partis révolutionnaires, mais 
pour aider au développement de leur tendance centriste et lui 
assurer notre direction. 

Tout ce processus ne sera pas nécessairement court mais il ne 
s’étalera pas non plus sur des dizaines d’années. 

Nous partons toujours de la considération que les développe¬ 
ments et les échéances décisives se placent dans les quelques 
années à venir et non dans un avenir indéterminé ou très lointain. 
D’autre part, il n’est pas exclu que la réalité, la vie nous mettront 
devant des particularités actuellement imprévisibles qui modifieront 
notre tactique. Mais agir dès maintenant comme nous le préco¬ 
nisons au sein de ces puissantes organisations réformistes n’est pas 

















347 


un handicap pour de telles éventualités. C’est au contraire une 
garantie que nous serons, le cas échéant, le mieux préparés, par 
notre travail présent, à nous adapter à celles-ci et à les exploiter à 
notre profit. 

Les questions concrètes qu’un tel entrisme pose sont : 
à) comment s’insérer dans le mouvement ; b) comment y travailler 
à la première étape ; c) comment y travailler et progresser ensuite. 

Les trotskystes ont réalisé l’entrée individuellement, sans 
conditions, comme des recrues ordinaires de ces organisations, se 
comportant pendant toute une période au début comme tout autre 
membre, n’appuyant pas sur leur qualité de trotskystes, n’entre¬ 
prenant aucune activité sur notre ligne trotskyste d’ensemble, 
faisant prévaloir avant tout leur volonté et leur capacité d’être les 
meilleurs militants de ces organisations. Ils ont visé ainsi à faire 
passer leur entrée aussi inaperçue que possible, à déjouer la 
vigilance et la méfiance des bureaucrates, à gagner l’estime et la 
protection de la base, à s’incruster dans le milieu et à le connaître 
concrètement. C’est une fois cette phase préparatoire achevée 
qu’ils ont commencé à développer une activité politique selon les 
possibilités du milieu qu’ils sont arrivés à connaître de près et 
concrètement. 

Cette activité n’a pas toujours été une activité trotskyste 
développant ouvertement et clairement l’ensemble de notre pro¬ 
gramme. Elle roulait sur des objectifs limités, suggérés par la vie et 
la conscience du milieu, tendant à favoriser le développement de 
tendances de gauche si élémentaires fussent-elles au début. Dans ce 
domaine, l’esprit tactique de la direction a une gamme très variée 
selon le pays et le moment, pour s’exercer et démontrer ses 
capacités. Exemples : Angleterre, Autriche, Hollande. Les condi¬ 
tions objectives aidant, une telle activité souple et intelligente de 
nos forces peut accélérer le développement et le mûrissement d’une 
large tendance de gauche dans ces partis sur laquelle ils cher¬ 
cheront à exercer leur direction. 

Toute manœuvre et toute politique qui risquent de nous couper 
prématurément de la grande masse de ces partis doivent être 
considérées comme fausses. Le grand danger qui nous menace 
n’est pas, comme c’était le cas dans les petites organisations où 
nous sommes entrés (JS), d’y rester trop longtemps, quand la 
situation pourrissait ; le grand danger, c’est d’avancer trop vite, de 
prendre les mouvements d’une avant-garde restreinte pour la 
radicalisation et la révolte de la grande masse, qui coïncidera 
pratiquement avec l’éclatement d’une véritable crise révolutionnaire 
dans le pays. Notre but est le dialogue avec des dizaines et des 
centaines de milli ers d’ouvriers dont la révolte contre le réar- 
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mement et la guerre est inévitable. C’est dans ce but que nos 
instruments de travail doivent être établis. C’est dans ce but que 
notre plate-forme politique dans les PS doit être adaptée. 

En matière de politique intérieure, cette plate-forme doit être 
résumée dans la formule : le PS seul au pouvoir pour appliquer une 
politique socialiste. Partant des revendications formulées par les 
dirigeants réformistes pour un « partage plus équitable des charges 
du réarmement », les trotskystes dans les PS doivent élaborer une 
plate-forme de mesures concrètes (confiscation de tous les béné¬ 
fices de réarmement et de guerre ; nationalisation sans indemnités 
des industries de guerre ; échelle mobile des salaires ; contrôle sur 
les prix par des comités de ménagères ; nationalisation des banques 
et des industries de base ; un plan pour le bien-être du peuple et 
non pas un plan pour préparer la guerre, etc.) qui réponde aux 
préoccupations des larges masses ; lutte contre la hausse du coût 
de la vie, contre les profiteurs, contre le réarmement comme tel, 
lutte pour la réalisation du socialisme, etc. II est clair que cette 
plate-forme doit partir des conditions concrètes de chaque pays et 
doit inclure, par exemple en Grande-Bretagne ou en Norvège (si 
le PS perdait le pouvoir), la défense des réformes progressives 
introduites par les gouvernements travaillistes homogènes ou à 
direction social-démocrate (sécurité sociale, nationalisations, poli¬ 
tique de logement, etc.) 

• Notre plate-forme en matière de politique internationale 

C’est la partie la plus difficile et en même temps la plus 
importante de notre action dans les PS. C’est ici que les trotskystes 
doivent agir dès maintenant avec l’idée de devenir la direction 
effective des masses dès que celles-ci auront atteint un point 
déterminé de mécontentement et de révolte. Ceci signifie : que 
notre plate-forme doit être telle qu’elle puisse être comprise par de 
larges masses, qu'elle puisse les pousser en avant sur la voie de la 
résistance à l'impérialisme et à la guerre, qu’elle puisse leur offrir 
une issue et une perspective compréhensible non seulement à une 
petite avant-garde mais à tous. 

L’opposition générale à la guerre, le sentiment général que 
cette guerre n’est voulue et préparée que par l’impérialisme, 
principalement par l’impérialisme américain, la méfiance ins¬ 
tinctive envers toutes les paroles « défensives » de sa propre 
bourgeoisie, la volonté de défendre le mouvement d’émancipation 
des peuples coloniaux contre les exploiteurs impérialistes, ce sont 
là dès aujourd’hui des facteurs présents chez des dizaines de 
milliers d’ouvriers socialistes conscients (comme le démontre par 
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) 

exemple la plate-forme de Bevan, qui reflète plutôt l’arrière-garde 

que l’avant-garde des ouvriers mécontents de la direction du 

Labour Party). Tout cet acquis se combine parfois à un vague ) 

sentiment que « somme toute, l’URSS doit se défendre ». Mais 

nous nous désarmerions nous-mêmes si nous voulions fermer les 

yeux des larges masses des pays d’Europe occidentale sur la ) 

politique stalinienne passée et présente. Son discrédit - lié en 

Allemagne et en Autriche à la peur produite par l’expérience 1 

propre des masses — est un facteur réel de la situation politique, et, ) 


si nous voulons faire une politique réellement capable d’influencer 
et même de diriger ces masses, nous devons partir de ce qui est et 
non pas de ce qui devrait être. 

Ces masses, à juste titre, n’ont pas confiance en Staline. Dans 
tous ces pays à longue tradition social-démocrate et de démocratie 


ouvrière, elles sentent instinctivement le caractère conservateur et ) 

oppresseur de la bureaucratie soviétique. Ce n’est pas notre tâche 
de combattre ou d’affaiblir ce sentiment foncièrement sain, aussi ' 

sain que le sentiment d’opposition instinctive à l’impérialisme et à 
la guerre. Ce n’est pas notre tâche de semer des illusions sur la 
bureaucratie stalinienne dans des pays où son influence est décli- 1 

nante ou minime. C’est pourquoi notre plate-forme, en matière de ') 

politique internationale, devrait être résumée ainsi : luttons pour 
une Angleterre socialiste, pour une Allemagne socialiste, etc., seul ) 


moyen d’éviter la guerre impérialiste, de combattre l’influence de j 

la bureaucratie soviétique, d’arracher aux staliniens la direction de 
la révolution coloniale et de libérer les peuples du monde entier de 1 

la fausse alternative : impérialisme ou stalinisme, en les plaçant ) 

devant l’alternative réelle : victoire de l’impérialisme ou victoire de 
la révolution socialiste (du socialisme). 1 

Sur une telle plate-forme (rupture avec le Pacte atlantique ; aide \ 

illimitée aux mouvements d’émancipation dans les colonies ; retrait i 

de toutes les troupes impérialistes de Corée, d’Egypte, du .) 

Viêt-nam, de Malaisie, etc. ; conclusion de traités de paix et d’aide 1 , 

économique avec la Chine et les pays coloniaux libérés ; 
conclusion d’accords de coopération économique avec l’URSS et 1 

les démocraties populaires ; élaboration d’un plan économique de ^ 

développement mondial pour toute la zone non capitaliste du 
monde, etc.), on peut combiner les sentiments anti-impérialistes et ) 

antistaliniens sains des ouvriers socialistes et ouvrir une perspective ■ 

qui est effectivement la seule issue pour le prolétariat international : 
passage du centre de gravité du mouvement révolutionnaire ^ 

mondial vers les pays industriellement avancés. 

En développant une telle plate-forme, nous pourrions 
beaucoup plus facilement mobiliser en pratique les masses contre 
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les préparatifs de guerre et contre la guerre impérialiste elle-même, 
c’est-à-dire amener les masses à défendre en pratique l’URSS et les 
démocraties populaires, qu’en centrant notre agitation directement 
sur le mot d’ordre « défense de l’URSS », ou sur : « nous devons 
être dans le camp anti-impérialiste même s’il est dirigé par la 
Russie. » Ces mots d’ordre sont seulement adéquats sur le plan de 
la propagande individuelle, ils peuvent convaincre quelques cen¬ 
taines ou même quelques milliers d’ouvriers avancés -, ils ne 
peuvent pas par eux-mêmes surmonter les obstacles qu’un passé de 
trente ans a créés dans la conscience des masses sur ce plan. Ceci 
ne signifie naturellement pas que dans le cadre de notre propa¬ 
gande générale, dans nos organes, etc. nous devons escamoter le 
problème de la défense de l’URSS. Ceci signifie seulement que sur 
ce plan comme sur l’ensemble des questions, notre travail dans les 
PS n’est plus en premier lieu un travail de propagande, mais bien 
un travail pour faire faire aux masses un pas pratique en avant. 
C’est à cette tâche que le travail de propagande générale doit être 
subordonné. 

Une telle plate-forme internationale permet également d’utiliser 
la question européenne, importante dans plusieurs PS, en faveur 
d’une mobilisation révolutionnaire. L’Europe des Franco, Chur¬ 
chill, Adenauer, Gasperi, Paul Reynaud ou de Gaulle est une 
Europe pour laquelle pas un ouvrier ne voudra mouvoir un doigt. 
L’Europe socialiste, l’Europe dans laquelle les partis socialistes 
auront conquis le pouvoir pourra devenir la première base mon¬ 
diale du socialisme, etc. De même, on peut reprendre sur la 
question du Plan Schumann d’excellents mots d’ordre comme : 
d’abord nationaliser, ensuite internationaliser ! D’abord un gou¬ 
vernement socialiste dans chaque pays, ensuite une autorité socia¬ 
liste internationale, etc. 

• Le travail en direction des ouvriers 
et des organisations staliniens 

Toutes les considérations qui précèdent dans ce rapport et plus 
spécialement celles qui concernent le travail en direction des 
ouvriers et des organisations réformistes doivent éclairer et faciliter 
la compréhension du travail préconisé par le III e Congrès mondial 
en direction des ouvriers et organisations staliniens. 

Aussi bien dans les « Thèses » que dans la résolution sur la 
situation internationale, il est explicitement indiqué — et mieux 
encore impliqué dans le sens, la ligne de ces textes — que « dans 
les pays où la majorité de la classe ouvrière suit encore les PC », 
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nos organisations « doivent s’orienter vers un travail plus systéma¬ 
tique de la base de ces partis et des masses qu’ils influencent ». 

« Dans tous les autres pays où le mouvement révolutionnaire 
de masses passe encore principalement par les organisations 
staliniennes ou stabilisantes, notre préoccupation essentielle doit 
être de ne pas nous couper de ces masses, de chercher à nous y 
mêler, et à profiter de la lutte commune contre le capitalisme et 
l’impérialisme pour les dresser, à travers cette lutte, aussi contre la 
bureaucratie et le stalinisme. » (Résolution sur la situation interna¬ 
tionale). 

Pour les pays où le mouvement des masses a pris déjà un 
caractère révolutionnaire ouvert, dirigé par les PC comme dans les 
« pays asiatiques en révolte », le CM a clarifié davantage cette ligne 
en indiquant que dans ces pays « l’orientation de notre mouvement 
doit être aussi vers le travail dans les PC et les organisations qu’ils 
influencent, en vue de ne pas nous couper du mouvement des 
masses et d’exploiter au mieux la conjoncture de la guerre ». 

La question d’un travail entriste dans les PC de masse et les 
organisations qu’ils influencent a été posée par le III e Congrès 
mondial lui-même, qui a souligné de plus le caractère « essentiel » 
d’une telle activité de nos organisations.. 

Mais pourquoi alors le congrès a-t-il spécifié en même temps 
le caractère « nécessairement indépendant » de ces dernières ? 
Parce que la nature super-bureaucratique du mouvement stalinien 
et avant tout des PC ne permet pas un entrisme total du genre de 
celui que nous pouvons pratiquer et que nous pratiquons en 
direction des organisations réformistes. L’activité essentielle de nos 
organisations dans les pays où les PC influencent la majorité de la 
classe ouvrière ou dirigent déjà son mouvement révolutionnaire, 
doit s’exercer en direction de ces partis, tout en restant nécessai¬ 
rement indépendante du point du vue organisationnel, c’est-à-dire 
tout en étant obligée de sauvegarder des forces organisées à 
l’extérieur, indépendantes. 

Il s’ensuit qu’envers les PC, et au moins pour une période, on 
ne peut pas pratiquer un entrisme total mais un entrisme de genre 
spécifique, sui generis, comme nous l’avons indiqué dans la lettre 
du SI adressée au CC de janvier 1952 du PCI en France. Nous 
verrons que la nature même du travail que nous avons à faire dans 
l’étape actuelle en direction des ouvriers et des organisations 
staliniens impose une telle division, une telle façon sui generis 
d’opérer. Les considérations politiques qui sont à la base d’une 
telle orientation tactique ont été amplement données aussi bien 
dans les textes du congrès mondial, dans des textes ultérieurs de 
l’internationale (Résolution sur la question syndicale en France ; 
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lettre du SI au CC de janvier du PCI) que dans ce rapport même. 
J’insisterai cependant sur quelques aspects supplémentaires de la 
question. 

Ceux qui comprennent, ou qui disent qu’ils comprennent la 
logique et la nécessité d’une tactique entriste envers les organisa¬ 
tions réformistes de masse à l'époque actuelle devraient norma¬ 
lement comprendre plus aisément que les mêmes considérations, 
amplifiées et renforcées imposent une tactique analogue envers le 
mouvement stalinien tel qu'il est actuellement placé dans les 
conditions objectives nouvelles de la Guerre froide et de la 
perspective de la troisième guerre mondiale. 

Si des organisations réformistes de masse sont capables, sous 
la pression de l’évolution révolutionnaire de leur base - évolution 
que nous considérons inévitable, déterminée à son tour par l’évo¬ 
lution objective inévitable portant vers une situation révolution¬ 
naire, vers des explosions révolutionnaires, vers la crise finale — de 
développer inévitablement des tendances centristes, le mouvement 
stalinien là où il a une base de masse, développera inévitablement 
des tendances centristes beaucoup plus amples et plus importantes. 
Ceci du reste est déjà en partie commencé. 

L’évolution de la situation objective agit actuellement (et ce 
processus ira en s’amplifiant avec l’évolution vers la guerre et la 
guerre elle-même) sur toute organisation ouvrière de masse contre 
la tendance opportuniste droitière et pour sa transformation en 
centrisme. Ce processus n’est pas rectiligne, partout le même, etc., 
mais en général est inévitable et va dans cette direction générale. 
C’est la profondeur extraordinaire de la crise du régime capitaliste, 
crise sans issue, irréversible, qui provoque tous ces phénomènes. 
Il faut — encore une fois — comprendre cela. 

Le stalinisme, y compris la bureaucratie soviétique, est placé 
depuis la Guerre froide dans des conditions nouvelles par rapport 
à tout ce qu’était la situation jusqu’alors. Ses tendances opportu¬ 
nistes droitières inhérentes à sa nature, sont constamment contre¬ 
carrées, mises en échec, par l’évolution de la situation, aussi bien 
par l’attitude des capitalistes que par les réactions des masses. Les 
conditions qui ont permis son jeu de 1934 jusqu’à la fin de la 
guerre ne se renouvelleront jamais plus. A cette époque, les 
antagonismes interimpérialistes ont été encore assez virulents pour 
provoquer une rupture effective entre deux blocs de puissances et 
le conflit à mort entre eux. La lutte de l’impérialisme coalisé contre 
l’URSS fut subordonnée à la lutte entre les deux blocs, et la 
politique de la bureaucratie soviétique misant exclusivement sur cet 
antagonisme et sur l’alliance avec une partie de la bourgeoisie 








contre l’autre, avait un sens. Aujourd’hui, la rupture provoquée 
dans le monde capitaliste par l’apparition, à côté de l’URSS, de la 
Chine, des « démocraties populaires » européennes, du mouvement 
révolutionnaire colonial et celui des masses métropolitaines, rend 
tout compromis stable et viable impossible et a mis au centre le 
conflit inévitable entre l’impérialisme coalisé et ces formes et forces 
variées de la révolution. 

La bureaucratie soviétique est acculée au combat final et 
décisif ; le mouvement stalinien est partout pris entre cette réalité 
et les réactions des masses devant la crise sans cesse aggravée du 
capitalisme. Dans ces conditions nouvelles, que la bureaucratie 
soviétique ria pas créées volontairement mais qu’elle subit obliga¬ 
toirement, le stalinisme fait réapparaître des tendances centristes 
qui prendront le dessus sur l’opportunisme droitier. Jusqu’où iront 
ces tendances ? Peuvent-elles transformer la nature du stalinsime, 
faire des partis communistes de vrais partis révolutionnaires ? 
Absolument pas, aussi longtemps que ces partis dépendants seront 
contrôlés par la bureaucratie soviétique qui, elle, tout en étant 
elle-même obligée — dans les nouvelles conditions — de gauchir sa 
politique, de faire appel aux masses, de chercher à s’y appuyer, ne 
fera tout cela qu’en subordonnant toute action de sa part à la 
question de son contrôle bureaucratique sur les masses, qui ne doit 
pas être mis en danger. 

Les zigzags de la bureaucratie soviétique ne changent pas sa 
nature réactionnaire, qui est déterminée par sa position sociale en 
tant que caste privilégiée omnipotente en URSS. Mais les zigzags 
existent toujours dans sa politique et sont déterminés à leur tour 
par les pressions qu’exerceront sur elle l’impérialisme et les masses. 

Entre la bureaucratie soviétique et les PC de masse, nous avons 
appris, à la lumière de l’expérience de la guerre et depuis, de la 
Yougoslavie et de la Chine en particulier, à établir une différence 
et à tenir compte de ce qui peut se passer avec ces partis s’ils se 
trouvent dans des conditions exeptionnelles et entraînés par un 
puissant mouvement révolutionnaire de masses. 

Ces partis, dans de telles conditions, développent inévita¬ 
blement des tendances centristes de plus en plus prononcées et 
commencent à esquisser une orientation révolutionnaire. Un tel 
développement, dont nous avons fait déjà l’expérience, est destiné 
dans les conditions nouvelles créées par l’accentuation de la Guerre 
froide, l’acheminement vers la guerre — et dans la guerre 
elle-même — à prendre des proportions encore plus considérables, 
et c’est sur ce développement centriste que nous devons miser pour 
notre tactique. Cela signifie, comme dans le cas des organisations 
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réformistes, que l’avenir de la révolution et du parti révolutionnaire 
dans les pays en question, dépendra pour les années à venir du sort 
de ces tendances centristes. 

Se mêler dès maintenant avec les forces qui constituent leur 
base, les suivre et les aider dans leur développement dynamique et 
y disputer la direction, c’est là la façon concrète, réaliste, pour nos 
organisations, d’œuvrer à la construction du parti révolutionnaire. 
Ces tendances centristes vont-elles conquérir et transformer 
l’ensemble de tel ou tel parti communiste de masse ? 

Nous ne le savons pas, nous ne pouvons pas le savoir, ceci n’est 
pas déterminant. Ce que nous savons, que nous devons savoir, c’est 
que l’essentiel du parti révolutionnaire de demain sortira de ces 
tendances et que ceci se produira de toute façon à travers une 
rupture avec la bureaucratie soviétique. 

Dans quelle forme exacte, nous ne pouvons dès maintenant le 
prédire. Mais ces considérations déterminent déjà le genre de 
travail que nous avons à faire en direction des ouvriers et des 
organisations staliniens, les perspectives et les buts de ce travail. 

Je reprends ici une série de points inclus dans le texte du SI 
au CC du PCI français et qui, à mon avis, concrétise la conception 
de ce travail sur l’exemple d’un pays, en l’occurrence de la France. 

Il s’agit de pratiquer dans ce pays, de plus en plus, une sorte 
de politique entriste sui generis par rapport aux organisations et 
ouvriers influencés par les staliniens. Cela veut dire qu’au fur et à 
mesure que nous approchons de la guerre, une partie de plus en 
plus importante de nos forces doivent s’intégrer dans les différentes 
organisations politiques et syndicales dirigées ou influencées par les 
staliniens, y compris dans le PCF, y rester et y travailler selon une 
tactique adaptée à la nature de ces organisations et subordonnée au 
principe d’un travail à longue échéance. La partie indépendante de 
notre organisation aura comme tâche principale de faciliter et la 
compréhension de notre ligne révolutionnaire par les ouvriers 
staliniens, et notre travail à l’intérieur de leur mouvement. 

L’ensemble du travail intérieur et extérieur de l’organisation 
trostkyste aura ainsi pour but d’accélérer la radicalisation des 
ouvriers staliniens et le développement d’une direction révolution¬ 
naire surgie fondamentalement du sein de leur mouvement à travers 
les expériences des luttes à venir et les tâches que ces luttes 
imposeront à la masse des militants staliniens. 

Examinons maintenant les différents aspects particuliers de cette 
orientation sans avoir néanmoins la prétention d’épuiser le sujet. 

L’expérience que l’internationale entame dans ce domaine est 
jusqu’à maintenant unique dans son histoire, et sa mise au point 
exigera un certain temps ainsi que la collaboration compréhensive 
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et loyale des directions des sections impliquées dans ce travail. Le 
premier problème que pose un tel travail en direction et à l’intérieur 
des organisations et du mouvement stalinien en général, c’est celui 
de la manière de s’intégrer dans ce mouvement. Cette intégration 
doit commencer par les organisations périphériques pour arriver 
jusqu’au PC même. Des exceptions à cette marche sont naturel¬ 
lement possibles et même inévitables. Des camarades désignés par 
notre direction, en tenant compte de leurs possibilités et de leurs 
capacités pour un tel travail, s’efforceront de s’intégrer dans toutes 
les organisations et organismes politiques, syndicaux, culturels, etc. 
que le PCF dirige, influence, propulse : Combattants de la paix, 
Comités Henri Martin, UJRF, sjmdicats CGT, syndicats uniques, 
sections syndicales uniques, comités d’unité, etc. 

Pour arriver à un tel résultat, pour y rester et y travailler, il sera 
nécessaire pendant toute une période, au début, que nos militants 
camouflent complètement leur qualité de trotskyste, ou n’appuient 
plus sur elle, n’entreprennent aucun travail politique sur nos 
propres idées, et se fassent connaître dans leur nouveau milieu 
avant tout comme les meilleurs animateurs de tous ces organismes. 
C’est ensuite, une fois qu’ils seront solidement intégrés dans ces 
milieux, qu’ils auront acquis l’estime et la confiance de leurs 
compagnons de travail et la connaissance concrète nécessaire de 
leur milieu, qu’ils pourront et sauront comment agir au mieux pour 
propulser progressivement certaines de nos idées, accentuer la 
radicalisation des militants staliniens, favoriser — toujours avec 
souplesse — les positions et les tendances de gauche, discerner les 
plus combatifs, les plus intéressants, et soit les travailler direc¬ 
tement individuellement, soit les signaler à nos organismes indé¬ 
pendants. Chaque militant trotskyste, s’il acquiert cette compré¬ 
hension du travail et s’il est constamment aidé par sa direction, est 
capable de devenir l’animateur d’un secteur de travail et de faire 
vivre mieux qu’un militant stalinien un Comité Henri Martin, une 
section syndicale unique, un comité d’unité, etc. L’argument selon 
lequel ces organismes souvent n’existent que sur le papier ne 
fonctionnent pas, sont squelettiques, bureaucratiques, etc. n’est pas 
décisif. 

En Angleterre, ceux qui ont combattu l’entrée dans le LP ont 
souvent prétexté que ce parti n’existe qu’en tant que machine 
électorale, sans structure définie, vivante, etc. En réalité, ils exagé¬ 
raient en raison de leur incompréhension totale de la manière de 
travailler dans cette organisation et de l’animer. L’expérience qui 
a été faite depuis par nos camarades qui ont réalisé l’entrée a 
démontré déjà et de la façon la plus éclatante la possibilité d’un tel 
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travail et les résultats surprenants auxquels on peut arriver avec une 
compréhension adéquate de sa nature spécifique. 

Les organisations et organismes que le PCF dirige, influence, 
propulse, sont infiniment plus réels, plus vivants, mais naturel¬ 
lement le contrôle bureaucratique sur eux est aussi plus sévère. Il 
est absolument possible que nos militants s’intégrent, travaillent et 
restent dans ces milieux s’ils se comportent au début tout juste 
comme de simples militante du PCF et font valoir leurs capacités 
d’initiative, d’organisation et de direction. C’est le sens de l’attitude 
que nous avons préconisée sur le terrain syndical dans notre 
résolution « Pour la réorientation de notre travail syndical en 
France ». Nous avons voulu, par ce document, attirer l’attention de 
la direction du parti sur les grandes possibilités offertes par la 
conjoncture créée dans ce domaine à la suite des propositions de 
la CGT et le courant unitaire qui se développe dans la classe pour 
s’intégrer dans les syndicats cégétistes y compris dans la direction 
des organismes syndicaux unitaires (sections syndicales uniques, 
comités d’unité). Il fallait pour cela que nos camarades soient 
disposés — et si nécessaire capables de le faire — à ruser avec les 
dirigeants staliniens, se montrer souples, laisser à l’arrière-plan leur 
qualité de trotskystes, et mettre en avant, avant tout, leurs capacités 
d’appliquer une ligne unitaire, d’animer, de diriger les organismes 
qui la concrétisent et que la direction stalinienne elle-même voulait 
voir surgir. 

Afin de s’intégrer dans le réel mouvement des masses, de 
travailler et de rester par exemple dans les syndicats de masse, les 
« ruses » et les « capitulations » sont non seulement admises mais 
nécessaires. Nous avons déjà appris cela du temps de la Maladie 
infantile de Lénine et toute l’expérience de l’internationale en 
matière de travail de masses, qu’il soit entriste ou travail syndical, 
nous a permis de mieux en développer le sens. Pour pouvoir 
réintégrer les syndicats cégétistes quand on a été exclu, ou pour 
entrer dans un organisme syndical unitaire quelconque, on 
n’hésitera pas, si nécessaire, à sacrifier par exemple la vente de 
l'Unité et même de la Vérité , à mettre tout à fait à l’arrière-plan sa 
qualité de trotskyste si les directions bureaucratiques l’exigent et si 
nous-mêmes arrivons à la conclusion que c’est là la condition pour 
faciliter notre intégration. 

Toutes ces questions, nous avons cru qu’elles étaient depuis 
longtemps parfaitement claires pour tous les membres de notre 
mouvement. 

Poursuivons. Si nous avons défini la politique que l’interna¬ 
tionale entend suivre en France comme une sorte de politique 
entriste sui generis, c’est, répétons-îe, à cause du caractère spéci- 
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fique du mouvement stalinien dont la direction extrêmement 
bureaucratique nous empêche de procéder exactement comme 
dans un mouvement réformiste de la même importance. Sinon, 
nous serions — et depuis longtemps déjà - pour une politique 
entriste totale. La nature du mouvement stalinien nous impose en 
réalité une combinaison de travail indépendant et du travail 
« entriste » avec les particularités ci-après : le travail indépendant 
doit être compris comme ayant pour but principal d’aider le travail 
« entriste » et s’adresse lui aussi principalement en direction des 
ouvriers staliniens ; le travail entriste s’amplifiera au fur et à mesure 
que nous approcherons de la guerre. 

Le secteur indépendant aide le travail entriste en lui fournissant 
les effectifs, en les dirigeant de l’extérieur, en développant les 
thèmes de notre politique, de la critique concrète de la politique 
stalinienne, etc., d’une façon ample, claire, sans autres limitations 
que celles du langage et de la forme qui doivent être étudiés de 
façon à trouver un écho grandissant parmi les militants staliniens. 
Le secteur indépendant maintient toutes les activités essentielles 
actuelles, dans les usines, les syndicats, les jeunes, et continue à 
recruter, y compris parmi les meilleurs éléments dépistés, au sein 
du mouvement stalinien par nos militants qui font du travail 
entriste. Il se peut, en effet, bien que notre tendance constante sera 
de maintenir et d’augmenter nos forces à l’intérieur du mouvement 
stalinien (et ceci pour une longue période), que pour certains 
éléments qui nous auront été signalés au sein de ce mouvement, il 
soit préférable de parfaire leur formation trotskyste en les affiliant 
au secteur indépendant. 

Le secteur indépendant sera constitué pour tous les éléments 
qui sont strictement nécessaires pour diriger l’ensemble du travail, 
plus ceux qui, pour une raison quelconque et malgré tous nos 
efforts, ne peuvent s’intégrer dans le mouvement stalinien, plus 
ceux dont nous jugeons préférable, et même nécessaire de parfaire 
la formation trotskyste dans l’organisation indépendante. Nos 
militants indépendants n’abandonneront aucune activité dans les 
usines et les syndicats, conformément à nos idées sur l’unité 
d’action, l’unité, la stratégie des luttes, etc., ni aucune initiative de 
propulser, de diriger des organismes et des luttes, là où les 
conditions le leur permettent, mais ils feront toujours attention que 
cette activité s’exerce en tenant compte de l’ensemble du travail que 
nous faisons en France, et de l’intérêt que nous accordons avant 
tout aux militants staliniens, à des expériences faites avant tout avec 
eux, et comprises avant tout par eux. 

Si notre organisation française s’engage dans une politique telle 
que celle que nous venons simplement d’esquisser dans certaines 
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de ses grandes lignes — avons-nous dit à nos camarades français —, 
il s’ensuivra dans un certain temps une véritable intégration de 
dizaines et de dizaines de nos militants dans un réel travail de 
masse, au sein même du mouvement stalinien. Nous le suivrons 
ainsi dans toute son évolution dynamique, déterminée par l’évo¬ 
lution de la situation internationale, et nous serons placés dans les 
meilleures conditions pour en profiter. Une telle politique donnera 
dans l’immédiat : un terrain de travail à plusieurs de nos militants 
créera peu à peu parmi les milieux des militants staliniens une 
atmosphère de compréhension de nos positions politiques fonda¬ 
mentales et de notre critique des contradictions et des erreurs 
fondamentales de la politique stalinienne, renforcera même numé¬ 
riquement notre organisation dans son ensemble par l’apport 
d’éléments staliniens. 

Je compléterai ces points par l’examen de quelques problèmes 
particuliers posés par le travail en direction des ouvriers et organi¬ 
sations staliniens. Tout d’abord en ce qui concerne notre presse 
indépendante, son contenu, sa forme. Notre presse, nous l’avons 
dit, doit être écrite avant tout pour aider le travail entriste, pour 
donner des directives politiques à nos forces travaillant à l’intérieur, 
pour trouver le maximum d’écho parmi les ouvriers et militants 
staliniens, pour faciliter leur progression politique. Comme il s’agit 
d’organes ouvertement trotskystes, et étant donné qu’ils s’adressent 
non pas à des ouvriers réformistes mais à des ouvriers révolution¬ 
naires qui se placent sur le terrain général du communisme, de la 
révolution, qui ont les mêmes préoccupations et les mêmes buts 
que nous, nos organes ont le devoir de développer amplement 
toute notre politique, tous ses thèmes, faire la critique claire, sans 
équivoque, concrète, de la politique stalinienne, etc. « Sans autres 
limitations que celles du langage et de la forme qui doivent être 
étudiés de façon à trouver un écho grandissant parmi les ouvriers 
et militants staliniens. » 

A l’étape actuelle, nous centrerons notre argumentation serrée, 
pédagogique, mais non équivoque et claire, sur le caractère uto¬ 
pique, réactionnaire, incompatible avec une efficace mobilisation 
de la classe et une lutte réelle contre la guerre, des deux thèmes de 
la politique stalinienne : la coexistence pacifique, l’unité et l’indé¬ 
pendance nationales. Les arguments ne nous manquent pas naturel¬ 
lement pour accentuer le doute qui existe déjà sur ces deux thèmes 
parmi les ouvriers et militants staliniens les plus avancés, et pour 
démontrer d’une façon compréhensible, tangible pour eux, 
l’impasse à laquelle aboutit ainsi internationalement et nationa¬ 
lement la politique st alini enne (la politique avant tout du Kremlin) 
et les entraves qu’elle constitue pour une effective et efficace 
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mobilisation de la classe, seule capable de lutter réellement contre 
la guerre. Des discussions adéquates, plus prudentes sur ces thèmes 
doivent se faire à l’intérieur même des organisations staliniennes 
par nos éléments entristes, mais qui se garderont de s’isoler de leur 
milieu ou de provoquer leur exclusion. 

Notre presse aura, en réalité, comme tâche de foire ressortir 
d’une façon compréhensible pour les ouvriers et militants stali¬ 
niens, la nécessité d’une orientation de classe, aussi bien pour 
affronter efficacement les préparatifs de guerre des impérialistes que 
la guerre elle-même, et dont la logique se foit sentir de plus en plus 
par l’absurdité, l’échec continuel devant les réalités, l’impasse à 
laquelle conduit la politique actuelle stalinienne. La direction 
stalinienne elle-même subit la pression de la situation, de sa 
logique, et cherche à se dégager de l’impasse de sa propre poli¬ 
tique. Mais, naturellement, comme elle est prisonnière de sa 
politique passée, de la pression du Kremlin et de sa propre nature 
bureaucratique, elle n’y arrive que partiellement, confusément, 
bureaucratiquement, d’une façon saccadée et contradictoire. 
Exemple, la façon dont elle veut résoudre la question de l’unité 
d’action et du front unique sur le plan syndical et politique entre 
les réformistes et ses propres forces. Les trotskystes ont une 
occasion, comme ils n’en ont jamais eue, de parler actuellement 
aux ouvriers et militants staliniens, et de faciliter leur compré¬ 
hension, leur évolution. 

En arrivant à la conclusion de ce rapport déjà très long, je tiens 
à répéter que je ne considère pas, loin de là, avoir épuisé son sujet 
Mais l’esprit de notre tactique est clair, les lignes générales et des 
directives plus précises s’y trouvent déjà. Nous sommes tous ici, je 
pense, fermement convaincus que le III' Congrès mondial a libéré, 
plus que n’importe quelle autre assemblée et délibération interna¬ 
tionales de notre mouvement ce dernier des dernières entraves 
sectaires, et que sa directive « d’achever de nous insérer dans le réel 
mouvement des masses » ne sera pas déçue. Notre mouvement est 
en train de fusionner et fusionnera effectivement totalement avec la 
classe, la suivra dans sa marche naturelle, vivra son expérience et 
l’aidera de son mieux à réaliser ses buts historiques, buts main¬ 
tenant si proches. 

Naturellement, l’orientation que nous exigeons actuellement de 
l’ensemble de notre mouvement ne va pas sans rencontrer la 
résistance de l’inertie, des habitudes du passé, de l’incompré¬ 
hension inévitable d’une série d’éléments face aux changements 
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fondamentaux survenus durant et après la guerre, et au caractère 
rapide, tumultueux, du processus objectif révolutionnaire de cette 
époque. 

Des gens restent surpris, étonnés, et se débattent en vain pour 
faire entrer une réalité nouvelle, riche, explosive dans des schémas 
mentaux étroits et périmés. Ils se révoltent alors non contre les 
schémas mais contre ceux qu’ils appellent les iconoclastes et les 
visionnaires. Ils réagissent, Us boudent, Us crient au scandale, Us 
s’accrochent à leurs schémas, ils ne comprennent plus. Naturel¬ 
lement, l’internationale a le devoir de patienter avec les retarda¬ 
taires, d’expliquer et de réexpliquer la ligne. 

Cela, elle l’a fait, elle le fait, elle le fera. Mais dans certaines 
limites. Elle ne pourra pas, dans le but de persuader tout le monde 
sur la justesse de sa ligne, accepter de retarder d’ici là son activité 
sur cette ligne. Il y a toujours un pourcentage de résidus dans le 
mouvement, composé par des éléments usés ou travaUlés par des 
pressions et les forces ennemies qui ne comprendront plus jamais. 
Il y a toujours un fond sectaire qui se décante surtout dans un 
mouvement comme le nôtre, longtemps isolé des grandes masses, 
qu’on ne peut rééduquer avec des arguments. Il faut passer à 
l’action et laisser l’action persuader ceux qui retardent 

Même s’il nous reste encore deux, trois ans — et même un peu 
plus — avant la lutte décisive, ceci n’est pas beaucoup pour nous 
préparer. Au contraire, il faut agir vite, placer nos forces, agir dès 
maintenant pour notre intégration partout dans le réel mouvement 
des masses. C’est la raison pour laquelle les discussions sur les 
applications tactiques de la ligne du III e Congrès mondial ne 
peuvent pas traîner en longueur. Depuis déjà un an, nous perdons 
dans certains pays un temps extrêmement important, précieux, et 
nous aggravons notre retard sur la réelle situation dans ces pays. 
Comme l’ensemble du mouvement ouvrier, notre mouvement aussi 
souffre de la contradiction entre les exigences d’une situation plus 
extraordinaire que jamais et les insuffisances subjectives. Mais, à 
l’encontre des autres courants dans le mouvement ouvrier, qui 
bénéficient de l’appui des masses, nous-mêmes, encore à l’étape 
actuelle, n’avons d’autre appui, d’autre force principale, que la 
clarté et l’ampleur de notre pensée, la rapidité et là souplesse de 
notre action. L’époque, la période exigent du parti révolutionnaire, 
des dirigeants et des militants révolutionnaires plus capables, plus 
complets que jamais. Elles exigent, en réalité, des partis de cadres, 
c’est-à-dire des partis ayant un nombre de plus en plus grand de 
cadres ayant des vues larges et profondes. 











Notre mouvement devrait être, tout entier, dans sa grande 
majorité, déjà arrivé à un tel niveau pour affronter cette période et 
accomplir ses tâches. Il risque, autrement, de se broyer sous la 
pression énorme d’une situation sans précédent, qu’il n’arrive pas 
à comprendre, et des tâches qu’il n’arrive pas, par incompré¬ 
hension surtout, à accomplir. 

Rapport adopté par 12 voix pour, aucune voix contre et 2 abstentions 
(Bleibtreu et Buchbinder). 

Bulletin intérieur du PCI, 22 mars 1952 et Quatrième Interna¬ 
tionale, n Q 2 et n° 4, février et mars 1952. 
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Introduction 


La session du comité central du PCI du 29 et du 30 septembre 
1951, qui suivit le III e Congrès mondial, se déroula dans un climat 
d’apaisement et de compromis qui tranchait heureusement avec les 
débats antérieurs. Le rapport sur les travaux du congrès mondial, 
présenté par Marin (Gibelin), rédigé en accord avec un délégué 
minoritaire, fut adopté à l’unanimité par une résolution qui affirme 
la volonté du CC « d’appliquer et de faire appliquer par tout le parti 
avec discipline et compréhension la ligne adoptée par le 
III e Congrès mondial ». Le texte d’orientation de la section, rap¬ 
porté par Pierre Frank, fut également voté à l’unanimité. Une 
déclaration de la majorité soulignait que les « désaccords avec les 
thèses du congrès mondial ont été tranchés par celui-ci. Quelle que 
soit l’opinion de tel ou tel camarade, le centralisme démocratique 
impose à tous de faire des décisions du Congrès mondial la ligne 
d’action du parti. Eterniser cette discussion n’a pas de sens et 
risquerait d’entraver le développement du parti. » 

C’était de bonne augure, mais cette accalmie ne fut que 
passagère. La discussion rejaillit et s’amplifia rapidement en 
abordant les applications de la ligne, à propos des questions 
syndicales d’abord et de l’entrisme dans le PC ensuite. A nouveau, 
la suspicion s’établit et le SI s’interrogea sur les intentions des 
dirigeants majoritaires qui donnaient l’impression de ne pas vouloir 
respecter réellement les engagements pris. Il existait, sans doute, 
au départ, une interprétation différente de la résolution d’orien¬ 
tation générale adoptée. Elle représentait pour la majorité un refuge 
immuable, tandis qu’il ne s’agissait pour le SI que d’une ébauche 
d’un tournant plus ample qui restait à définir, que l’on espérait faire 
accepter progressivement à une majorité réticente. 
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Un retour en amère est nécessaire pour éclaircir la situation. 
La division de la tendance de gauche du PCI qui s’était formée en 
1945 contre la tendance « droitière » et qui dirigeait le parti depuis 
1947, s’était produite formellement au CC du 7 et du 8 avril, à 
partir du vote sur les thèses du IX e Plénum du CEI. Le fait que le 
parti ait mis près de cinq mois pour se prononcer sur ces thèses, 
donne la mesure des hésitations et des réserves que rencontrait le 
nouveau cours. Au sein du SI, Mandel, Frank et Privas (Grinblat) 
exprimèrent certaines réticences, en particulier vis-à-vis du texte de 
Pablo, « Où allons-nous ? ». Ils se concertèrent avec les membres 
parisiens du CC du PCI, en janvier 1951, à l’exclusion de Michèle 
Mestre (Lucienne Abraham) et de Corvin. Ils leur apprirent la 
parution prochaine des « Dix Thèses » de Mandel qui devaient 
rétablir un certain équilibre par rapport à l’argumentation de Pablo. 
Les thèses préparatoires au prochain congrès du PCI, écrites par 
Frank, Privas et Bleibtreu furent adoptées à la quasi-unanimité au 
CC du 2 et du 3 décembre 1950 et complétées par des annexes 
portant sur la lutte contre la guerre, rédigées par les mêmes auteurs, 
encore votées à l’unanimité par le CC du 6 et du 7 janvier 1951. 
Il n’y eut des désaccords au cours de ces réunions qu’avec Michèle 
Mestre et Mathias Corvin assez isolés, mais bénéficiant du soutien 
énergique du délégué du SI, l’Américain Livingstone (George 
Clarke). Celui-ci s’éleva contre la suggestion de Frank de ne pas 
réélire Mestre, jugée trop individualiste, au prochain BP. Clarke 
reprocha surtout avec vivacité, à Frank et Privas de présenter des 
textes qui allaient à l’encontre des thèses du IX e Plénum du CEI. 

Le désaccord avec Mestre-Corvin concernait principalement 
un projet de campagne contre le réarmement allemand rejeté par 
le CC. Mestre critiqua un article de Frank paru à ce sujet dans la 
Vérité et lui opposa un article « excellent » de Pablo publié en 
même temps. Frank lui répondit vertement, le 31 janvier 1951 
« Michèle Mestre veut se rapprocher des ouvriers qui suivent le 
parti stali ni en et c’est fort louable. Mais je crains bien que dans 
cette question du réarmement de l’Allemagne elle a crû pouvoir le 
faire en se rapprochant du stalinisme (...) Plus près des ouvriers 
communistes veut dire plus près de leurs préoccupations, mais 
aussi le corps à corps avec les conceptions staliniennes. » C’était 
déjà entrer dans le vif du débat qui allait suivre. Mais cela signifie 
aussi que le cours du IX e Plénum pouvait donner lieu à des 
interprétations dangereuses qu’il fallait prévenir. 

Un important revirement, déterminant les nouveaux clivages, 
intervint fin février. Dans une lettre du 27 février adressée aux 
membres du CC et du BP, le SI s’inquiéta de la teneur des textes 
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politiques soumis au congrès du PCI qui lui ne paraissaient pas être 
en harmonie avec les thèses du IX e Plénum. Le SI croit distinguer 
dans certains passages des annexes sur la guerre une polémique 
voilée, non explicite « et d’autant plus dangereuse et inadmissible » 
contre les textes internationaux. S’il s’agit d’une opposition réelle 
à cette nouvelle ligne, il est souhaitable de l'affirmer clairement, 
sans détours, mais s’il existe un accord, il convient de populariser 
cette ligne dans la Vérité , de l’expliquer dans les bulletins inté¬ 
rieurs, de réécrire une partie des annexes et de prévoir une 
résolution sur les tâches du parti qui mettra l’accent sur l’effort 
prioritaire à entreprendre en direction des ouvriers influencés par 
le stalinisme. Le SI « qui s’est aperçu avec regret et inquiétude d’un 
danger d’écartement de la ligne du parti avec celle de l’interna¬ 
tionale », propose une rencontre pour éclaircir la situation. 
L’explication eut lieu dans des conditions un peu surprenantes, le 
10 mars, dans une réunion du BP élargie aux membres parisiens 
du CC et d’une délégation du SI. C’est Privas qui expose au nom 
du SI le cours nouveau du IX e Plénum, soutenu par Frank et 
Mandel, en l’absence de Clarke dont les propos intempestifs 
avaient indisposé les militants. C’est l’éclatement du bloc majori¬ 
taire qui sera formalisé à la session extraordinaire du CC du 7 et 
du 8 avril, appelé à se prononcer sur des textes contradictoires, en 
présence de Pablo. Une majorité de neuf voix contre six se dégagea 
pour rejeter les thèses du IX e Plénum, « en raison de ses contradic¬ 
tions et de ses confusions » formulation nuancée par rapport aux 
accusations de capitulation devant le stalinisme et de liquidation de 
la IV* Internationale qui jaillissaient déjà. La discussion se polarisa 
surtout autour de l’article de Pablo, « Où allons-nous ? ». A relever 
l’abstention remarquée de Lambert au cours des deux votes pour 
et contre l’orientation du IX* Plénum. 

Le BP remanié en fonction des nouvelles majorité et minorité 
— celle-ci comprend Frank, Privas, Mestre, Corvin, Minguet et 
Calvès — voit le remplacement de Mestre et Corvin par Lequenne 
et Renard. Les avis diffèrent sur le rapport des forces dans le parti 
qui serait d’un tiers contre deux tiers, de source majoritaire et de 
45 % contre 55 % de source minoritaire (chiffre cité par Frank) 2 . 
Constatons, qu’en ce qui concerne le VII' Congrès du PCI, du 14 
au 16 juillet 1951, la majorité disposait de seize mandats contre 
onze à la minorité, soit un rapport de 59,3 % à 40,7 %, sur un 
effectif total de deux cent cinquante à trois cents membres. 

Pendant trois mois le parti vécut une sévère lutte fractionnelle 
qui désarçonna et découragea bien des militants, dont certains, très 
jeunes, assistaient pour la première fois à une lutte de tendances. 
Les militants se sentaient pris à contre-pied. En 1949-1950, 
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l’action de solidarité avec la Yougoslavie avait mobilisé les forces 
du parti qui s’étaient investies, notamment, dans le comité national 
d’initiative pour l’envoi de brigades de travail dans ce pays. Mille 
cinq cents jeunes participèrent l’été 1950 atix chantiers de 
construction du nouveau Belgrade. Pour la première fois le parti a 
pu associer des couches relativement plus larges que lui et a vu son 
influence s’étendre dans un milieu sensible à l’antistalinisme. 
L’expérience riche de promesses tourna court, brusquement, fin 
1950, en raison de la position prise par la Yougoslavie dans la 
guerre de Corée. Il y avait de quoi laisser un goût amer à de jeunes 
militants. Cette campagne se heurta, par ailleurs, de plein fouet, au 
PCF engagé dans une dénonciation hystérique du titisme hitlérien, 
qui voulut empêcher par la force la tenue de réunions d’information 
sur la situation en Yougoslavie. Ces réunions ne purent avoir lieu 
qu’au prix d’affrontements physiques avec les staliniens. Ce fiat le 
cas, entre autres, le 9 juin 1950, à la salle des Sociétés Savantes. 
Par tracts et par appels dans l'Humanité les « démocrates » étaient 
mobilisés pour empêcher ce «meeting fasciste». Les étudiants 
communistes étaient chargés de prendre d’assaut la salle et de 
disperser les participants. Ce fut une rude bataille et les trotskystes 
prirent le dessus. L’opération fut orchestrée par Madame Annie 
Kriegel qui se livrait à la chasse aux sorcières à la tête du secteur 
intellectuel du PC. 

Le nouveau cours en direction des ouvriers staliniens impli¬ 
quait une reconversion qui allait à l’encontre d’une expérience 
toute récente et d’une lutte plus ancienne, depuis la Libération, 
pour ne pas remonter plus loin. Les militants présents dans les 
entreprises et ceux engagés dans l’action syndicale se posaient de 
nombreuses questions. Il faut y ajouter les menaces d’une nouvelle 
guerre mondiale qui ne pouvaient être appréhendées sans inquié¬ 
tudes. 

Ces conditions contribuèrent à rendre le débat difficile et 
tendu. Il se déroula un peu à deux niveaux. Les thèses du 
IX e Plénum n’étaient pas jugées entièrement fausses et pouvaient 
être amendées. En revanche l’article précité de Pablo, « bréviaire 
du révisionnisme », fut la cible privilégiée de Bleibtreu. Il existait 
un accord sur le caractère de la prochaine guerre mondiale, à des 
nuances près. Cette guerre serait une guerre civile internationale 
menée par l’impérialisme — au premier chef celui des Etats-Unis — 
contre l’URSS, les démocraties populaires, les masses coloniales et 
contre le prolétariat. Il y avait accord sur la perspective de la guerre 
à courte échéance, de l’ordre de deux à quatre ans. Le désaccord 
portait sur la période intermédiaire. L’internationale estimait que 
l’approche de la guerre suscitera un resserrement des militants 
















communistes autour de leur parti et concluait à l’effort principal à 
entreprendre en direction de ces militants. Peu réaliste, la majorité 
jugeait que ce laps de temps pouvait être déterminant pour des 
développements révolutionnaires et modifier sensiblement le 
rapport de forces en faveur des trotskystes. Il en découlait naturel¬ 
lement des orientations differentes. 

Le champ de la discussion s’élargit dans la logique de la lutte 
de tendance. Le nouveau cours impliquait des changements dans 
le travail d’entreprise et dans l’action syndicale. La minorité fit les 
premiers pas en direction de l’entrisme dans le PCF. Elle proposait 
de « reclasser » le plus possible de militants, non directement liés 
au travail d’entreprise, dans les organisations staliniennes. Elle 
faisait ressortir que l’on ne créait pas un nouveau parti à l’écart des 
vieilles organisations et que la faiblesse des trotskystes tenait à ce 
qu’ils avaient été contraints de vivre en dehors du mouvement 
ouvrier tel qu’il était. Aussi, la tactique entriste n’est-elle pas une 
astuce organisationnelle, mais la reconnaissance de cette loi. La 
minorité conclut : « La solution du problème n’est pas aisée dans 
le cas du parti stalinien, certes, le problème est difficile mais on ne 
le résoudra pas en l’ignorant 3 . » Les réactions, côté majorité, sont 
vives. Désigné par la minorité comme « le champion de l’empi¬ 
risme et du praticisme syndical », Lambert dénonce les menaces de 
liquidation. A ses yeux le rapprochement préconisé vers les 
militants staliniens n’est pas autre chose que le rapprochement vers 
la politique stalinienne au nom de la défense de l’URSS 4 . Autre 
voix extrême, celle de Lequenne qui évoque déjà l’entrisme. « Les 
conclusions auxquelles Pablo a gagné plusieurs dirigeants doivent 
conduire au minimum à un tournant de nos organisations 
(d’Europe et d’Asie au moins) d’un travail de masse vers le rôle 
de groupe menant au sein des partis staliniens un travail limité au 
soutien critique. Cette ligne qui condamne en fait le trotskysme, ne 
peut que difficilement se défendre ouvertement 5 . » 

Le procès d’intention fait à Pablo suit son cours. Suspecté de 
desseins inavouables, censé d’être tout puissant, manoeuvrant en 
permanence et manipulant chacun, cette image fut persistante. 
L’invention du pablisme, construit sur les extrapolations chères à 
Bleibtreu, devait faire recette. On ne saurait, pour autant, négliger 
la grande influence et l’autorité acquises par Pablo en raison d’un 
apport essentiel dans l’élaboration politique. Cela l’exposait tout 
naturellement à ces attaques. Mais les autres membres du SI et du 
CEI avaient leur propre pensée politique et étaient tout sauf des 
hommes de paille. Les dirigeants des sections étaient des militants 
d’expérience qui n’obéissaient pas comme à la parade. Ils étaient 
certainement aptes à distinguer le révisionnisme. 
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L’unité du parti semblant menacée, les deux tendances 
s’engagent au VII e Congrès à se plier aux décisions prises : 1) par 
le congrès du parti ; 2) par le congrès de l'internationale, quelles 
qu’elles soient, et de coopérer loyalement à l’application de la ligne 
choisie. Dans un parti mondial régi par le centralisme démocra¬ 
tique, les orientations internationales prévalent et la majorité 
française se trouva en position de minorité internationale. Son 
isolement au congrès mondial la plongea dans l’embarras. Elle ne 
put y reproduire son discours habituel sous peine de se discréditer 
voire d’apparaître comme un courant scissionniste. S’étant 
beaucoup avancée, elle dut opérer une marche arrière et conclure 
un modus vivendi. Elle résista fermement au projet de confier la 
direction du parti à la tendance minoritaire. Un recul sur ce point 
pouvait provoquer un désarroi dans ses rangs. Mais ce ne fut que 
partie remise. La minorité n’occupait que trois sièges au BP, contre 
huit à la majorité et six contre douze au CC, en vertu d’une règle 
confortant la stabilité de la majorité. 

Pour être viable, l’entente réalisée au CC du 29 et du 30 
septembre devait trouver sa traduction dans les tâches du parti. Elle 
achoppa aussitôt sur la question syndicale au centre des discussions 
au mois d’octobre. L’accord n’ayant pu se réaliser au sujet du 
journal l’Unité et de l’orientation syndicale, le BP décida de 
soumettre tous les éléments de la discussion à l’arbitrage du SI 6 . 
Le débat, poursuivi au sein du SI avec une délégation du BP, 
s’acheva par deux textes du SI du 15 novembre et du 6 décembre 
sur la question du journal l’Unité, et pour la réorientation du travail 
syndical. Le redressement de l’Unité, centre de regroupement 
syndical, reliquat du cours de soutien à la Yougoslavie, s’imposait 
pour interrompre une dérive anticommuniste et pro-impérialiste. Il 
ne pouvait y avoir de désaccords à cet égard. Le SI était pressant 
et envisageait un retrait du journal si un redressement du journal 
n’était réalisé à bref délai. D’où, sans doute, la réaction mitigée du 
BP qui prend acte, le 3 décembre, de la résolution du SI « qu’il 
s’efforcera d’appliquer avec discipline, dans l’idée qu’elle 
n’implique pas une liquidation de l’Unité 6 ». ' 

En revanche, la réaction du BP par rapport au texte sur la 
réorientation du travail syndical est nettement hostile. Le BP 
repousse cette résolution « comme étant en contradiction avec le 
texte d’application de la ligne du III 4 Congrès mondial adopté au 
CC du 29 et du 30 septembre ». Il précise le 28 décembre, dans 
une lettre au SI, que compte tenu du désaccord sur des idées 
essentielles, il ne voit pas d’autre solution que l’ouverture d’une 
discussion approfondie au travers de bulletins internationaux sur 
les problèmes du travail syndical et la construction de partis 
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nécessairement indépendants dans les pays de l’Europe occidentale 
où le, stalinisme est la force dominante dans le mouvement 
ouvrier. » C’est, virtuellement, la fin du consensus et l’ouverture 
des hostilités. Le SI s’interroge déjà sur la volonté et la capacité de 
la majorité d’opérer le tournant « nécessaire dans tous les 
domaines » (lettre du SI du 7 décembre) et laisse entendre que le 
prochain CEI de fin février 1952, pourrait reconsidérer la compo¬ 
sition de la direction du parti. Au CC du 19 et du 20 janvier 1952, 
la crise du parti atteint un stade critique. Il était destiné, à l’origine, 
à départager la majorité et le SI sur la question syndicale et sur des 
textes concernant la situation française et les tâches du parti, 
préparés séparément par la majorité et la minorité. Il fut, fina¬ 
lement, consacré entièrement au débat sur l’importante lettre du SI 
du 14 janvier. D’entrée, cette lettre avertit les membres du CC : 
« Ce qui est en cause se sont vos rapports avec le mouvement 
trotskyste international. » Le SI entend parer à l’enlisement de la 
section dans une confrontation permanente et s’opposer à une 
remise en cause incessante des décisions du congrès mondial. II 
souligne la logique scissionniste des accusations de « liquidation du 
mouvement trotskyste » et de « capitulation devant le stalinisme », 
dirigées contre le SI et dont la majorité a omis de faire état devant 
le congrès mondial. Mais la lettre innovait, surtout, par l’exposé 
précis « d’une sorte de politique entriste sui-generis » vis-à-vis des 
organisations staliniennes, qui devançait, en quelque sorte, l’orien¬ 
tation qui sera adoptée au X'Plénum du CEI. Il n’était pas 
question de faire disparaître l’organisation indépendante, comme 
on l’a prétendu, mais de la combinaison d’une activité indépen¬ 
dante qui maintient les activités essentielles dans les usines, les 
syndicats et chez les jeunes et un travail entriste qui s’amplifiera à 
mesure de l’approche de la guerre. Le secteur indépendant 
exprimera l’intégralité du programme trotskyste sous une forme 
appropriée, plus accessible aux ouvriers communistes et dans lé 
sens d’un soutien au secteur entriste. 

Ce projet comportait, certes, des éléments nouveaux, plus 
élaborés d’une politique entriste qui, comme nous l’avons vu, était 
déjà présente dans les esprits. Il était donc un peu excessif de 
présenter cette proposition comme ayant «un caractère entiè¬ 
rement nouveau » et à plus forte raison d’évoquer son « caractère 
inattendu ». C’était si peu inattendu que l’ordre du jour initial du 
comité central prévoyait un projet de résolution sur le « travail dans 
les organisations parastaliniennes », présenté par Frank au nom de 
la minorité, qui traitait de l’entrisme, en étant, il est vrai, moins 
développée que la lettre du SI. La majorité, elle-même, n’était pas 
vraiment prise au dépourvue et plusieurs de ses dirigeants qui 
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s’étaient déjà formé une opinion, jugeaient que le projet devait être 
pris en considération sous réserve d’en approfondir l’étude pour en 
définir le cadre et l’orientation et d’en préciser les modalités. 
D’autres n’y voyaient que la confirmation d’un profond révision¬ 
nisme et d’une œuvre liquidatrice. La majorité rédigea à son tour 
une résolution sur « la place de l’entrisme dans la construction du 
parti révolutionnaire » qu’elle vota le 10 février. Ce texte est 
nettement plus restrictif et inverse l’axe du SI. « Le travail entriste 
fractionnel clandestin se place présentement sur un plan complé¬ 
mentaire à celui du travail indépendant, à l’existence du parti 
indépendant. » Il conclut que, dans la période actuelle, l’entrisme 
ne peut s’appliquer qu’à un nombre limité de camarades très formés 
qui n’ont pas encore de milieu de travail. 

Cette conception étroite d’un entrisme subsidiaire est, à n’en 
pas douter, assez éloignée de l’entrisme défini au X* Plénum, où 
Bleibtreu s’abstiendra, paradoxalement, sur le rapport présenté par 
Pablo. Ce ne pouvait être qu’un vote tactique, Bleibtreu se trouvant 
dans une posture difficile. Pour se justifier, il arguait que « la ligne 
du X' Plénum n’était pas pabliste » ainsi qu’il l’avait déjà dit de la 
ligne du III e Congrès mondial. Sa subtibilité tactique était parfois 
déroutante. C’est que sa marge de manœuvre était étroite et se 
réduisait encore. Il affirmait que l’essentiel des divergences ne 
portait pas sur l’entrisme, mais sur l’analyse du stalinisme, mais il 
est, par ailleurs, incontestable que l’entrisme suscitait la plus forte 
réaction et fut le principal point d’achoppement. Seule une dis¬ 
cussion approfondie était à même d’éclaircir un tournant aussi 
difficile à mettre en exécution et à convaincre les plus nombreux. 
Le SI proposait la tenue d’une conférence extraordinaire dans un 
délai de trois à quatre mois, mais entendait circonscrire la dis¬ 
cussion dans le cadre de l’application des thèses du III'Congrès 
mondial. 

Bien qu’elle s’en défende, la majorité n’avait pas la capacité de 
mettre cette ligne en application et le SI ne pouvait se résigner à 
laisser la section française suivre une politique opposée à ce cours. 
La résolution qu’il présenta au comité central de janvier prévoyait 
donc le choix d’un bureau politique provisoire où la minorité serait 
prépondérante ou d’un bureau politique paritaire avec une voix 
double pour le représentant du SI, ce qui revenait au même. Le 
rejet par le comité central de cette proposition, entraîna une 
mesure de suspension des seize membres majoritaires, titulaires et 
suppléants, du comité central, annoncée sur le champ par Pablo. 
La sanction prise inconsidérément était contestable à tous égards 
et devait laisser des traces durables. Elle n’avait pas été prise en 
bonne et due forme par le SI mais seulement par certains de ses 
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membres. Appelé à entériner cette mesure après coup, le SI fut très 
partagé et l’approbation n’obtint que cinq voix (Pablo, Frank, 
Santen, Healy et Novack) contre quatre (Mandel, Maitan, Jungclas 
et Peng). La sanction créait un grave précédent. Elle ne pouvait 
déboucher sur aucune solution et certainement pas aider à la 
compréhension des militants. Le parti vécut pendant un bon mois 
dans un état de semi-scission. 

Comme on pouvait le prévoir, la majorité refusa de s’incliner 
et la direction poursuivit son action en l’absence des minoritaires 
qui contestèrent la légitimité d’organismes en infraction aux déci¬ 
sions du SI qui avait décidé de prendre en charge provisoirement 
la direction du parti et chargé Frank d’assumer pratiquement cette 
direction. Des assemblées générales se tenaient, tour à tour, sous 
l’égide du SI ou des dirigeants suspendus, des circulaires et des 
bulletins étaient publiés de part et d’autre. Les cotisations des 
minoritaires étaient versées à Frank traité de Gauleiter par les 
majoritaires. Ce fut l’impasse jusqu’au X e Plénum qui pouvait seul 
mettre fin à cette confusion et avait le choix entre la scission ou un 
nouvel accord de compromis plus consistant et plus durable que la 
fois précédente. 

À son tour, le X e Plénum porte un jugement nuancé sur la 
décision du SI, dont « il comprend les raisons » et souligne leur 
caractère exceptionnel. Il regrette que les militants sanctionnés 
aient passé outre à la discipline internationale. Bleibtreu, Lambert 
et leurs camarades sont acculés au dilemme de la rupture ou d’un 
accord nettement plus contraignant dans ses solutions d’organi¬ 
sation et dans son contenu politique. Souhaitant éviter la scission 
et ne pas en supporter, en tout cas, la responsabilité dans l’arène 
du CEI, ils doivent se résigner à présent à perdre la majorité au 
bureau politique et au secrétariat du parti jusqu’au congrès fixé à 
la fin de mai et qui sera reporté au 14 juillet. Les mesures de 
suspension sont levées nécessairement, mais le CC ne sera 
convoqué que si le nouveau bureau politique le juge utile. Le 
texte-cadre fixant les limites de la discussion préparatoire au 
congrès, approuvé par les majoritaires, se place intégralement sur 
la ligne entriste du X e Plénum et écarte toute remise en cause des 
choix du III'Congrès mondial. 

Cependant, il n’y avait pas de réels signes d’assainissement. 
Tiraillée par des vents contraires, la majorité ne parvint pas à 
surmonter ses contradictions, aggravées, finalement, par les 
accords conclus au X e Plénum et suivis aussitôt d’une déclaration 
relançant maladroitement la polémique. Les projets de textes 
majoritaires pour le VIII e Congrès du parti s’opposèrent manifes¬ 
tement à ces accords au sujet de l’entrisme. II était difficile de 
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concilier l’inconciliable. En effet, si l’entrisme signifie « une inté¬ 
gration pure et simple au stalinisme, s’en remettant à lui pour 
réaliser certaines tâches historiques », s’il s’agit de la destruction du 
trotskysme organisé, bref, si l’on se trouve en face de « la trahison 
de Pablo et de ses séides », selon la formule de Bleibtreu, combien 
de temps peut-on accepter de composer avec les traitres? Et 
comment concilier cette conviction avec les accords du 
X e Plénum ? Partagé sur la voie à suivre, Bleibtreu se vit reprocher 
par Garrive (Berné) qui affichait une position extrême, plus 
conséquente, ses zigzags désordonnés et sa pratique de l’alternance 
du conciliationnisme et de la fureur fractionniste. 

Le second compromis ne connut donc pas un sort meilleur que 
le précédent. Il faut reconnaître que la solution consistant à faire 
diriger le parti par la minorité, même à titre provisoire, n’était pas 
viable et ne pouvait être satisfaisante. Cette direction ne pouvait 
disposer d’une véritable autorité et risquait de vouer le parti à une 
certaine paralysie. Déconcertés, des militants se découragèrent et 
s’éloignèrent. La minorité se sentait plus à l’aise, mais la majorité 
se trouvait dans une situation intenable. Elle bascula vers la rupture 
à la conférence nationale des cadres de la tendance, le 3 juin, et 
proposa au CEI la reconnaissance de deux organisations affiliées 
à la IV e Internationale en France. Prenant acte de la violation de 
l’accord du X e Plénum et des textes majoritaires opposés au cours 
entriste, le XI * Plénum du 7 juin, rejeta ce projet scissionniste. 
Durcissant sa position, il décida qu’en tout état de cause ce sont 
les thèses minoritaires conformes à la ligne internationale qui 
devront être appliquées à l’issue du VIII e Congrès et que la majorité 
de la direction reviendra à ceux qui auront défendu ces thèses. Un 
pas supplémentaire vers la rupture s’accomplit à l’assemblée 
majoritaire du 22 juin où Bleibtreu rendait compte des décisions 
du XI e Plénum. Ignorant désormais le bureau politique en place, 
une session extraordinaire du comité central est convoquée à son 
insu à la date du 29 juin. Convaincu de la scission imminente, le 
bureau politique fait enlever du local du parti les machines à écrire 
et les ronéos, dans la nuit du 27. Se saisissant de cet incident, la 
majorité suspend et expulse à l’ouverture du comité central les 
membres minoritaires. 

Ce sont deux congrès de deux PCI qui se tiennent le 14 juillet 
à la salle Lancry. Les forces trotskystes se trouvent plus affaiblies 
que jamais. Le conflit avait été d’une rare violence entre militants 
qui furent longtemps très proches. Des pourparlers reprirent une 
dernière fois lors du XII'Plénum, du 15 au 18 novembre, pour 
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tenter de mettre fin à la scission. Les chances de succès étaient 
réduites tant les positions étaient éloignées. La négociation buta, 
en particulier, sur le problème des élections législatives du 7 
décembre dans le premier secteur de Paris, où les deux groupes se 
livrèrent à une sérieuse épreuve de force pour assurer leur légi¬ 
timité. Pierre Frank obtint 2 028 voix et Daniel Renard 1 255. Les 
ex-majoritaires n’acceptèrent pas les modalités en vue d’une unifi¬ 
cation proposées par le CEI et celui-ci prononça leur exclusion à 
l’unanimité. Au nombre de ceux qui votèrent l’exclusion se trou¬ 
vèrent Novack (SWP), Healy (Grande-Bretagne), Jacques-Buch- 
binder (Suisse) et Peng (Chine) qui formèrent un an après avec les 
ex-majoritaires le Comité international. 

On peut conclure que l’origine de la scission est d’ordre 
politique. Mais U y avait une sensible marge entre les désaccords 
réels qui n’entraînaient pas forcément la rupture et leurs amplifica¬ 
tions déformantes qui relevaient du procès d’intention. Le sujet de 
l’entrisme déchaînait traditionnellement les passions et fut la cause 
des plus graves crises et scissions que connut le mouvement, car il 
exige une certaine reconversion. Ce fut le cas en 1934 où 
l’adhésion à la SFIO « drapeau déployé » entraîna une succession 
de départs. Trotsky était tout bonnement accusé de capituler devant 
la social-démocratie. Or, ce n’était alors qu’une opération de courte 
durée et l’on disposait de tous les moyens d’expression possibles. 
Ce n’était, évidemment, en rien comparable avec l’entrisme 
ultra-clandestin, à longue échéance, dans le PC où il fallait ruser, 
se travestir, camoufler sa pensée. C’était une rupture avec une 
certaine tradition militante, une sorte de révolution, disait Frank. 
La difficulté de mettre en application un tel tournant a peut-être été 
sous-estimée et la prévision d’une guene prochaine a certainement 
contribué à agir avec une certaine impatience. Le départ de l’inter¬ 
nationale de la tendance majoritaire fit ressortir ses sensibilités 
diverses et libérait un courant particulariste, pragmatique, incarné 
par la pratique lambertiste, faisant fi des principes. Rappelons que 
dès le début de 1954, Bleibtreu se trouva marginalisé et que sa 
tendance sera exclue le 20 mars 1955. La minorité connut éga¬ 
lement une division interne avec Michèle Mestre et Corvin qui, au 
nom d’un entrisme plus conséquent, abandonnèrent en août 1954 
le trotskysme pour oeuvrer au « redressement révolutionnaire du 
PCF ». 

Notons, encore, que le congrès d’unifîcation internationale de 
1963 ne remit pas en cause le cours entriste. Il se borna à souligner 
que cette tactique était pleine de dangers et de difficultés qu’il faut 
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avoir constamment à l’esprit et fixa comme règle de conserver un 
secteur d’activité indépendant assurant, entre autres, la parution 
des publications trotskystes. 

Le problème du centralisme démocratique à l’échelle interna¬ 
tionale doit être également évoqué. Elément essentiel d’un pro¬ 
gramme révolutionnaire, son application doit s’adapter aux 
époques et à l’état du mouvement. Les statuts du II'Congrès 
avaient une certaine rigidité voulue par tout le monde, mais la 
direction internationale savait qu’il follait en faire usage à bon 
escient. La majorité française reconnaissait volontiers que le SI 
était intervenu avec souplesse et doigté dans diverses sections. Bien 
qu’approuvées souvent à runanimité par le CEI, les interventions 
du SI dans la crise du PCI ont pu, néanmoins, nourrir des 
inquiétudes qui ne sont pas, sans doute, étrangères à la scission 
internationale de 1953. Il y a généralement un accord pour 
appliquer le centralisme démocratique aux autres sections, mais 
celle-ci ne réagissent pas forcément de même lorsqu’elles sont 
concernées. Il apparaît, qu’à partir des crises de 1952 et 1953 une 
évolution s’est produite dans les esprits, qui s’est concrétisée avec 
un grand retard dans les nouveaux statuts du X' Congrès mondial 
de février 1974. On peut y lire : « Plutôt que d’exercer des mesures 
disciplinaires dans les cas de divergences avec une direction 
nationale, le CEI doit chercher à recourir à la persuasion et aux 
recommandations. En aucun cas, il n’a le pouvoir de changer la 
majorité d’une direction régulièrement élue d’une section 
nationale. » Une telle disposition aurait-elle pu contribuer à éviter 
la scission de 1952 ? Il serait hasardeux de l'affirmer et ce serait 
pure spéculation. Doit-on évoquer un comportement bureaucra¬ 
tique du SI de l’après-guerre ? Plus faible, le SI du temps de Trotsky 
eut des interventions plus ou moins heureuses à son actif, ne 
serait-ce que dans le MAP néerlandais et il existe un précédent 
fâcheux, celui de la dissolution du POI en juin 1939, décidée par 
le SI animé par l’Américain Albert Goldman, avec l’assentiment de 
Trotsky, sur une question tactique d’importance limitée, l’entrisme 
dans le PSOP. 

On peut incriminer principalement l’erreur concernant l’immi¬ 
nence de la guerre qui situait l’entrisme dans les conditions très 
particulières d’une radicalisation extrême, à un rythme accéléré. 
Une argumentation abrupte, des jugements sommaires, des formu¬ 
lations hâtives, parfois inadéquates, pouvaient inquiéter par leur 
innovation. Cette perspective fut accentuée au XII'Plénum qui 
précisait que dans le courant de 1953 on entrerait dans une période 
critique où la guerre deviendrait possible. Un changement 
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d'analyse, prenant en compte le retournement spectaculaire de la 
conjoncture économique qui modifie les données de la guerre et 
procédant à une autocritique, intervint au XVI e Plénum d'octobre 
1955 et, surtout, au V e Congrès mondial d’octobre 1957. 

Rodolphe Prager 
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Dossier 


Résolution d’orientation générale 
de la section française 


Aux membres titulaires et suppléants du comité central 

Au cours du IIP Congrès mondial, une commission française a 
été désignée. Sur proposition de cette commission, le congrès 
mondial a adopté, en ligne générale, un projet de texte d'application 
à la section française des thèses politiques qu’il avait adoptées. Ce 
document d’application devait être et a été mis au point par le bureau 
politique français et le secrétariat international. Il est soumis à 
l’adoption du comité central. Il doit constituer, après adoption par 
le comité central, le document politique général d’orientation de la 
section française. Ultérieurement, des résolutions précisant cette 
orientation d’une façon plus détaillée pour les différents domaines 
d'activités du parti seront élaborées par les organismes dirigeants de 
notre section. 


• Le PCI doit s’orienter avant tout 
vers les ouvriers communistes 

Le III e Congrès mondial a donné, pour des pays comme la 
France où le stalinisme est la force dominante dans la classe 
ouvrière, comme'tâche principale, une orientation vers les ouvriers 
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communistes, dans le cadre des perspectives générales fixées par 
le congrès. 

Cette orientation exige que le PCI dans tous les domaines de 
son activité parte des préoccupations et des buts de ces ouvriers 
communistes (par exemple, pour les derniers mois : lutte contre le 
Pacte atlantique, contre les préparatifs de guerre de l’impérialisme 
américain, pour la victoire de Hô-Chi-Minh, de la Corée du Nord, 
etc.). Pour la France, la préparation accentuée de la guerre tout en 
tendant à soulever les problèmes politiques les plus élevés dans la 
conscience des militants communistes, ne peut dans les délais 
relativement courts susciter de larges ruptures sur la gauche dans 
un parti fortement structuré. La tâche du PCI pour construire la 
nouvelle direction révolutionnaire consiste à libérer l’avant-garde 
rassemblée essentiellement par le PCF, de la mainmise du stali¬ 
nisme. Dans la situation actuelle, et dans le cadre de son dévelop¬ 
pement prévu par les documents du III e Congrès mondial, le PCI 
doit partir du fait que les réactions des ouvriers communistes seront 
de plus en plus déterminées par des mobiles communistes de 
classe. 

Le parti français ne doit pas négliger ceux qui, par leur 
expérience, ont rompu avec leurs vieilles directions. D doit 
chercher tous les moyens pour en associer le plus grand nombre 
dans des activités révolutionnaires. Mais ceux qui ont rompu avec 
les vieilles organisations ne constituent qu’une petite partie de la 
classe ouvrière française. Pour le parti français, la tâche numéro un, 
c’est d’influencer, de gagner les cadres ouvriers dont la partie la 
plus décisive est dans le PCF ou sous son influence. Dans les 
nouvelles conditions internationales, rien ne serait plus dangereux 
que de se tourner vers un milieu de travail plus facile, car celui-ci 
réagirait à son tour sur la politique du parti et finirait par l’éloigner 
de son objectif. 

Le congrès mondial a défini comme la perspective la plus 
probable sur laquelle le parti doit orienter son activité, que les 
mouvements révolutionnaires inévitables qui seront amenés par la 
préparation de la guerre impérialiste se feront sous l’égide de la 
direction actuelle de la classe ouvrière en France, car le temps et 
l’expérience ne permettront pas de la remplacer par une autre ; ces 
mouvements se feront, au moins à la première étape, sous la 
direction du PCF, Ceci ne signifie pas que la propagande pour une 
nouvelle direction de la classe ouvrière cesse d’être une tâche 
importante du Parti. La construction du PCI dans cette étape n’est 
possible que si sa direction combat tout doute qui pourrait exister 
à ce sujet. 
















• Le front unique de fait avec les ouvriers communistes 

Le développement de la situation donnera une importance 
grandissante aux problèmes politiques qui présentent un intérêt 
particulier pour les ouvriers communistes qui, comme le III e 
Congrès mondial l’a souligné, ont des préoccupations et des buts 
révolutionnaires qu’ils ont jusqu’à présent cherché à réaliser sous 
la direction stalinienne. Le PCI doit, sans abandonner en quoi que 
ce soit son action pour le front unique de défense des revendica¬ 
tions économiques et politiques de l’ensemble des travailleurs, 
attacher une attention croissante aux problèmes politiques qui ne 
manqueront pas de mouvoir plus particulièrement les militants 
communistes. Le congrès mondial indique que c’est en partant de 
là que le PCI pourra œuvrer à la réalisation d’un front unique de 
fait (c’est-à-dire indépendamment de l’accord préalable entre les 
directions), avec ses militants, ce qui, dans les conditions actuelles 
de préparation à la guerre, est une condition indispensable pour 
pouvoir sur la base de l’expérience commune combattre l’influence 
du stalinisme. 

La propagande pour le mot d’ordre du gouvernement ouvrier 
et paysan, mot d’ordre central du PCI à l’étape actuelle, permet 
particulièrement la réalisation d’un front unique de fait avec les 
ouvriers communistes. Ce gouvernement ne peut être conçu vu 
l’état de la classe ouvrière française que comme un gouvernement 
de front unique des deux grands partis ouvriers sans ministres 
capitalistes. Les trotskystes opposent ainsi, notamment aux travail¬ 
leurs communistes, une lutte commune pour que leurs dirigeants 
prennent le pouvoir en un tel gouvernement ouvrier et paysan. La 
campagne pour les comités d’unité d’action est indispensable. Mais 
nous ne subordonnons pas la constitution du gouvernement ouvrier 
et paysan ni la propagande pour ce mot d’ordre à l’existence 
préalable de ces comités. Notre tâche fondamentale est d’amener 
la classe ouvrière à porter au pouvoir par son action révolutionnaire 
les grands partis ouvriers qui la dirigent à présent. 

La défense de l’URSS, des démocraties populaires, de la 
Chine, n’est pas seulement une tâche générale se concrétisant dans 
la lutte des masses contre leur bourgeoisie. C’est aussi une tâche 
spécifique du même ordre que la lutte contre la guerre du Viêt-nam 
ou contre toute intervention impérialiste. Cette défense acquiert 
une importance grandissante avec le renforcement des préparatifs 
de guerre, elle a une importance toute particulière en ce qui 
concerne la réalisation du front unique de fait avec les ouvriers 
communistes qui sont éminement attachés à elle. C’est notamment 
en partant d’une lutte commune et des propositions de lutte 
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commune avec les ouvriers communistes pour la défense des Etats 
ouvriers que nous pourrons intervenir auprès d’eux contre la 
politique de la bureaucratie de Moscou et de ses agents du parti 
stalinien. Bien entendu le PCI n’abandonne ni sa propagande ni 
son agitation sur tous les points de son programme qui ne rencon¬ 
trent pas encore, dans l’immédiat, l’adhésion des ouvriers commu¬ 
nistes (Etats-Unis socialistes d’Europe, lutte contre la bureaucratie 
soviétique pour la défense de la Yougoslavie prolétarienne, etc.) 
mais il s’efforcera de clarifier ces questions en partant des préoccu¬ 
pations de ces ouvriers. 

• L’activité syndicale 

Les mots d’ordre d’unité et de démocratie trouvent un écho 
dans la classe ouvrière française. L’unité et la démocratie sont les 
mots d’ordre essentiels de notre tactique syndicale. Comme par le 
passé, le parti combat contre la création de nouvelles centrales 
syndicales ou syndicats “maisons” et réaffirme son attachement à 
l’unité syndicale dans une centrale unique et démocratique. L’exis¬ 
tence parmi la classe ouvrière de plusieurs syndicats et d’un très 
grand nombre d’inorganisés impose comme tâche permanente à 
notre organisation, ceci tant que subsiste cette situation, la propa¬ 
gande et l’agitation pour le front unique des organisations syndi¬ 
cales. Le front unique réalisé entre les organisations syndicales 
même d’une manière bureaucratique constitue, à quelque échelon 
que ce soit, un événement progressif car il est un élément favorisant 
de toutes façons le développement de luttes ouvrières. « 

Le PCI soutient et ses militants dans les syndicats et les 
entreprises proposent que les centrales concluent, à tous les 
échelons, des cartels d’unité d’action et qu’ils impulsent la for¬ 
mation de comités d’unité d’action, incluant l’ensemble des travail¬ 
leurs organisés et inorganisés pour étayer véritablement cette unité 
d’action, afin d’assurer le contrôle par toute la classe de la 
préparation, du déroulement et du triomphe des luttes. 

A l’intérieur des syndicats et des entreprises, les militants du 
PCI font une propagande inlassable pour les comités d’action tels 
qu’ils viennent d’être précisés. Si les syndicats, avant tout la CGT, 
impulsent la constitution de ces comités, même en dehors des 
périodes de préparation et de conduite des luttes, les militants du 
PCI combattront au premier rang pour la réussite et la durée de ces 
expériences. Mais à l’étape actuelle, nos militants n’ont en général 
pas la possibilité de réaliser eux-mêmes et les noyaux qu’ils peuvent 
regrouper, de tels CUA en dehors de l’accord des syndicats les plus 
représentatifs. Une tentative dans ce sens risquerait d’aboutir à la 
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création d’organismes fantômes qui n’ont rien de commun avec 
d’authentiques CUA. Une telle initiative n’est possible que dans les 
cas, encore exceptionnels pour la situation actuelle du parti, où nos 
militants peuvent entraîner la grande majorité des travailleurs en 
dehors de l’accord des syndicats. Ceci ne peut donc pas constituer 
la perspective essentielle de travail du parti ! Cette activité de 
propagande pour les CUA ne saurait en aucun cas se substituer ou 
s’opposer à l’activité quotidienne dans les organisations syndicales 
et avant tout dans la CGT. 

La classe ouvrière, même si elle n’est plus organisée en 
majorité dans les syndicats, n’en suit pas moins ceux-ci dans la 
plupart de leurs activités quotidiennes. Nous devons nous efforcer 
de gagner et de nous maintenir à des postes syndicaux (collecteurs, 
délégués, CE, etc.) car les syndicats ne sont ni dépassés, ni 
impuissants. L’accroissement de la combativité de la classe 
ouvrière consécutive à la préparation de la guerre se fera sentir en 
particulier par la volonté des travailleurs à imposer la réalisation de 
l’unité d’action à leurs organisations traditionnelles. Le régime des 
syndicats dirigés par les staliniens ne permet pas d’y travailler 
aisément. Il soulève des problèmes particuliers de tactique à l’inté¬ 
rieur des syndicats mais en aucun cas il ne peut être question de 
faire le jeu des bureaucrates en sous-estimant l’action à mener dans 
les syndicats. 

Le PCI doit orienter au premier chef ses militants sur le travail 
dans les syndicats, particulièrement dans la CGT. Même exclus, ils 
appellent les travailleurs à rejoindre le syndicat. Le parti devra 
prendre toutes les mesures propres à déjouer les manœuvres 
bureaucratiques visant à exclure nos militants des organisations 
syndicales. Une des tâches syndicales importantes est la lutte des 
exclus et de tous les militants révolutionnaires pour la réintégration 
des exclus. Cette lutte qui doit être menée avec continuité peut 
trouver un écho particulier dans la masse des syndiqués et avoir des 
chances de succès au cours des périodes de lutte où les militants 
du PCI ont la possibilité de paraître comme les meilleurs combat¬ 
tants. 

Les accords qui ont servi de base à l’Unité (élément essentiel 
du travail syndical de la section française) se plaçent sous le signe 
de la libre expression des divers courants rassemblés autour de ce 
journal. L’action générale du parti dans l’Unité se maintient sans 
modifications. Les accords pour la constitution de l’Unité ont été 
faits au moment où la tension à l’échelle internationale était 
beaucoup moins grande. A l’époque, le cours progressif du PCY 
contribuait à conduire des courants ou individus regroupés dans 
l’Unité à évoluer favorablement. Le tournant de la situation 
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mondiale, le cours droitier des Yougoslaves ont, dans une large 
mesure, stoppé ce processus. Non seulement certains des éléments 
ainsi regroupés ne progressent plus vers le programme révolution¬ 
naire mais ils défendent des positions hostiles à celui-ci. Cet état 
de fait a donné naissance à un danger anticommuniste au sein de 
l'Unité. Il faut que tout le parti pare à ce danger, que le congrès a 
d’ailleurs signalé. 

Dans l’Unité, nos militants devront combattre les tendances à 
une soi-disant indépendance à l’égard des problèmes politiques tels 
que les préparatifs de guerre, l’activité des bandes gaullistes, le Plan 
Marshall, la guerre au Viêt-nam, la guerre de Corée. La tendance 
à vouloir réaliser l'imité d’action des ouvriers uniquement sur des 
revendications économiques nous couperait immanquablement de 
la partie la plus consciente de la classe ouvrière, plus particuliè¬ 
rement des militants communistes. Sur ces questions posées par les 
préparatifs de guerre, le PCI doit élaborer une réponse propre aux 
cadres du mouvement syndical. 

• L’activité dans la jeunesse doit être centrée 
sur la lutte contre la guerre 

Le caractère particulièrement combatif des jeunes fera que la 
volonté de lutte révolutionnaire contre la guerre croîtra dans la 
jeunesse travailleuse. Le PCI doit miser à fond sur cette résistance ; 
le travail jeune doit être axé essentiellement sur la lutte contre les 
préparatifs de guerre et la guerre elle-même. Les jeunes n’ont pas 
un attachement aussi constant que les adultes envers les vieilles 
organisations. Leur mûrissement révolutionnaire s’opère également 
plus rapidement. D’autre part, le stalinisme exerce une influence 
très grande dans la jeunesse ouvrière et surtout parmi les éléments 
les plus combattifs. C’est ce qui impose au parti la tâche de trouver 
la voie d’un travail systématique dans cette couche. 

• Comment réaliser le tournant dans l’activité du parti 

Le tournant nécessaire de l’activité du parti français, en consé¬ 
quence du tournant de la situation mondiale, ne signifie en aucun 
cas l’abandon des activités engagées et des résultats acquis dans 
celles-ci. Au contraire, il s’agit essentiellement dans la période qui 
vient après l’assimilation par le parti des tâches qu’il aura à 
effectuer d’utiliser tous les résultats obtenus dans le passé, toutes 
les positions acquises au profit de l’orientation nouvelle. Le parti 
devrait notamment prendre toutes les dispositions nécessaires pour 














que ce tournant ne soit pas opéré brutalement, mais avec la 
souplesse et le doigté nécessaire, à la fois pour associer tous les 
militants du parti et ceux avec qui il collabore, et pour ne pas 
donner prise aux ennemis du parti dans le mouvement ouvrier. 

Etant donné le rejet par la section française des thèses adoptées 
par le III e Congrès mondial, l’application des décisions de celui-ci 
exige de la part de l’ensemble de la direction une campagne intense 
et rapide pour faire assimiler à tout le parti les perspectives ainsi 
que l’orientation fixées par le CM et lui faciliter leur application. 

Adoptée à l’unanimité par le CC du PCI, le 30 septembre 1951) 


Déclaration de la majorité du comité central 
sur le vote de la résolution d’orientation 

Pourquoi le comité central et le parti appliqueront la 
« Résolution d’orientation générale de la section française » ? 

L’adoption par le III e Congrès mondial des thèses internatio¬ 
nales rejetées par le VIL Congrès du parti justifiait la rédaction d’un 
document d’application à la situation française des positions du 
congrès mondial. A la commission française du congrès mondial, 
la direction du parti avait refusé d’accepter un premier projet en 
raison non pas de son sens politique — conforme aux décisions du 
congrès mondial — mais d’erreurs concernant le VIL Congrès du 
parti et d’imprécisions rendant malaisée l’application. Le bureau 
politique et le SI ont longuement travaillé en commun à éliminer 
ces deux défauts. 

Le document qui en résulte n’est pas un document de com¬ 
promis mais exprime, d’une part, la position adoptée par le III e 
Congrès mondial et, d’autre part, la volonté sans réserve de la 
majorité du comité central d’appliquer cette ligne et de la faire 
assimiler par le parti. Les désaccords sur les thèses du congrès 
mondial ont été tranché par le congrès mondial. Quelle que soit 
l’opinion de tel ou tel camarade, le centralisme démocratique 
impose à tous de faire des décisions du congrès mondial la ligne 
d’action du parti. Eterniser cette discussion n’a pas de sens et 
risquerait d’entraver le développement du parti. Les désaccords qui 
subsistent seront tranchés par l’activité pratique du parti et de 
l’internationale et dans le cadre de discussions organisées sur les 
problèmes posés par la vie. 

Bulletin intérieur du PCI, septembre 1951. 
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Résolution du SI sur la question 
du journal l’Unité 

1. Dans la discussion sur la question syndicale en France qui 
s’est déroulée devant le SI élargi des 11 et 12 novembre 1951 sur 
la demande du bureau politique du PCI, le SI élargi a été amené 
à examiner plus particulièrement la question du journal l’Unité 
auquel collaborent les militants syndicaux du PCI et qui apparaît 
comme un important moyen d’expression de nos militants sur le 
plan syndical. 

Le travail syndical du PCI comme le travail dans toute branche 
d’activité doit être mené dans la perspective et l’orientation définie 
par le III* Congrès mondial, à savoir en ce qui concerne la France 
en direction des ouvriers communistes qui sont organisés ou 
contrôlés par l’appareil stalinien. 

Le travail syndical est des plus importants pour un parti 
révolutionnaire. Mais par sa nature même, ce travail présente de 
gros dangers. « Les syndicats créent toujours un terrain de culture 
des déviations opportunistes. » C’est pourquoi ce travail plus que 
tout autre doit être mené sur une base principielle ferme. Les 
courants opportunistes, réformistes, centristes, staliniens peuvent 
se permettre d’employer dans ce domaine des phrases sur 
l’« unité » et la « démocratie » aussi longtemps que la pression des 
masses et des événements ne les obligent à en prouver leur valeur 
dans l’action concrète dans une situation donnée. 

L'Unité qui avait commencé sa parution en défendant l’unité et 
la démocratie syndicales à une période où toutes les directions 
syndicales se prononçaient ouvertement contre l’unité d’action des 
organisations syndicales et qui a joué dans ce sens un rôle très 
positif s’est trouvée devant un test de première importance au 
moment où les staliniens ont opéré un tournant dans leur politique 
syndicale et où, sous la pression du courant unitaire des masses, la 
CGT a adressé des propositions de front unique aux autres 
centrales syndicales sur un programme acceptable et correspondant 
de façon générale aux revendications ouvrières. 

Il est incontestable que les dirigeants staliniens ont opéré ce 
tournant dans le but d’utiliser le courant unitaire des masses au 
profit de la politique du Kremlin. Mais le seul moyen de déjouer 
les intentions staliniennes ou de tenter de le faire, c’était de 
soutenir à fond les propositions de la CGT qui en soi propulsaient 
davantage le courant unitaire des masses. 

Le SI, après examen des numéros de l'Unité parus depuis le 
tournant syndical des staliniens, a été unanime à conclure que nos 
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militants responsables ont manqué de vigilance et de fermeté dans 
ce domaine et qu’il s’est créé de ce fait une situation qui risque de 
compromettre notre mouvement tant sur le plan syndical que d’une 
façon générale. 

Alors que les éléments anticommunistes de l'Unité ont pris une 
position hostile aux propositions de la CGT et ont ouvertement 
défendu la proposition d’un rassemblement de tous les « syndica¬ 
listes libres » contre les staliniens, montrant ainsi que tout ce qu’ils 
avaient écrit dans le passé sur la question de l’unité syndicale 
n’avait aucune valeur, nos militants dans l’Unité ont en général 
affirmé la nécessité de l’unité d’action des travailleurs, mais se sont 
abstenus en tant que direction de l’Unité d’engager cet organe dans 
la voie d’un soutien ferme, non équivoque, des propositions de la 
CGT. 

Il n’est pas exact que l’Unité soit une « tribune libre ». Il n’a 
jamais existé et il ne peut exister une tribune libre de façon 
abstraite. Un organe a nécessairement une direction, une orien¬ 
tation, qu’il développe même sous le couvert d’une tribune libre. 

En fait, depuis le tournant de la CGT, l’Unité au lieu de 
soutenir ces propositions et de tirer profit de la position passée 
qu’elle avait eue sur cette question, a eu la physionomie d’un 
organe qui, par l’hostilité des uns et l’attitude équivoque des autres 
quant aux propositions de la CGT, apparaissait comme ne prenant 
pas au sérieux son propre passé et s’associant — avec des nuances 
particulières - à tous les adversaires de l’unité d’action avec les 
organisations dirigées par les staliniens. 

Une telle situation, si elle se prolongeait, compromettrait 
gravement toute notre orientation en direction des ouvriers com¬ 
munistes. Pour ceux-ci, tout le caractère principiel de notre 
politique, et plus particulièrement de notre politique en vue de la 
guerre qui vient, apparaîtrait comme mensonger, du fait qu’à la 
première épreuve concrète importante, nous serions solidaires sur 
le plan syndical avec des agents de l’impérialisme contre des 
propositions valables de la CGT. 

Le SI considère qu’il est absolument impérieux pour le PCI de 
redresser son activité syndicale en ce qui concerne l'Unité dans le 
délai le plus bref. Les militants du parti qui travaillent à ce journal 
avec l’aide du parti tout entier doivent si possible le reconquérir et 
en redresser la ligne. Nos militants doivent dans l’Unité se pro¬ 
noncer sous une forme dépourvue d’ultimatisme pour un soutien 
ferme des propositions d’unité d’action de la CGT, en rappelant 
que telle était la revendication première de ce journal, ce pour quoi 
il a été créé. Cette orientation de la ligne du journal dans cette 
question doit être assurée notamment par un contrôle organisa- 
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tionnel plus strict de nos militants, appuyés par le parti tout entier. 
Les membres de l’Unité, réformistes et centristes, hostiles à la 
défense de ces propositions doivent avoir la possibilité d’exprimer 
leurs positions dans la partie de « tribune libre » de ce journal, mais 
ne sauraient en affecter l’orientation principale. La participation 
éventuelle de ces éléments à la tribune libre doit permettre à nos 
militants, par leurs réponses, de préciser encore davantage nos 
positions relativement à l’unité d’action avec la classe ouvrière et 
à nos rapports avec les organisations et les ouvriers communistes. 
Nos militants doivent prendre l’initiative de la lutte pour le redres¬ 
sement de la ligne de l’Unité. La délégation du SI en examinera 
avec la délégation du bureau politique les modalités pratiques. 

Une des conditions les plus essentielles pour le redressement 
de la ligne de l’Unité est que ce journal se stabilise financièrement 
par ses propres moyens. Nos militants doivent mettre au point des 
mesures pratiques permettant de réaliser cet objectif, fût-ce aux 
dépens du volume et de la fréquence de ce journal. 

Si les militants du parti ne parvenaient à redresser la ligne de 
l’Unité dans un très bref délai, le SI considère que le parti, pour 
pouvoir mener la politique qui lui a été tracée par le III e Congrès 
mondial, ne pourrait plus engager sa responsabilité dans cet 
organe, et dans ce cas — qu'il faut tout faire pour éviter — se 
trouverait obligé de se délimiter par rapport à lui. 

2. En ce qui concerne l’application de la ligne du IIP Congrès 
mondial dans le domaine syndical en général, la délégation du SI 
discutera avec la délégation du bureau politique en vue de mettre 
au point un texte aussi complet que possible définissant l'orien¬ 
tation du travail dans ce domaine. 

3. La délégation du SI aidera la direction du PCI au cours des 
discussions avec les cadres syndicaux du parti sur les décisions 
prises pour appliquer la ligne du IIP Congrès mondial au domaine 
syndical. 

15 novembre 1951. 


Lettre du secrétariat international 
au bureau politique du PCI 

Chers camarades, 

Nous vous transmettons le texte qui définit la ligne que le SI 
considère nécessaire d’appliquer actuellement en France dans le 
domaine du travail syndical. La résolution précédente du SI sur la 
question plus particulière de l’Unité s’inscrit dans le cadre du texte 
présent. Nous vous demandons que les deux textes soient portés 
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à la connaissance de tous les membres du CC et de la commission 
syndicale, qu’ils soient inscrits d’autre part à l’ordre du jour du 
prochain CC du parti, afin que ce dernier prenne responsablement 
position sur la ligne définie par le SI concernant notre travail 
syndical en France. 

Nous saisissons cette occasion pour vous exprimer clairement 
notre point de vue sur la marche suivie par le parti jusqu’ici depuis 
le III e Congrès mondial, et répondre en même temps à certains 
points soulevés par la résolution que vous avez votée à votre séance 
du 3 décembre. 

Le but précis du SI, en exécution du mandat qu’il a reçu à ce 
sujet de la part du congrès mondial, est d’oeuvrer pour que la 
direction de notre section en France applique effectivement et 
efficacement la ligne du III e Congrès mondial. Jusqu’à maintenant, 
nous avons fait pleinement confiance à votre direction pour 
accomplir cette tâche et nous lui avons laissé toute possibilité de 
démontrer en pratique sa volonté et sa capacité d’appliquer cette 
ligne. Des progrès ont été enregistrés dans cette voie. Mais, en 
même temps, nous discernons une tentative de ne pas partir 
délibérément et une fois pour toutes de l’idée qu’un tournant du 
parti est nécessaire dans tous les domaines pour appliquer la ligne 
de l’internationale, ligne qui n’est naturellement pas celle qui fut 
définie par le VII e Congrès du parti. 

D’autre part, donner constamment l’impression au parti, 
comme vous le fiâtes encore dans votre résolution du 3 décembre, 
que toute l’exécution de la ligne de l’internationale n’est faite par 
vous essentiellement que par discipline, mais qu’en réalité cette 
ligne comporte, à votre avis, la liquidation du parti, est une manière 
qui ne pourra que maintenir et aggraver la méfiance d’une partie 
de l’organisation à l’égard de cette ligne. Ainsi, quand vous dites 
dans votre résolution que le bureau politique « s’efforcera 
d’appliquer avec discipline [la résolution du SI sur l’Unité ] dans 
l’idée qu’elle n’implique pas une liquidation de l’Unité », etc., vous 
créez d’emblée une atmosphère de méfiance et de confusion autour 
de la résolution du SI, résolution qui ne permet ni dans son esprit 
ni dans sa lettre d’entretenir les doutes que vous exprimez sur sa 
signification. 

Le SI, d’autre part, ne veut aucunement au stade actuel rem¬ 
placer ou se substituer à votre direction. Son but est de vous aider 
à comprendre et à appliquer aussi efficacement que possible la ligne 
du III e Congrès. Ce n’est que dans le cas où il constatera que vous 
passez systématiquement outre à cette ligne, et que vous maintenez 
à son égard une opposition larvée rendant impossible son appli¬ 
cation efficace, et paralysant l’activité du parti dans la méfiance et 
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la confusion, que le SI reconsidérerait sa position et saisirait le CEI 
en vue d’une décision définitive sur le cas de la direction du parti 
fiançais. 

Une telle éventualité peut se présenter à l’occasion du prochain 
CEI qui se tiendra vers la fin de février 1952. Il y aura à ce moment 
plus de six mois d’activité de votre direction depuis le III e Congrès 
mondial et il sera alors possible d’arriver à une conclusion quant 
à votre volonté et votre capacité d’appliquer sa ligne. 

Nous souhaitons très sincèrement que le CEI n’éprouve pas le 
besoin de discuter cette question. 

Avec nos salutations fraternelles. 

7 décembre 1951 


Résolution du SI pour 

la réorientation de 

notre travail syndical en France 

1. Comme tous les autres secteurs de travail de notre organi¬ 
sation en France, le secteur syndical aussi doit être intégré dans le 
cadre de l’orientation et des perspectives affirmées par le 
III e Congrès mondial. Il ne peut y avoir un réel tournant de 
l’activité de notre organisation française dans le sens indiqué par 
le congrès de l’internationale, et il ne peut y avoir une réelle volonté 
de la part de sa direction d’engager dans cette voie l’organisation 
tout entière, aussi longtemps que le principal domaine de travail du 
parti ne sera pas intégré dans cette orientation et ne la réalisera pas. 

2. Le sens de cette orientation, telle qu’elle a été définie dans 
les documents du III e Congrès mondial pour des pays comme la 
France, où la grande majorité militante de la classe ouvrière est 
influencée par les staliniens, consiste en ceci : qu’un réel travail de 
masse en France n’est concevable qu’en direction des ouvriers 
staliniens, que ce travail est particulièrement nécessaire dans la 
période présente qui est celle de la préparation active de la guerre 
contre-révolutionnaire de l’impérialisme, préparation entraînant 
des conséquences précises quant à la politique stalinienne, et à 
l’évolution et l’orientation des ouvriers staliniens. 

Le congrès mondial a expliqué que dans une telle conjoncture 
la politique stalinienne sera obligée, forcée de s’axer pratiquement 
sur la mobilisation militante des masses ouvrières contre les 
préparatifs de guerre et que, par conséquent, tous les autres thèmes 
de sa politique (indépendance nationale, union nationale, lutte de 
signatures pour la paix, etc.) seront réservés pour une mobilisation 
parallèle, complémentaire et pratiquement non essentielle des 
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couches avant tout petites-bourgeoises, ainsi qu’à l’adresse d’une 
partie. de la bourgeoisie européenne « neutraliste ». Sous 
l’impulsion de cette politique pratique de la direction stalinienne 
et, surtout forcée par la logique de l’évolution de la situation vers 
la guerre contre-révolutionnaire de l’impérialisme, la masse des 
militants staliniens s’orientera de plus en plus vers une mobilisation 
et une action de classe qui atteindra, au cas où éclate la guerre, 
nécessairement, inexorablement, le niveau de la lutte armée, de la 
lutte pour le pouvoir. Ces considérations éclairent le sens que 
l’internationale attribue au travail en direction des ouvriers stali¬ 
niens à l’étape actuelle, et les perspectives révolutionnaires de ce 
travail. 

3. Les événements qui se sont déroulés en France immédia¬ 
tement après le III* Congrès mondial ont donné, plus vite qu’on ne 
l’avait pensé, raison à l’appréciation de l’internationale concernant 
la politique stalinienne et le cours de la masse des ouvriers 
staliniens. Le tournant réalisé par les dirigeants staliniens sur la 
question syndicale et l’unité d’action de la classe ouvrière, a créé 
d’emblée une nouvelle situation dans le mouvement ouvrier 
français. 

La politique stalinienne devient de fait, pratiquement, une 
politique de mobilisation militante des masses ouvrières contre les 
préparatifs de guerre de l’impérialisme. Elle n’est critiquable que 
sur un échelon supérieur à l’activité syndicale proprement dite, à 
l’échelon des buts et des perspectives poütiques de cette mobili¬ 
sation de la classe. Elle constitue d’autre part un tournant non pas 
épisodique et éphémère mais plutôt l’expression de la marche 
forcée que l’évolution de l’impérialisme vers la guerre contre- 
révolutionnaire impose aux dirigeants staliniens. Cette appré¬ 
ciation de la politique stalinienne à l’étape actuelle n’exclut pas des 
oscillations à droite ou à gauche de cette ligne, mais qui ne 
l’altéreront pas fondamentalement. 

Si la perspective politique est juste, c’est-à-dire si la situation 
internationale évolue vers la guerre, guerre qui aura le caractère 
défini par l’internationale, il ne peut y avoir d’autre politique que 
celle, grosso modo, suivie actuellement par les dirigeants staliniens 
se voyant obligés de s’appuyer, à leur façon, sur la classe ouvrière 
et de la mobiliser. D’autre part, dans le cadre de cette même 
perspective, il est inévitable que les dirigeants réformistes et 
centristes, agents de la bourgeoisie dans la classe ouvrière, malgré 
toutes les manœuvres qu’ils emploieront — subissant la pression 
des masses — pour camoufler leur politique contre la mobilisation 
effective et l’unité d’action de la classe ouvrière, saboteront en 
définitive l’une et l’autre. Des courants progressifs possibles au sein 
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des organisations réformistes inclueront des militants de base et des 
cadres subalternes, qui auront à lutter contre leurs directions. Il ne 
pourra y avoir à la veille de la préparation de la guerre contre- 
révolutionnaire de l’impérialisme contre l’URSS une autre mobili¬ 
sation et unification de la classe ouvrière que celle réalisée dans 
l’action, contre les dirigeants réformistes et centristes, et amenant 
à l’isolement pratique de ceux-ci. 

4. Tout travail pratique dans la classe, mais particulièrement 
tout travail de masse, implique le danger de tomber dans le 
sectarisme et l’opportunisme s’il n’est pas conduit par des diri¬ 
geants bolcheviks, parfaitement conscients et clairvoyants de 
l’appréciation et de la perspective politiques. Particulièrement à 
l’étape actuelle, dans aucun domaine, le travail en France ne pourra 
être correctement conduit et acquérir son sens véritable s’il n’est 
pas conduit dans le cadre de l’orientation définie au congrès de 
l’internationale et éclairé par les perspectives de cette orientation. 

Il est nécessaire que la direction du parti et tous les militants 
syndicaux fassent un effort pour repenser politiquement le travail 
syndical dans le cadre de ces considérations. 

5. Les conditions qui ont caractérisé la situation du mouvement 
syndical en France depuis la fin du conflit mondial, et particuliè¬ 
rement depuis le commencement de la Guerre froide jusqu’à la 
guerre de Corée, nous ont pratiquement rejetés dans une activité 
syndicale en dehors des organisations influencées par les staliniens, 
et essentiellement centrée sur un travail de base dans les milieux 
extra-cégétistes. D’autre part, durant toute la période où la poli¬ 
tique stalinienne fut axée sur le thème de la collaboration et du 
compromis, et où l’échéance d’une nouvelle guerre n’était pas 
précisée, il était juste et possible de lutter, comme nous l’avons fait, 
sur la base d’une troisième tendance syndicale en dehors des 
staliniens et des réformistes, oeuvrant à la mobilisation de classe et 
à l’unité d’action du prolétariat. C’est dans cette période que notre 
effort de servir avant tout d’exemple aux ouvriers staliniens, en 
entreprenant des actions autonomes de classe limitées, sabotées à 
l’époque aussi bien par les dirigeants staliniens que réformistes, 
avait un sens précis dans le cadre de notre orientation politique 
générale d’alors : attirer et détacher dans l’immédiat les ouvriers 
staliniens de leur direction, en construisant à l’extérieur des 
organisations staliniennes, à l’aide d’autres courants et éléments 
ouvriers, un pôle d’attraction suffisamment puissant et actif pour 
obtenir un tel résultat. Que par la force d’un tel travail nous nous 
soyons dans une certaine mesure pratiquement éloignés de notre 
but de toucher en définitive les ouvriers staliniens, que nous ayons 
négligé de tenir avec ténacité et de renforcer nos positions au sein 
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des organisations staliniennes, ceci ne constitue en aucune façon 
une critique en bloc de la politique suivie à l’époque, politique juste 
dans son ensemble. 

6. Les changements sont devenus nécessaires à partir de la 
nouvelle conjoncture internationale et de ses implications en 
France, dont le tournant stalinien dans le domaine syndical en est 
une manifestation. Actuellement, le but de notre activité syndicale 
ne peut plus être, dans ces nouvelles conditions, d’agir comme une 
tendance distincte, attirant par l’exemple indépendant et 
regroupant dans l’immédiat autour d’un autre pôle les ouvriers 
staliniens, mais de profiter du courant unitaire propulsé par la 
direction stalinienne elle-même, afin de s’intégrer dans la masse 
des ouvriers staliniens organisés. Une telle intégration sera à la fois 
une intégration de nos militants dans les syndicats et dans la masse 
des ouvriers staliniens, c’est-à-dire qu’elle réalisera à la fois notre 
but politique général ici en France, qu’elle nous permettra de nous 
intégrer dans le réel mouvement syndical en France - et ceci de 
la base au sommet. 

7. Si la direction et les militants de notre organisation française 
comprennent la conjoncture unique actuellement ouverte dans le 
mouvement syndical français, et saisissent habilement et promp¬ 
tement cette occasion, ils réaliseront un pas décisif dans la voie de 
leur intégration réelle dans le mouvement des masses. Le courant 
unitaire, propulsé actuellement par les dirigeants staliniens et qui 
grossit sous les conséquences de la politique de réarmement et de 
guerre de la bourgeoisie, permet à nos militants de jouer un rôle 
important dans la reconstruction des organismes syndicaux uni¬ 
taires de caractère permanent, (sections syndicales uniques, syn¬ 
dicats uniques) de liquider les effets de l’exclusion de certains de 
nos militants des syndicats cégétistes et de se trouver avec les 
militants staliniens, non seulement à la base, mais même, par 
endroits à certains échelons de la direction syndicale. 

8. Pour réaliser ces objectifs actuellement possibles, il est 
nécessaire de ne pas chercher à s’opposer en tant que tendance 
distincte qui ne se justifie pas objectivement à l’étape actuelle, mais 
de s’y intégrer en devenant promptement les meilleurs artisans de 
la reconstruction unitaire du mouvement syndical, en prenant 
partout une position claire, non équivoque, pour les propositions 
unitaires de la CGT, et en manœuvrant habilement par rapport aux 
dirigeants staliniens afin d’apaiser leurs suspicions à notre égard et 
de les laisser nous considérer comme des instruments valables de 
la politique unitaire. Ceci facilitera notre intégration ou réinté¬ 
gration dans la CGT et peut même ouvrir par endroits l’accès à 
certains paliers aux postes syndicaux. 
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9. Il n’est pas question, dans le cadre de cette réorientation du 
travail syndical, d’abandonner toute position acquise au sein des 
organisations syndicales autres que les cégétistes, ni de déserter ces 
organisations, ni de ne pas tenir compte de leurs conditions 
spécifiques pour présenter tactiquement notre politique. Mais notre 
activité dans ces organisations doit tendre, à l’étape actuelle, d’une 
façon plus directe que jamais dans le passé, à faciliter notre liaison 
et notre fusion avec la masse des ouvriers staliniens. Ceci signifie 
que, sous aucun prétexte, nos militants dans ces organisations ne 
doivent éviter de se prononcer pour l’appui aux propositions 
unitaires de la CGT, de prendre la tête d’un tel courant au sein de 
ces organisations, et d’utiliser leurs contacts à la base pour réaliser 
des organismes communs d’unitè d’action avec les militants stali¬ 
niens et pousser ces organismes si possible jusqu’à des formes plus 
stables d’unité syndicale (sections syndicales uniques, syndicats 
uniques). 

10. Le parti révolutionnaire, pour imposer sa suprématie sur 
les autres organismes politiques de la classe ouvrière et acquérir la 
confiance de celle-ci, doit dans sa lutte toujours avoir l’avantage de 
l’initiative dans la compréhension de la situation et de ses tour¬ 
nants, et dans l’action adéquate. Il y a actuellement une situation 
internationale et nationale nouvelle, et si notre parti, par manque 
de compréhension politique, hésite, traîne derrière les événements 
et perd du temps, il perdra en réalité une grande chance politique. 
C’est en ce sens que la réorientation rapide du travail syndical du 
parti, résultat de sa réorientation politique, est une question vitale 
pour l’avenir du trotskysme en France et ne saurait trop tarder. 

Le secrétariat international 
6 décembre 1951 

Lettre adressée par le secrétariat international 
au comité central du PCI (section française 
de la IV e Internationale) 

Chers camarades. 

Le secrétariat international tient à attirer votre attention sur 
l’importance des décisions que vous êtes appelés à prendre à cette 
session de janvier 1952. Ce qui est en cause, ce sont vos rapports 
avec le mouvement trotskyste international. 

A votre session précédente, du 29 et du 30 septembre 1951, 
vous vous êtes engagés à suivre la ligne tracée par le III e Congrès 
mondial avec « compréhension et discipline ». Bientôt cinq mois se 
sont écoulés depuis le congrès mondial, et nous vous disons 
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nettement que le BP de votre parti, dans les dernières semaines en 
particulier, et plus spécialement dans les textes qu’il vous propose 
d’adopter, montre qu’il entend poursuivre la lutte contre l’orien¬ 
tation qui a été décidée par l’organisme souverain de notre organi¬ 
sation internationale et contre sa direction. 

Le rapport politique qui est devant vous, et qui conclut aux 
tâches et à l’orientation suivie par le BP, notamment en matière de 
travail dans les syndicats et dans les organisations contrôlées par 
les staliniens est, en ce qui concerne l’analyse et les perspectives de 
la situation mondiale, en contradiction avec les documents adoptés 
par le III* Congrès mondial. Le rapport qui vous est soumis ne 
définit pas une perspective de guerre mondiale dans des délais 
relativement courts mais, ignorant presque complètement le 
rapport de forces international, trace une perspective de l’impéria¬ 
lisme américain placé dans une économie « préparatoire à une 
économie d’armement » seulement, et effrayé de l’inflation et de la 
bureaucratie soviétique, tous deux à la recherche d’un compromis... 
L’orientation et les tâches qui sont définies dans le rapport du BP 
sont conformes à cette perspective, mais non à l’analyse et à la 
perspective définies par le congrès mondial. 

Au moment du ÛI* Congrès mondial, la majorité des délégués 
avaient pris au sérieux la promesse des délégués de la majorité du 
PCI, qu’ils appliqueraient la ligne définie par ce congrès. Le SI 
avait été chargé par le congrès de suivre cette application et de 
prendre toutes mesures dans ce sens : « S’il s’avère que la direction 
française ne répond pas à cet espoir [appliquer loyalement la ligne 
de l’internationalej, le CEI et le SI seront chargés de prendre 
toutes mesures organisationnelles pour redresser la situation dans 
le parti. » 

Nous aurions compris que des erreurs, même graves, fussent 
commises par le BP, car il est évidemment difficile d’appliquer une 
politique que l’on a violemment combattue, s’il y avait eu de la part 
du BP une volonté de comprendre et d’appliquer la ligne de 
l’internationale, nous aurions pu certainement parvenir, sans 
grandes difficultés, à rectifier ensemble les erreurs commises. Mais 
ce n’est pas cela que nous avons eu en face de nous, notamment 
au cours des dernières semaines. Nous ayons rencontré une lutte 
constante menée sans franchise contre la ligne de l’internationale. 
C’est la majorité du BP qui a fait appel à l’arbitrage du SI pour 
savoir qui d’elle ou de la minorité avait raison en matière syndicale, 
relativement à la ligne du congrès mondial. Mais dès que le SI a 
donné son avis, la majorité du BP s’est écriée que le SI était en 
opposition au congrès mondial et rejette le texte du SI concernant 
la réorientation de notre travail syndical en France. 
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Le point culminant de cette campagne de dénigrement, c’est la 
reprise de l’accusation de « liquidation » et de « capitulation devant 
le stalinisme ». Accusation formulée verbalement avant le 
VIP Congrès du parti, jamais écrite pour toute l’internationale, 
jamais formulée devant le congrès mondial, et reprise à nouveau 
dans ces dernières semaines. Si vraiment le SI veut « liquider » 
l’organisation française et capitule devant le stalinisme, ce serait le 
devoir le plus élémentaire de le faire savoir à toute l’internationale. 
Il aurait fallu utiliser la tribune du CM pour le faire, surtout qu’à 
ce congrès, ce sont les membres du SI qui ont particulièrement 
formulé les positions qui ont triomphé à ce congrès. Que signifie 
ce silence dans l’internationale et cette tentative de mobilisation du 
parti français sur ces accusations ? Où cela peut-il mener, indépen¬ 
damment des intentions de ceux qui les lancent ? 

Ces accusations contre notre internationale ont été lancées plus 
particulièrement à propos des positions qui ont été adoptées par 
le CM, par les Yougoslaves, par le POUM, par Shachtman, et aussi 
par Nathalia Sedov afin de rompre avec notre mouvement. Une 
telle attitude a sa logique propre. Si on pense que nous capitulons 
devant le stalinisme, pour rompre avec le stalinisme, on rompra 
avec nous. Si on pense que nous capitulons devant le stalinisme, 
on nous attribuera les pires méthodes staliniennes, et déjà un 
membre du BP a écrit un article que le BP était en train de publier, 
pour nous accuser de véritables crimes à l’égard de notre mou¬ 
vement. 

Nous sommes dans une période dans laquelle des forces 
immenses s’exercent sur chaque homme et chaque organisation. La 
meilleure résistance que nous puissions offrir aux forces dissol¬ 
vantes, c’est la cohésion de notre organisation, le parti mondial de 
la révolution socialiste. Comment peut-on songer que les militants 
les plus responsables de notre mouvement international à son 
congrès, qui ont pour certains passé plus de vingt-cinq ans à 
combattre le stalinisme, aient été incapables de discerner dans les 
positions exposées devant eux par les membres du SI la « capitu¬ 
lation devant le stalinisme » ? Comment se fait-il qu’ils ont fait 
confiance aux membres du SI pour assurer à nouveau dans une 
période éminemment grave les plus hautes responsabilités dans 
notre mouvement? Comment se fait-il que c’est seulement en 
France que se trouvèrent quelques trotskystes plus clairvoyants, qui 
d’ailleurs n’utilisèrent pas la tribune du CM pour dénoncer ce 
danger ? En réalité, la France est peut-être le pays où se croisent 
avec le plus de violence les forces antagonistes, où le poids des 
couches petites-bourgeoises est énorme, et où la bourgeoisie 
elle-même est la plus déchirée de façon éclatante. Nous assistons 
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dans notre section française à un reflet de ces déchirements et 
contradictions de la société française. Et c’est pourquoi la voie sur 
laquelle s’est engagée la majorité du BP est extrêmement périlleuse. 
Elle se trouve à la dérive, et son éloignement grandissant de 
l’internationale risque maintenant de la mener à la rupture avec 
l’internationale. 

Patiemment, méthodiquement, le SI s’est efforcé depuis le 
III e Congrès mondial de collaborer avec votre BP, en particulier 
pour arriver à une application compréhensive et efficace de la ligne 
de l’internationale en France. Un premier texte d’application a été 
ainsi élaboré par la commission mixte des représentants du SI et 
de votre BP. Ce texte n’était naturellement qu’un premier pas dans 
la voie de la compréhension de la ligne du troisième congrès 
mondial telle qu’elle a été définie explicitement et implicitement 
dans les textes de ce congrès et telle que l’entend la direction 
internationale, Pour arriver à un premier accord avec votre 
direction, qui était violemment opposée encore, au lendemain 
même du III * Congrès mondial à îa ligne de l’internationale, les 
représentants du SI ont délibérément limité toutes les implications 
de cette ligne à un petit nombre d’idées et de propositions sur 
lesquelles ils se sont efforcés d’obtenir votre compréhension et 
votre consentement. 

Ce premier texte d’application avait pour but de réaliser le 
passage de vos anciennes positions aux positions de l’interna¬ 
tionale et d’assurer ainsi le tournant du parti de la façon la plus apte 
à faciliter votre compréhension et à épargner les heurts. Mais par 
ce fait même, ce texte restait incomplet et limité et ne pouvait 
correspondre comme un texte exclusif à toute la dynamique de 
l’évolution de la situation et à sa logique. Bientôt, il apparut qu’il 
fallait clarifier davantage certaines questions posées impérativement 
par l’évolution de la situation en France, implicites dans la ligne du 
troisième CM, qui sont maintenant en voie de concrétisation. La 
discussion syndicale que la situation vous a imposée, par l’évo¬ 
lution de l'Unité, les propositions de la CGT et la perspective de 
nouvelles luttes, débordait déjà dans sa logique le cadre étroit du 
premier document d’application et convergeait d’une façon encore 
plus concrète vers la question fondamentale de notre orientation et 
de notre tactique en France : que signifie s’orienter vers les 
organisations et les ouvriers staliniens, comment y travailler. Les 
réponses que le BP a données à cette question lors de la discussion 
syndicale, la façon dont il a accueilli, critiqué et ensuite rejeté notre 
résolution « Pour la réorientation de notre travail syndical en 
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France » ainsi que les réponses dans le projet de résolution 
politique qu’il vous propose d’adopter, nous prouvent que fonda¬ 
mentalement il est resté sur la même conception de travail formulée 
par le VII e Congrès du PCI et non pas sur l’appréciation et les 
conceptions de l’internationale. 

Ce qu’il cherche toujours, c’est renforcer l’organisation indé¬ 
pendante du PCI et l’opposer en tant que telle de l’extérieur contre 
les organisations et le parti staliniens en tant que pôle politique 
principal de regroupement dans l’immédiat des forces révolution¬ 
naires du prolétariat français. Il cherche par l’action indépendante 
et la création de « situations de force » étiquetées trotskystes, dans 
les usines, les syndicats, etc., à prouver aux ouvriers staliniens qu’il 
existe dans l’immédiat une autre voie politique et organisationnelle 
que celle de leurs organisations, et par conséquent qu’il existe dans 
l’immédiat en France la possibilité d’une « nouvelle direction » 
révolutionnaire. Nous trouverons un écho, dit-il, parmi les ouvriers 
staliniens dans la mesure où nous agissons indépendamment, 
ouvertement comme trotskystes et devenons forts. Ceci est le sens 
aussi bien du projet Dumont-Lambert que plus particulièrement de 
plusieurs passages contenus dans le projet de résolution « Sur la 
situation française et les tâches du parti ». 

Or, cette orientation, qui fut plus ou moins celle que le parti 
a poursuivie jusqu’au congrès de l’internationale et qui correspond 
effectivement à la logique de tout travail fondamentalement indé¬ 
pendant, visant fondamentalement la construction dès maintenant, 
dans l’immédiat, du parti indépendant par l’action ouverte et 
indépendante, n’est pas celle du tournant en cette matière que la 
ligne du III e Congrès trace et implique. 

Pour que vous arriviez à comprendre ce que l’internationale 
exige actuellement en France, et dans la mesure où il s’agit 
seulement de confusion et non pas délibérément d’une lutte 
consciente contre les implications de la ligne de l’internationale, 
vous devez faire l’effort de concevoir ce que pourrait et devrait être 
le travail de notre organisation en France, si à la place d’un 
mouvement stalinien tellement fort, majoritaire dans la classe, 
existait un mouvement réformiste de la même importance et placé 
dans les mêmes conditions objectives, et le poussait indépen¬ 
damment de la volonté et des plans de sa direction vers une 
radicalisation accrue. 

Auriez-vous dans ce cas exactement cette même conception de 
construction du parti indépendant dans l’immédiat ou, en 
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conformité avec l’expérience maintenant générale de notre mou¬ 
vement en cette matière et l’orientation plus précise du III e CM, de 
nous intégrer partout dans le réel mouvement des masses, 
seriez-vous amenés à agir de l’intérieur de ce mouvement avec une 
tactique et des moyens propres à ce genre de travail ? Vous serait-il 
tellement difficile dans un cas pareil de comprendre la nécessité de 
la souplesse, du langage approprié aux ouvriers d’un tel milieu, et 
même de l’emploi absolument nécessaire à l’occasion de certaines 
ruses afin de pouvoir s’intégrer dans les meilleures conditions 
possibles dans ce mouvement, déjouer les plans de sa direction 
bureaucratique et y rester. Croiriez-vous alors à la « liquidation », 
à la « capitulation », ou encore à l’inadmissible « ruse » en guise de 
programme politique ? Dans ce cas, la politique actuelle de l’inter¬ 
nationale, dans plusieurs pays — l’Angleterre, la Belgique, 
l’Autriche, etc. — n’est que cela. 

En France, ce qu’exige l’internationale est fortement apparenté 
à une politique entriste par rapport aux organisations et aux 
mouvements staliniens. Ce travail comporte par conséquent des 
tactiques et des moyens propres à sa nature particulière et qui ne 
sont naturellement pas ceux du travail fondamentalement indé¬ 
pendant. L’internationale a indiqué à plusieurs reprises, aussi bien 
dans les résolutions et textes du III e Congrès mondial aussi bien 
que dans ces textes concrétisant la ligne à appliquer en France, et 
plus spécialement dans sa résolution : « Pour une réorientation de 
notre travail syndical en France », les considérations d’où découle 
la nécessité d’un tel travail en direction des organisations et des 
ouvriers staliniens ; ce n’est pas seulement parce que le mouvement 
influencé par les staliniens en France constitue, et de loin, la plus 
importante expression du réel mouvement des masses de ce pays, 
qu’il est nécessaire pour nous de nous orienter avant tout vers ce 
mouvement, de nous y intégrer et d’y travailler. 

C’est parce que ce mouvement est d’autre part placé dans des 
conditions objectives telles, par l’évolution de la situation interna¬ 
tionale vers la guerre contre-révolutionnaire de l’impérialisme 
coalisé, que — indépendamment des plans et de la volonté de sa 
direction bureaucratique au service de la politique du Kremlin — il 
sera forcé, obligé de se radicaliser davantage, d’esquisser prati¬ 
quement une orientation révolutionnaire et d’agir dans le cas de la 
guerre, les armes à la main pour le pouvoir. Toute la tactique que 
l’internationale préconise envers les mouvements influencés par les 
staliniens dans les pays où ces mouvements sont de loin les 
mouvements majoritaires de la classe, est indissolublement liée a 
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l’étape actuelle à la nature de ces mouvements, à la façon dont ces 
mouvements seront obligés de réagir dans les conditions concrètes 
actuelles et à la perspective de la révolution. 

Quand notre mouvement dans le passé, entre 1929 et 1938, 
avait posé tout d’abord la question de l’unité d’action avec les 
organisations et ouvriers socialistes et ensuite le travail à l’intérieur 
du mouvement socialiste, il est parti précisément des « conditions 
objectives dans lesquelles ce mouvement était placé » (et dont 
résultaient des conséquences précises inévitables) et non pas de 
critères « psychologiques » et « moraux » concernant les désirs, les 
capacités, les plans de la direction social-démocrate petite-bour¬ 
geoise. 

Une série d’arguments employés actuellement contre l’orien¬ 
tation exigée par l’internationale en France, nous les avons ren¬ 
contrés, combattus et rejetés sous des formes analogues, lors de 
cette expérience passée de notre mouvement. Contre les staliniens 
d’alors et contre des camarades, même dans nos propres rangs, qui 
ne comprenaient pas la nécessité, la nature, les perspectives et la 
manière de mener le travail en direction et à l’intérieur du 
mouvement socialiste, et qui argumentaient en s’appuyant sur 
l’impossibilité de la social-démocratie de lutter efficacement contre 
le fascisme, sur la couardise, la lâcheté, l’opportunisme de ses 
chefs, etc., L. Trotsky a opposé la méthode marxiste d’analyse de 
la social-démocratie placée dans des conditions concrètes. 

Le même problème sous une forme plus aiguë et avec des 
possibilités révolutionnaires plus importantes, plus amples, se pose 
devant les organisations trotskystes, partout où nous avons affaire 
à un mouvement stalinien de masse placé dans les conditions 
concrètes actuelles. 

Peut-on sérieusement nier que le mouvement stalinien en 
France, par exemple, est placé devant la Guerre froide dans des 
conditions nouvelles qu’il n’a jamais connues dans tout son passé 
et que ces conditions l’obligent, le forcent (et l’obligeront encore 
davantage dans l’avenir, et aussi longtemps que la situation interna¬ 
tionale évoluera vers la guerre et ne sera pas renversée dans le sens 
de la « paix », c’est-à-dire d’un compromis étendu et viable entre 
le capitalisme et l’URSS, les « démocraties populaires », la Chine) 
d’agir pratiquement d’une certaine manière, de se radicaliser (à sa 
façon), d’esquisser une orientation qui sur plus d’un point 
contraste avec le cours fondamentalement droitier de sa politique 
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en 1934-1947, de s’appuyer davantage (à sa façon) sur la mobili¬ 
sation. militante, c’est-à-dire active de la classe ouvrière. 

N’est-ce pas cela le sens le plus profond de toute une série de 
manifestations de la politique stalinienne en France auxquelles 
nous assistons plus spécialement depuis le congrès mondial : 
propositions d’unité d’action de la CGT aux autres centrales 
syndicales, propositions de l’UJRF aux organisations de jeunes 
pour une action commune contre les deux ans, campagne d’un 
secrétaire du PC français — Fajon — préparant des propostions 
d’unité d’action avec le Parti socialiste? D’autre part, l’affaire 
Garaudy* montre que la situation soulève les plus importants 
problèmes politiques, jusqu’aux plus hauts sommets staliniens. 

En face d’une telle situation nouvelle dans laquelle est placé 
maintenant pour toute une période le mouvement stalinien, et 
tenant compte des conséquences immédiates et lointaines de 
l’évolution de cette situation sur ce mouvement, l’internationale 
avait le devoir de définir une politique précise dans tous les pays 
où celui-ci constitue le mouvement majoritaire du prolétariat. Cette 
politique, définissons-la encore une fois clairement : il s’agit de 
pratiquer dans un pays comme la France, de plus en plus une sorte 
de politique entriste sui generis par rapport aux organisations et 
ouvriers influencés par les staliniens. Cela veut dire qu’au fur et à 
mesure que nous approchons de la guerre, une partie de plus en 
plus importante de nos forces doit s’investir dans les différentes 
organisations politiques et syndicales dirigées ou influencées par les 
staliniens, y compris dans le PCF, y rester et y travailler selon une 
tactique adaptée à la nature de chacune de ces organisations et 
subordonnée au principe d’un travail à longue échéance. La partie 
indépendante de notre organisation aura comme tâche principale 
de faciliter et la compréhension de notre ligne révolutionnaire par 
les ouvriers staliniens, et notre travail à l’intérieur de leur mou¬ 
vement. 

L’ensemble du travail intérieur et extérieur de l’organisation 
trotskyste aura ainsi pour but d’accélérer la radicalisation des 
ouvriers staliniens et le développement d’une direction révolution¬ 
naire surgie fondamentalement du sein de leur mouvement à travers 
les expériences des luttes à venir et les tâches que ces luttes 
imposeront à la masse des militants staliniens. 

Examinons maintenant les différents aspects particuliers de 
cette orientation sans avoir néanmoins la prétention d’épuiser le 
sujet dans cette seule lettre. 
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L’expérience que l’internationale entame dans ce domaine est 
jusqu’à maintenant unique dans son histoire et sa mise au point 
exigera un certain temps ainsi que la collaboration compréhensive 
et loyale des directions des sections impliquées dans ce travail. 
Nous reviendrons plus loin sur cet aspect capital de la question. 

Le premier problème que pose un tel travail en direction et à 
l’intérieur des organisations et du mouvement stalinien en général, 
c’est celui de la manière de s’intégrer dans ce mouvement. Cette 
intégration doit commencer par les organisations périphériques 
pour arriver jusqu’au PCF même. Des exceptions à cette marche 
sont naturellement possibles et même inévitables. Des camarades 
désignés par notre direction en tenant compte de leurs possibilités 
et de leurs capacités pour un tel travail, s’efforceront de s’intégrer 
dans toutes les organisations et organismes politiques, syndicaux, 
culturels, etc., que le PCF dirige, influence, propulse : Combattants 
de la paix, Comités Henri Martin, UJRF, syndicats CGT, syndicats 
uniques, sections syndicales uniques, comités d’unité, etc. Pour 
arriver à un tel résultat, pour y rester et y travailler, il sera 
nécessaire pendant toute une période au début que nos militants 
camouflent complètement leur qualité de trotskystes, ou n’appuient 
plus sur elle, n’entreprenant aucun travail politique sur nos propres 
idées, et se fassent connaître dans leur nouveau milieu avant tout 
comme les meilleurs animateurs de tous ces organismes. C’est 
ensuite, une fois qu’ils seront solidement intégrés dans ces milieux, 
qu’ils auront acquis l’estime et la confiance de leurs compagnons 
de travail, et la connaissance concrète nécessaire de leur milieu, 
qu’ils pourront et sauront comment agir au mieux pour propulser 
progressivement certaines de nos idées, accentuer la radicalisation 
des militants staliniens, favoriser, — toujours avec souplesse — les 
positions et les tendances de gauche, discerner les plus combatifs, 
les plus intéressants et soit les travailler directement individuel¬ 
lement, soit les signaler à nos organismes indépendants. 

Chaque militant trotskyste, s’il acquiert cette compréhension 
du travail et s’il est constamment aidé par sa direction, est capable 
de devenir l’animateur d’un secteur de travail et de faire vivre, 
mieux qu’un militant stalinien un Comité Henri Martin, une 
section syndicale unique, un comité d’unité, etc. L’argument selon 
lequel ces organismes souvent n’existent que sur le papier, ne 
fonctionnent pas, sont squelettiques, bureaucratiques... etc., n’est 
pas décisif. 

En Angleterre, ceux qui ont combattu l’entrée dans le Labour 
Party ont souvent prétexté que ce parti n’existe qu’en tant que 
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machine électorale, sans structure définie, vivante, etc. En réalité, 
ils exagéraient en raison de leur incompréhension totale de la 
manière de travailler dans cette organisation et de l’animer. 
L’expérience qui a été faite depuis par nos camarades qui ont 
réalisé l’entrée a démontré déjà, et de la façon la plus éclatante, la 
possibilité d’un tel travail et les résultats surprenants auxquels on 
peut arriver avec une compréhension adéquate de sa nature spéci¬ 
fique. 

Les organisations et organismes que le PCF dirige, influence, 
propulse sont infiniment plus réels, plus vivants, mais naturel¬ 
lement le contrôle bureaucratique sur eux est aussi plus sévère. Il 
est absolument possible que nos militants s’intégrent, travaillent et 
restent dans ces milieux, s’ils se comportent au début tout juste 
comme de simples militants du PCF et font valoir leurs capacités 
d’initiative, d’organisation et de direction. 

C’est le sens de l’attitude que nous avons préconisée sur le 
terrain syndical dans notre résolution « Pour la réorientation de 
notre travail syndical en France ». 

Nous avons voulu, par ce document, attirer l’attention de la 
direction du parti sur les grandes possibilités offertes par la 
conjoncture créée dans ce domaine à la suite des propositions de 
la CGT et le courant unitaire qui se développe dans la classe, pour 
s’intégrer dans les syndicats cégétistes, y compris dans la direction 
des organismes syndicaux unitaires (sections syndicales uniques, 
comités d’unité). Il fallait pour cela que nos camarades soient 
disposés — et si nécessaire capables de le faire — à ruser avec les 
dirigeants staliniens, se montrer souples, laisser à l’arrière-plan leur 
qualité de trotskystes, et mettre en avant, avant tout, leurs capacités 
d’appliquer une ligne unitaire, d’animer, de diriger, les organismes 
qui la concrétisent et que la direction stalinienne elle-même voulait 
voir surgir. 

Afin de s’intégrer dans le réel mouvement des masses, de 
travailler et de rester par exemple dans les syndicats de masse, les 
« ruses» et les « capitulations » sont non seulement admises mais 
nécessaires. Nous avons déjà appris cela du temps de la Maladie 
infantile de Lénine et toute l’expérience de l’internationale en 
matière de travail de masse, qu’il soit entriste ou travail syndical 
nous a permis de mieux en développer le sens. 

Pour pouvoir réintégrer les syndicats cégétistes quand on en a 
été exclu ou pour rentrer dans un organismes syndical unitaire 
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quelconque, on n’hésitera pas si nécessaire à sacrifier par exemple 
la vente de l’Unité ou même de la Vérité, à mettre tout à fait à 
l’arrière-plan sa qualité de trotskyste si les directions bureaucra¬ 
tiques l’exigent et si nous-mêmes arrivons à la conclusion que c’est 
là la condition pour faciliter notre intégration. Toutes ces ques¬ 
tions, nous avions cru qu’elles étaient depuis longtemps parfai¬ 
tement claires pour tous les cadres de notre mouvement. Pour¬ 
suivons. 

Si nous avons défini la politique que l’internationale entend 
suivre en France comme une sorte de politique entriste sui generis, 
c’est à cause du caractère spécifique du mouvement stalinien dont 
la direction extrêmement bureaucratique nous empêche de pro¬ 
céder exactement comme dans un mouvement réformiste de la 
même importance. Sinon nous serions — et depuis longtemps 
déjà — pour une politique entriste totale. La nature du mouvement 
stalinien nous impose en réalité une combinaison de travail indé¬ 
pendant et de travail « entriste » avec les particularités ci-après : le 
travail indépendant doit être compris comme ayant pour but 
principal d’aider le travail « entriste » et s’adresse lui aussi principa¬ 
lement en direction des ouvriers staliniens ; le travail entriste 
s’amplifiera au fur et à mesure que nous approcherons de la guerre. 

Le secteur indépendant aide le travail entriste en lui fournissant 
les effectifs, en les dirigeant de l’extérieur, en développant les 
thèmes de notre politique, de la critique concrète de la politique 
stalinienne, etc., d’une façon ample, claire, sans autres limitations 
que celles du langage et de la forme qui doivent être étudiés de 
façon à trouver un écho grandissant parmi les militants staliniens. 
Le secteur indépendant maintient toutes les activités essentielles 
actuelles dans les usines, les syndicats, les jeunes, et continue à 
recruter, y compris parmi les meilleurs éléments dépistés au sein 
du mouvement stalinien par nos militants qui font du travail 
entriste. 

Il se peut, en effet, bien que notre tendance constante sera de 
maintenir et d’augmenter nos forces à l’intérieur du mouvement 
stalinien (et ceci pour une longue période) que pour certains 
éléments qui nous auront été signalés au sein de ce mouvement, il 
soit préférable de parfaire leur formation trotskyste en les affiliant 
au secteur indépendant. 

Le secteur indépendant sera constitué par tous les éléments qui 
sont strictement nécessaires pour diriger l’ensemble du travail, plus 
ceux qui, pour une raison quelconque ou malgré tous nos efforts, 
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ne peuvent s’intégrer dans le mouvement stalinien, plus ceux dont 
nous jugeons préférable et même nécessaire de parfaire la for¬ 
mation trotskyste dans l’organisation indépendante. Nos militants 
indépendants n’abandonneront aucune activité dans les usines et 
les syndicats, conformément à nos idées sur l’unité d’action, l’unité, 
la stratégie des luttes, etc., ni aucune initiative de propulser, de 
diriger des organismes et des luttes, là où les conditions le leur 
permettent, mais ils feront toujours attention que cette activité 
s’exerce en tenant compte de l’ensemble du travail que nous faisons 
en France, et de l’intérêt que nous accordons avant tout aux 
militants staliniens, à des expériences faites avant tout avec eux, et 
comprises avant tout par eux. 

Si notre organisation française s’engage dans une politique telle 
que celle que nous venons simplement d’esquisser, dans certaines 
de ses grandes lignes, il s’ensuivra dans un certain temps une 
véritable intégration de dizaines et de dizaines de nos militants 
dans un réel travail de masse, au sein même du mouvement 
stalinien. Nous le suivrons ainsi dans toute son évolution dyna¬ 
mique, déterminée par l’évolution de la situation internationale, et 
nous serons placés dans les meilleures conditions pour en profiter. 
Une telle politique donnera dans l’immédiat : un terrain de travail 
à plusieurs de nos militants, créera peu à peu parmi les milieux des 
militants staliniens une atmosphère de compréhension de nos 
positions politiques fondamentales et de notre critique des contra¬ 
dictions et des erreurs fondamentales de la politique stalinienne, 
renforcera même numériquement notre organisation dans son 
ensemble par l’apport d’éléments ouvriers staliniens. Pour qu’elle 
réussisse, elle exigera naturellement, comme nous l’avons déjà 
noté, la compréhension et la collaboration loyale de la direction du 
parti. Sans cette condition, qui permettra à son tour d’avoir tout le 
parti soudé, homogène, compréhensif, discipliné autour de sa 
direction, il est absolument impossible d’entreprendre toute 
manœuvre tactique d’envergure. 

Si la situation que nous avons actuellement dans notre organi¬ 
sation en France se maintenait, non seulement une expérience 
pareille est condamnée par avance, mais aucun progrès n’est plus 
possible. Le parti stagnera et périclitera, impuissant, confus, 
démoralisé. 

La question de l’état de la direction est la question capitale 
pour toutes nos organisations. Dans un très grand nombre de pays, 
nous l’avons heureusement résolue dans le sens de la formation 
d’une équipe homogène disciplinée, attachée profondément et sans 
réserve à l’internationale. C’est en France, camarades, que le retard 
le plus important, le plus dangereux, le plus inadmissible, existe 




406 


dans ce domaine encore. II est temps d’en finir. Nous adressons 
l’appel le plus pressant et le plus urgent au comité central pour qu’il 
comprenne et mette un terme à cette situation. Nous ne deman¬ 
dons pas aux camarades d’abandonner les positions qu’ils croient 
justes, mais de faire un effort réel pour appliquer vraiment avec 
« compréhension et discipline » la ligne de l’internationale. 

Dans la lettre du 28 décembre 1951 qu’il nous a adressée, le 
bureau politique déclare qu’il ne voit pas « d’autre solution que 
l’ouverture d’une discussion approfondie au travers de bulletins 
internationaux sur les problèmes du travail syndical et de 
construction de partis nécessairement indépendants dans les condi¬ 
tions des pays de l’Europe occidentale où le stalinisme est la forme 
dominante dans le mouvement ouvrier ». 

Il faut être très clair. En aucun cas, le SI n’est disposé de mettre 
en discussion dans le parti ou l’internationale la ligne du 
III e Congrès mondial. Toute discussion en particulier dans votre 
parti doit exclusivement porter sur l’explication, la signification et 
la meilleure façon d’appliquer cette ligne. C’est le SI qui, statutai¬ 
rement et par le mandat plus précis que le congrès mondial lui a 
donné à ce sujet, est le mieux qualifié et le plus responsable pour 
appliquer cette ligne et veiller à son explication. Le SI n’est 
critiquable que devant le CEI. Le prochain CEI examinera les 
problèmes soulevés par l’application de la ligne du III e Congrès 
mondial dans les pays comme la France et l’Italie, où les staliniens 
sont la force dominante dans le mouvement ouvrier. Cette dis¬ 
cussion indispensable se fera sur un terrain ferme, celui défini par 
les thèses et résolutions du congrès mondial. Elle permettra 
d’avancer dans notre travail et stimulera nos sections. Mais ce que 
la majorité du BP demande, c’est la continuation de la discussion 
qui eut lieu avant le VIP Congrès du parti, en ignorant l’analyse et 
les perspectives définies par l’internationale, et ce qui est encore 
pis, au niveau le plus bas, celui de la défiguration des positions de 
l'internationale, des accusations et des attaques. Cette sorte de 
« discussion » nous n’en voulons pas et elle n’aura pas lieu, car 
nous ne voulons pas œuvrer à la démoralisation et à la décompo¬ 
sition du parti. 

Peut-être la majorité du BP veut-elle nous démontrer qu’elle a 
derrière elle la majorité du parti? Nous n’avons pas besoin de 
discussion pour cela ; nous n’avons jamais contesté les votes du 
VIP Congrès du parti, mais la majorité du BP n’a pas non plus 
contesté les votes du congrès mondial et, dans notre parti interna¬ 
tional, la majorité de la section française se trouve en minorité, et 
doit, par discipline, appliquer les décisions politiques et organisa¬ 
tionnelles prises par la majorité de l’internationale. Tout autre 











407 


attitude aurait comme conséquence de fausser le fonctionnement de 
l’internationale et de vous mettre en dehors d’elle. 

Le mandat que le congrès mondial a donné au SI, celui-ci le 
remplira sans défaillance et très énergiquement. Voici plusieurs 
mois que nous avons montré la souplesse la plus grande pour 
faciliter la compréhension de la majorité du BP des tâches qu’elle 
devait faire faire au parti. Depuis le CC précédent, la situation n’a 
fait que se détériorer. Les documents que la majorité du BP soumet 
à ce CC constituent un défi aux positions du congrès mondial, et 
le transport de la discussion dans le parti n’aurait pour sens que de 
vouloir dresser celui-ci contre la direction de l’internationale. 

Nous demandons au CC de nommer un BP qui assure que 
l’orientation de l’internationale sera appliquée fermement et d’une 
manière qui permette de ne plus perdre de temps. Nous 
demandons au CC de refuser toute discussion dans le parti sur des 
documents opposés à l’analyse, aux perspectives et à l’orientation 
du III* Congrès mondial. Notre attitude immédiate envers vous 
dépendra des réponses que vous donnerez à ces demandes. Le SI 
prendra, comme il en a le droit, ses responsabilités dès maintenant 
et soumettra les mesures qui seront éventuellement prises à 
l’approbation du prochain CEI. 

Vous avez par conséquent à prendre une décision des plus 
importantes pour la marche de notre organisation française. Nous 
sommes dans une situation mondiale qui ouvre les plus grandes 
perspectives pour notre mouvement, mais qui nous soumettra aux 
plus grandes épreuves. Notre force essentielle dans cette situation, 
qui nous a permis de vivre plus d’un quart de siècle en dépit de 
toutes les répressions et qui nous assurera notre victoire, c’est 
l’internationale. En dehors d’elle, il n’y a aucun avenir. 

Nous espérons que les membres du CC, tous les membres, y 
compris ceux qui ont été fort loin dans les dernières semaines, 
entendront notre avertissement, et qu’avec l’internationale ils 
voudront surmonter les difficultés présentes et redresser le cours du 
parti. Quant à nous, nous remplirons dès maintenant le mandat que 
Te congrès mondial nous a confié. Salutations communistes interna¬ 
tionalistes. 

Le 14 janvier 1952 
Le secrétariat international 


* Garaudy, membre important du CC, a proposé au bureau politique du PCF de 
gagner les jeunes en supprimant rUJRF (Union de la jeunesse républicaine de 
France créée en 1945 après la dissolution de la Jeunesse communiste) et en 
recréant la Jeunesse communiste. 
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Résolution adoptée par le CC du PCI 
du 19-20 janvier 1952 

Le CC du PCI (section française de la IV e Internationale), 
réuni le 19 janvier 1952 et saisi d’une lettre du SI en date du 
14 janvier 1952, a décidé de prendre en considération cette lettre, 
avec priorité sur tout document du BP. 

Après examen approfondi de cette lettre, il constate le 
caractère entièrement nouveau qu’y développe le SI, à savoir la 
nécessité pour notre mouvement d’adopter en France une tactique 
d’« entrisme sui generis » dans le PC. Il souligne le caractère 
inattendu de ces propositions pour le parti français et sa direction 
demeurée sur le terrain : a) de la résolution politique du 
IIP Congrès mondial qui traçait pour notre section française la 
perspective d’un travail indépendant; b) de la résolution de la 
commission française du congrès mondial qui confirmait pour la 
France la tâche de « construction de la nouvelle direction révolu¬ 
tionnaire». Le SI souligne d’ailleurs dans sa lettre qu’il ne 
concevait ce document du congrès mondial que comme « un 
premier pas » pour le tournant de la section française. Telle n’était 
pas évidemment l’appréciation du CC qui s’était engagé à appliquer 
« avec discipline et compréhension » cette résolution du congrès 
mondial. Le camarade Pierre Frank, membre du SI et de la 
minorité française, a de son côté reconnu que le texte minoritaire 
sur le travail dans les organisations para-staliniennes, rédigé par lui 
et soumis à cette session du CC, était largement dépassé par le 
point de vue développé dans la lettre du SI. Ceci est confirmé par 
l’absence de toute proposition concrète d’élargissement du travail 
de fraction dans le PC de la part de la minorité du BP et du 
responsable de ce travail, le camarade Frank. 

Dans ces conditions, le CC estime qu’une discussion nouvelle 
se trouve en fait ouverte par la lettre du SI sur les problèmes de 
tactique et de la construction du parti. Cette discussion doit être 
menée jusqu’à sa conclusion dans le meilleur climat de compré¬ 
hension réciproque et sans mesures d’impatience d’où qu’elles 
viennent. Le CC reconnaît pleinement au SI, direction la plus 
responsable de notre mouvement entre les sessions du CEI, le droit 
d’interpréter les résolutions du congrès mondial et de soumettre 
toutes propositions tactiques, si importantes qu’elles soient, à 
n’importe quelle section et à n’importe quel moment jugé opportun 
par lui. Le CC estime non moins nécessaire et légitime une 
discussion approfondie des problèmes soulevés par l’entrée, aussi 
bien par l’ensemble des militants directement intéressés 
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(c’est-à-dire par la section française de la base au sommet) que par 
l’ensemble de l’internationale pour qui le problème de l’« entrisme 
sui generis » dans un parti stalinien constitue un problème collectif 
de la plus haute importance. 

De l’avis du CC, ces considérations impliquent : 1 ) De faire de 
la lettre du SI au CC français en date du 14 janvier 1952 la base 
d’une discussion internationale au moyen de bulletins intérieurs du 
SI. 2) D’entamer la discussion dans le parti français en vue d’un 
congrès extraordinaire sur la base de cette même lettre et de tout 
texte émanant du parti français, le CC réservant pour l’instant sa 
position sur les problèmes nouveaux soulevés par le SI. 

Les longues discussions sur le tournant entriste qui, selon les 
déclarations du camarade Frank, au CC, ont été menées par les 
camarades de la minorité, doivent être menées par le parti tout 
entier. En ce qui concerne la demande du SI au CC de nommer 
« un BP qui assure que la ligne de l’internationale sera appliquée 
fermement », le CC estime que la condition préalable pour une 
réussite de l’entrée voulue par l’internationale devrait être une 
certitude ferme de sa nécessité tant par le parti que par sa direction 
ainsi qu’un plan préparé à l’avance pour l’exécuter, plan qui soit 
clair pour tous les membres du parti. Ces conditions n’existent pas 
actuellement, et ne peuvent être réglées que par un congrès 
extraordinaire du parti, congrès préparé par la direction actuelle 
avec l’aide de l’internationale et au cours duquel celle-ci pourrait 
faire la démonstration de la justesse de son point de vue et le faire 
triompher. Une telle discussion, par contre, si elle débutait par un 
renversement de la direction élue du parti (dont le SI reconnaît 
qu’elle jouit de la confiance des militants), comporterait, qu’on le 
veuille ou non, les plus graves dangers d’affaiblissement du 
mouvement. 

Le CC est persuadé que le SI ne veut pas responsablement 
abandonner la possibilité d’amener le parti français sur son point 
de vue avant même que le parti français en ait discuté. Il est 
persuadé que le SI ne voudra pas anéantir cet instrument indispen¬ 
sable pour l’application d’une quelconque orientation en France : 
un parti trotskyste vivant qui n’a à son passif ni acte d’indiscipline 
ni divergences programmatiques. Il est persuadé que le SI qui a 
donné dans le passé tant de preuves de sa souplesse de direction 
quant à la tactique des sections (allant jusqu’à permettre à deux 
groupes officiels anglais à poursuivre simultanément une expé¬ 
rience entriste et une expérience indépendante) fera preuve 
d’autant de pédagogie vis-à-vis des militants trotskystes français, 
qu’il ne choisira pas la voie de mesures d’organisation qui, en tout 
état de cause, risqueraient d’entraîner la liquidation du trotskysme 
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en France comme courant politique pour toute une période. 
Direction forgée dans la lutte que l’aile prolétarienne du parti mena 
en commun avec le SI contre les tendances petites-bourgeoises, 
forte des preuves de fidélité au trotskysme et d’attachement à notre 
mouvement mondial données à maintes reprises, le CC du PCI, 
section française de la IV* Internationale, fait confiance à l’interna¬ 
tionale. 

Adoptée par 11 pour (Baratier, Bleibtreu, Bloch, Dumont, Garrive 
[Berné], Lambert, Lefevre, Lequenne, Leroi [Chéramy], Renard, 
Righetti), 7 contre (Bouvet, Corvin, Frank, Mestre, Privas, Tarquis, 
Marin [Gibelin]). 


Lettre du secrétariat international 
à tous les membres du PCI 

Camarades, 

Seize membres titulaires et suppléants du CC (Bleibtreu, 
Dumont, Lambert, Renard, Maurin, Garrive, Cheramy, Lefevre, 
Baratier, Bloch, Mertens, S. Just, Annie Renard, Raynal, Cartier, 
Hemcé) ont été suspendus de leurs fonctions dirigeantes dans la 
section française de la IV e Internationale par décision du SI en date 
du 20 janvier. La sanction du SI est limitée à cette mesure. Les 
sanctionnés restent membres du parti et de l’internationale. De ce 
jour, le SI a pris en charge la direction de la section française 
jusqu’au prochain plénum du comité exécutif international où sera 
mise à l’ordre du jour la question de la section française. Le comité 
exécutif international aura notamment à prendre position sur la 
décision prise par le SI. 

La décision du SI entre dans les attributions que lui donnent 
les statuts de l’internationale (Section III, articles 11, 12, 13 et 
section IV, article 18 du IP Congrès mondial, Quatrième interna¬ 
tionale, numéro spécial, pages 90, 91 ) d’une façon générale et plus 
spécifiquement dans le mandat que lui avait confié le IIP Congrès 
mondial en ce qui concerne le parti français, à savoir : « S’il s’avère 
que la direction française ne répond pas à cet espoir (note : 
appliquer loyalement la ligne de l’internationale), le CEI et le SI 
seront chargés de prendre toutes mesures organisationnelles pour 
redresser la situation dans le parti. » 

Les termes de ce mandat avaient été rappelés aux membres du 
CC dans la lettre que le SI avait adressée au CC en date du 
14 janvier. Au cours des deux journées de discussion au CC qui 
précédèrent les votes, les membres du SI présents à cette session 
soulignèrent à plusieurs reprises que le SI avait longuement étudié 
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la situation de la section française et qu’un refus des demandes du 
SI entraînerait des sanctions. 

Dans sa lettre (dont copie sera remise à tous les membres du 
parti), le secrétariat international formulait les demandes sui¬ 
vantes : « Nous demandons au CC de nommer un BP qui assure 
que l’orientation de l’internationale sera appliquée fermement et 
d’une manière qui permette de ne plus perdre de temps. Nous 
demandons au CC de refuser toute discussion dans le parti sur des 
documents opposés à l'analyse, aux perspectives et à l’orientation 
du IIP Congrès mondial. » 

Ces demandes furent concrétisées sous la forme la plus 
modérée possible dans la résolution suivante présentée au cours 
même du CC par les représentants du SI : 

« 1. Il y aura d’ici le 15 avril 1952 une discussion ouverte dans 
l’organisation française sur la base de la lettre du SI. » 

« Elle se déroulera dans le sens de la ligne générale de ce texte 
et aura pour but de faire comprendre à tout le parti cette orientation 
et de le préparer à l’appliquer efficacement. » 

« La direction du parti veillera à ce que cette discussion se 
déroule effectivement dans ce sens général et fera particulièrement 
attention aux points suivants : a) à ce que ce cadre de la discussion 
soit respecté, avant tout par les membres dirigeants du parti ; b) à 
ce qu’en aucune façon cette discussion ne dévie sur des sujets 
tranchés par le III e Congrès mondial, l’appréciation de la situation 
et le stalinisme en particulier. » 

« 2. Cette discussion se clôturera par une conférence extraor¬ 
dinaire qui mettra définitivement au point et adoptera une telle 
orientation. » 

« 3. Dans l’internationale, il y aura une discussion sur le plan 
de la direction internationale en vue du prochain CEI. Le SI 
communiquera aux membres du CEI tous les documents de la 
discussion française. Il les communiquera en outre à toute autre 
direction qui s’engagera dans une semblable direction. En outre, le 
SI communiquera aux membres du CEI tous les documents 
préparés pour la présente session du CC du PCI. » 

« 4. En vue de mener une telle discussion dans le parti et de 
commencer à le préparer dès maintenant à appliquer cette orien¬ 
tation, le SI considère nécessaire qu’un nouveau BP provisoire soit 
nommé, composé soit d’une majorité de camarades qui ont déjà la 
compréhension de cette orientation, soit — dernière concession — 
de quatre, quatre plus un membre du SI autre que le camarade 
Pierre Frank. » 

Pour quelles raisons le SI a-t-il présenté ces demandes ? Le CC 
avait voté en octobre 1951 une résolution dans laquelle il s’enga- 
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geait à appliquer les décisions du III e Congrès mondial avec 
« compréhension et discipline ». Mais le SI a été obligé très 
rapidement de constater que la majorité de la direction non 
seulement ne montrait guère de compréhension, mais au contraire 
manifestait une volonté de plus en plus délibérée d’ignorer les 
décisions du congrès mondial et de continuer pratiquement à 
vouloir appliquer la ligne du Vil* Congrès du PCI, qui était en 
opposition avec celle que le III e Congrès mondial a adoptée à une 
majorité écrasante, la majorité de la section française y étant à peu 
près seule opposée. Par exemple, la majorité du BP sollicita 
l’arbitrage du SI dans le conflit qu’elle avait avec la minorité sur la 
question syndicale, quand le SI répondit de façon défavorable à la 
majorité, celle-ci déclara que le SI était en opposition au 
III e Congrès mondial en ce qui concerne son application à la 
France et refuse d’appliquer la ligne syndicale exposée par le SI. 

Dans les semaines qui précédèrent le CC de janvier, la situation 
se détériora avec rapidité. Plusieurs textes furent préparés par la 
majorité du BP sur la situation politique, sur le travail dans les 
organisations de masse staliniennes, texte qui, comme dans la 
question syndicale, était en opposition avec la ligne du III e Congrès 
mondial. Mais la majorité du BP, non seulement prétendait dénier 
au SI le droit — pour ne pas dire la capacité — de décider l’interpré¬ 
tation des décisions du congrès mondial, quitte à en répondre 
devant le CEI, mais elle entendait soulever devant l’ensemble du 
parti français des discussions sur des questions qui remettaient en 
cause les décisions du congrès mondial, notamment l’analyse et les 
perspectives de la situation internationale, ainsi que la question du 
stalinisme. 

- La majorité du BP, sous prétexte de discuter l’application des 
décisions du III e Congrès mondial à la France, voulait non seu¬ 
lement remettre en cause les décisions de ce congrès, mais elle 
entendait même — pour reprendre un propos du camarade Renard 
à une des dernières réunions du BP — dresser le parti français 
contre l’internationale. Toutes les accusations infâmes qui avaient 
déjà eu cours avant le VII e Congrès du parti — et notamment celle 
de capituler devant le stalinisme —, accusations qui n’avaient pas 
été portées à la tribune du congrès mondial, étaient reprises avec 
une violence redoublée, auxquelles s’ajoutaient de nouvelles accu¬ 
sations ignobles contre le SI en général ou certains de ses membres 
en particulier. (Le SI fera connaître au CEI les accusations qui ont 
d’ailleurs été formulées dans certaines interventions au CC sans 
qu’aucun membre de la majorité se soit élevé contre les infamies 
qui étaient lancées aux militants les plus responsables de notre 
mouvement international.) 
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Nous savons fort bien que, pour les jeunes membres qui 
constituent une part importante de la section française de la 
IV e Internationale, ce qui se produit est un coup pénible, un choc 
profond. Le SI est profondément convaincu d’avoir fait le 
maximum pour mettre un terme à une situation grave pour l’orga¬ 
nisation française, de la manière la plus souple, après des mois et 
des mois d’efforts patients, de conviction politique et, nous en 
sommes persuadés, le CEI, c’est-à-dire l’organisme politiquement 
le plus qualifié du trotskysme, l’approuvera. Rappelez-vous 
comment la parution des thèses du IX* Plénum a été accueillie, 
comment ont été menées la préparation du VII e Congrès du parti 
et celle du III e Congrès mondial dans la section française. Des 
accusations les plus extravagantes, les propos les moins respon¬ 
sables, les variations incessantes de positions, les méthodes les plus 
superficielles ont remplacé une discussion sérieuse. Nous devons 
vous dire, camarades du parti français, que le comportement des 
délégués de la majorité française avait soulevé bien des inquiétudes 
et même de l’indignation parmi un très grand nombre de délégués 
du congrès mondial, parmi les militants les plus anciens et les plus 
avertis du trotskysme. Ce sont les membres du SI qui avaient insisté 
auprès de ceux-ci pour que soit tentée une expérience permettant 
à la majorité de la direction du parti français de montrer sa volonté 
d’appliquer les décisions du congrès mondial. Six mois bientôt ont 
montré qu’elle n’en avait pas la force, plus même, qu’elle était 
tiraillée par d’autres forces très puissantes qui s’exercent dans la 
période actuelle. Car ce qui vient de se passer n’est pas un accident 
du hasard, une fausse manœuvre, un effet de l’obstination des uns 
et des autres. Nous ne savons s’il sera encore possible de réparer 
partiellement la situation car ce qui vient de se produire est avant 
tout le résultat sur notre mouvement en France, encore si peu 
enraciné dans la classe ouvrière dans un pays socialement déchiré, 
de deux faits importants : d’abord la dégénérescence de la révo¬ 
lution yougoslave pour laquelle les membres du parti français ont 
fait des efforts si grands, qui avait soulevé en eux de grands espoirs 
et qui laisse actuellement une désillusion amère et profonde. 
Ensuite, la préparation de la guerre qui fait peser des pressions 
extraordinaires sur chacun. Mais le fait de chercher une solution 
ailleurs que dans l’internationale est à lui seul l’expression de 
l’incapacité à résister à ces forces. 

Membres de la section française de la IV e Internationale, le 
choc subi aujourd’hui par beaucoup d’entre vous est encore peu de 
choses en face de ce qu’un proche avenir vous fera connaître. Pour 
résister à ces tempêtes qui s’exerceront sur vous, vous ne trouverez 
pas d’autres forces que la IV e Internationale. Aucun des groupes 
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nationaux d’avant-guerre, si forts qu’ils soient apparus, n’a survécu 
à la Seçonde Guerre mondiale. Repoussez aujourd’hui tout pas qui 
voudrait vous mener à la scission avec la IV* Internationale. Ne 
laissez pas se répéter la dislocation qui a frappé les rangs des 
trotskystes français à la veille de 1939. Quelles que soient vos 
positions par rapport aux positions qui ont prévalu au III* Congrès 
mondial, si dure que vous apparaisse aujourd’hui la décision du SI, 
n’oubliez jamais votre fidélité à la IV* Internationale. Celle-ci n’est 
pas seulement un programme, c’est aussi une organisation. Ne vous 
laissez pas aller à des gestes impulsifs. Tous les documents néces¬ 
saires vous seront remis. Prenez le temps de les étudier. Mais 
n’oubliez jamais que combattre dans les rangs de la IV* Interna¬ 
tionale, c’est le seul moyen de remplir pleinement son devoir de 
révolutionnaire, de faire triompher le trotskysme dans les grands 
combats des prochaines années. Ce n’est pas seulement le SI qui 
vous le demande. Par lui, ce sont les trotskystes de plus de 
trente-cinq pays du monde qui font appel à votre sens des respon¬ 
sabilités et à votre dévouement à la cause du trotskysme, à la 
IV* Internationale. Autour du drapeau de la IV' Internationale, 
serrez les rangs. 

Le 21 janvier 1952 
Le secrétariat international 


Post-scriptum : Par suite des décisions du SI, la direction de la 
section française est prise en charge par le SI jusqu’au prochain 
plénum du CEI. Le SI constitue donc votre seule direction statutai¬ 
rement qualifiée. Le SI a plus spécialement chargé Pierre Frank 
d’assumer pratiquement cette direction, en s’entourant de l’appui 
des camarades qui placent la discipline à l’internationale au-dessus 
de toute position de tendance ou de toute considération person¬ 
nelle. 

Résolution adoptée par 

le X e Plénum du CEI, de février 1952, 

au sujet de la section française 

I. 

Sur les relation passées entre le SI et la section française, le CEI 
a adopté la résolution suivante par 11 voix contre 1 (majorité 
française), 1 abstention (majorité autrichienne) et un vote non- 
enregistrè (Suisse). 
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Le X e Plénum du CEI, ayant pris connaissance des conditions 
dans lesquelles le SI, usant de ses droits statutaires, a été amené à 
prendre des sanctions contre seize membres du CC du PCI, et de 
l’attitude que le parti a montrée en cette occasion à l’égard de la 
direction internationale et de la discipline à l’internationale, 
constate : à) Le CEI comprend les raisons qui ont amené le SI à 
prendre ces mesures. Leur caractère exceptionnel implique naturel¬ 
lement qu’elles ne soient prises que dans des circonstances excep¬ 
tionnelles où la politique et la discipline de l’internationale sont 
sérieusement menacées par l’attitude de membres dirigeants d’une 
section, b) Le CEI regrette que les membres sanctionnés du CC 
ainsi que les membres du parti — indépendamment de l’opinion 
qu’ils ont le droit d’avoir sur les mesures prises par le SI — ont 
passé outre à la discipline internationale et n’ont pas attendu le 
plénum du CEI pour décider de leur attitude ultérieure. Ils se sont 
mis de ce fait dans une situation grave qui a menacé l’unité de 
l’organisation au sein de l’internationale, c) Le CEI se félicite de 
la solution trouvée au X' Plénum pour assurer l’unité du parti dans 
l’application loyale et efficace de la ligne du IIP Congrès mondial. 

Il fait confiance au parti pour surmonter sa crise qui a paralysé 
son activité en un moment si important de la situation mondiale 
et de la situation en France en particulier. Il souhaite et espère 
revoir bientôt le parti tout entier soudé plus fermement que jamais 
autour de la ligne et de la discipline de l’internationale. 

IL 

En ce qui concerne la marche ultérieure de la section française, 
le CEI a adopté la résolution suivante. 

Le X e Plénum du CEI prend acte de la déclaration des repré¬ 
sentants de la majorité de la direction française selon laquelle ils 
sont prêts à appliquer les décisions de ce plénum en ce qui 
concerne l’application tactique de la ligne du III e Congrès mondial 
pour la France. 

Afin de résoudre la crise organisationnelle de la section fran¬ 
çaise, le CEI décide ce qui suit : 

1. Le bureau politique sera composé jusqu’au congrès du PCI 
des camarades : Bleibtreu, Lambert, Renard, Garrive pour la 
majorité ; Frank, Privas, Michèle Mestre pour la minorité, Albert 
(E. Mandel) représentant du SI désigné par le CEI. Le repré¬ 
sentant du SI aura voix prépondérante en cas d’égalité des voix et 
restera responsable du travail en France devant le SI et le CEI 
pendant les trois mois qui suivront le congrès du PCI. 

2. Le congrès de parti se tiendra vers la fin mai 1952. 

3. La discussion préparatoire à ce congrès est basée sur les 
décisions du X e Plénum du CEI en ce qui concerne l’application 
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de la ligne du III e Congrès mondial à la France. Le cadre de la 
discussion sera fixé par un document émanant du BP dès le 
lendemain de la session du CEI. Le BP versera dans la discussion, 
outre les documents du CM et du CEI, un ou plusieurs textes 
d’application concrète de cette ligne dans les domaines essentiels 
d’activité du parti. 

4. Dans le cadre de la préparation du congrès, tout membre du 
parti — y compris tout membre du BP — aura le droit de s’exprimer 
sur toutes les questions mises en discussion pour ce congrès et 
d’écrire ce qu’il jugera nécessaire pour défendre sa position, sans 
que ce soit mise en question la capacité du représentant du SI 
désigné par le CEI d’exprimer la ligne du CEI. La discussion se 
mènera sous une forme organisée et contrôlée par le BP. 

5. Le secrétariat du parti sera composé de quatre membres : les 
camarades Bleibtreu et Lambert pour la majorité, Frank pour la 
minorité, Albert, représentant du SI, avec voix pépondérante. Le 
camarade Frank sera secrétaire politique ; le camarade Lambert 
secrétaire d’organisation, un camarade de la minorité sera respon¬ 
sable du travail dans les organisations parastaliniennes ; les autres 
fonctions de direction (le journal, le travail syndical, les jeunes) 
continueront à être exercées par les camarades qui en sont actuel¬ 
lement chargés. 

6. Les membres du CC qui ont été suspendus siégeront à 
nouveau comme membres de pleins droits. Le CC pourra être 
convoqué avant le congrès si le BP le juge nécessaire. 

7. Les deux tendances du CC feront des déclarations relatives 
à leur acceptation du présent accord. Elles seront portées à la 
connaissance de l’internationale en même temps que cet accord. 
Adoptée à lunanimité. 

Résolution du bureau politique 
désigné par le CEI, sur le cadre de 
la discussion préparatoire au congrès 

Le X e Plénum du CEI a ouvert la discussion dans le PCI en 
vue de son congrès de mai 1952. Cette discussion doit être, selon 
les statuts de l’internationale et le sens du centralisme démocra¬ 
tique à l’échelle internationale qui est à la base du fonctionnement 
de notre parti mondial, essentiellement basée sur l’application pour 
la France des décisions du congrès mondial. Le sens général de 
cette application est précisé par le rapport politique adopté au 
X e Plénum du CEI. 
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Par la résolution suivante, le bureau politique veut préciser à 
son tour, à tous les membres du parti quels sont les problèmes qu’il 
faut considérer résolus par le III e Congrès mondial et le X e Plénum 
du CEI et quels problèmes se trouvent aujourd’hui posés au centre 
de la discussion. 

Le III e Congrès mondial et le X' Plénum du CEI ont précisé 
les questions suivantes, qui ne font pas l’objet de la discussion pour 
le congrès du parti : 

1. L’impérialisme se trouve engagé « dans la préparation accé¬ 
lérée, militaire et politique d’une nouvelle guerre mondiale », seul 
moyen de résoudre à brève échéance les contradictions internes du 
système, d’empêcher l’éclatement d’une crise économique de 
grande envergure et surtout seul moyen de s’opposer à l’extension 
mondiale de la montée révolutionnaire et du soulèvement des 
peuples coloniaux et semi-coloniaux contre l’impérialisme. Etant 
donné l’ampleur prise par l’économie d’armement, cette course 
vers la guerre est devenue irréversible ; seule une crise sociale aux 
Etats-Unis mêmes pourrait empêcher Wall Street de régler ses 
comptes avec toutes les forces anti-impérialistes du monde par la 
voie de la troisième guerre mondiale. 

2. Etant donné la situation mondiale sociale dans laquelle cette 
guerre est préparée et dans laquelle elle éclatera, étant donné le 
rapport de forces entre la bourgeoisie et les forces anti-impérialistes 
aussi bien à l’échelle mondiale qu’à l’échelle des différents secteurs 
de la politique mondiale (Extrême-Orient, Moyen-Orient, Europe 
occidentale, Afrique du Nord, sans doute même Amérique latine), 
cette guerre qui, par sa propre nature est une guerre de classe 
(guerre contre-révolutionnaire de l’impérialisme contre l’URSS, les 
démocraties populaires, la Chine, et le mouvement ouvrier interna¬ 
tional) prendra dès le début la forme concrète d’une guerre civile 
internationale, aboutira dans la plupart des pays dans le cours de 
son déroulement au choc armé entre les forces impérialistes et les 
forces anti-impérialistes. C’est cet aboutissement de la montée 
révolutionnaire internationale qui donnera à la troisième guerre 
mondiale son caractère de règlement de compte final entre la 
bourgeoisie et le prolétariat. 

3. La bureaucratie soviétique continue à chercher « par une 
politique de harcèlement et de pression sur la bourgeoisie » à 
obliger celle-ci à un compromis. Mais la base objective pour un tel 
compromis global a disparu : la rupture mondiale de l’équilibre 
relatif entre les classes a pour conséquence que d’une part l’impé¬ 
rialisme est décidé d’engager la lutte à mort contre l’URSS et ne 
veut plus de compromis, que d’autre part la bureaucratie soviétique 
n’a plus la possibilité d’imposer un tel compromis aux forces 
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anti-impérialistes mondiales décidées à leur tour de régler leurs 
comptes avec l’impérialisme. De ce fait, la bureaucratie soviétique 
se trouve placée dans une situation entièrement nouvelle. Ses 
possibilités de manœuvrer entre les classes sont réduites à 
l’extrême et tendent de plus en plus à disparaître, d’autant plus que 
les partis communistes de masse subiront de plus en plus la 
pression de la radicalisation ouvrière dans leur pays. Devant la 
menace directe contre les bases matérielles sur lesquelles se 
développent ses privilèges — la propriété nationalisée et l’économie 
planifiée —, la bureaucratie soviétique est obligée de défendre 
l’URSS à sa façon. Elle sera obligée de le faire politiquement dans 
des conditions entièrement différentes de celles de la Seconde 
Guerre mondiale : sans la possibilité d’obtenir une alliance avec 
une quelconque bourgeoisie importante, et sous la pression crois¬ 
sante d’une montée révolutionnaire extraordinaire s’élargissant 
sans cesse. Dans ces conditions, sa politique développera nécessai¬ 
rement une orientation à gauche déjà dessinée maintenant, seul 
espoir pour elle de maintenir son contrôle sur des secteurs impor¬ 
tants des forces anti-impérialistes mondiales. La montée révolu¬ 
tionnaire aboutira nécessairement à la destruction de ce contrôle. 
La bureaucratie cherchera bien, comme dans le passé, à réprimer 
par la force les foyers révolutionnaires qu’elle ne peut plus 
contrôler, mais la généralisation de la montée rendra en définitive 
vains ses efforts pour se survivre. Le sort de la bureaucratie sera 
réglé par le règlement de comptes qui vient : elle succombera soit 
sous les coups de l’impérialisme, soit sous celui des masses 
soviétiques encouragées par les victoires mondiales de la révo¬ 
lution. 

4. Cette perspective se place dans le cadre de l’analyse pro¬ 
grammatique faite par la IV e Internationale de la nature de l’époque 
dans laquelle nous vivons et de l’analyse du stalinisme dans ses 
documents programmatiques (Programme de transition , II e et 
III e Congrès mondial) et dans l’œuvre de Léon Trotsky. La crise 
de l’humanité reste la crise de la direction révolutionnaire. La 
solution relativement rapide de cette crise par la fusion de 
l’avant-garde révolutionnaire avec de grandes parties du mou¬ 
vement de masse, est rendue pour la première fois possible par 
l’ampleur de la montée révolutionnaire internationale actuelle. La 
nature de la bureaucratie soviétique est celle d’une caste bonapar¬ 
tiste attachée à la base matérielle de l’Etat ouvrier dégénéré et 
s’efforçant de mener une politique d’équilibre entre les classes en 
Russie même et à l’échelle internationale. C’est pourquoi elle est 
foncièrement opposée à l’extension mondiale de la révolution et la 
subsistance du capitalisme dans une partie du monde est sa 
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condition d’existence au même titre que la subsistance de l’Etat 
ouvrier. La politique de la bureaucratie soviétique et de son 
appareil international exprime cette contradiction. 

La course de l'impérialisme vers la guerre et l’amplification de 
la montée révolutionnaire détruiront toute possibilité pratique 
d’une telle politique d’équilibre et acculent la bureaucratie à la 
défense de la base matérielle sur laquelle elle vit. Les partis 
sociaux-démocrates et staliniens restent des partis dégénérés à 
direction ne représentant plus les intérêts historiques du prolétariat 
de leurs pays respectifs. Mais l’exacerbation extrême de la lutte de 
classe oblige ces partis partout où la majorité de la classe ouvrière 
les suit à subir la pression de cette situation et à exprimer de façon 
déformée la volonté de lutte révolutionnaire des masses. A cela 
s’ajoute, pour les partis staliniens, l’attachement de leur direction 
et de leur base à l’URSS et leur décision, en cas de guerre, de jeter 
inconditionnellement leur poids dans la balance pour la défense de 
l’URSS, des démocraties populaires, de la Chine et des révolutions 
coloniales. Dans ces conditions, la stratégie de construction des 
partis révolutionnaires doit s’appuyer à fond, dans les différents 
secteurs du monde, sur le potentiel révolutionnaire enfermé dans 
les organisations qui y représentent la majorité du prolétariat et des 
masses opprimées. Elle doit permettre à nos organisations 
d’avant-garde d’obtenir dans le peu de temps qui nous sépare du 
règlement de comptes final le maximum d’intégration dans ces 
organisations de masse, afin de pouvoir, au cours des luttes 
grandioses dans lesquelles se jouera le sort de l’humanité, 
conquérir la direction politique de ces masses. 

5. La bourgeoisie française, entraînée dans la course aux 
armements dans le cadre du front unique interimpérialiste, saignée 
à blanc par la guerre coloniale du Viêt-nam, devient rapidement le 
chaînon le plus faible de la chaîne capitaliste en Europe. « Sous 
l’effet combiné de l’évolution économique, des difficultés dans le 
domaine colonial et du renforcement de la réaction dans le 
nouveau Parlement issu des élections de juin, la lutte de classe en 
France s’achemine vers un point culminant. » La bourgeoisie doit 
s’efforcer d’instaurer l’Etat fort. Le gaullisme reste son instrument 
essentiel sur cette voie ; c’est par la combinaison de moyens 
d’action parlementaire et dictatoriaux qu’il cherchera à atteindre 
son but. Cet effort se heurtera à une résistance croissante de la part 
des masses et place les luttes les plus larges à l’ordre du jour. 

6. La tâche historique de construire la nouvelle direction à la 
classe ouvrière française se trouve placée de ce fait dans de 
nouvelles conditions. Le peu de temps qui nous sépare des luttes 
finales ne nous permet pas en tant que pôle d’attraction indè- 
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pendant de rassembler suffisamment de forces pour pouvoir jouer 
un rôle décisif dans l’explosion révolutionnaire. D’autre part, 
l’essentiel des forces du parti révolutionnaire de demain, les 
militants communistes ouvriers du PCF aujourd’hui déjà plus 
attachés à leur parti se resserreront dans la période devant nous 
autour de celui-ci devant la préparation accélérée de la guerre, les 
grandes victoires de la révolution en Asie, la menace qui pèse sur 
l’URSS, les démocraties populaires, la Chine et la révolution 
coloniale, la menace de l’Etat fort en France et le fait que le PCF 
apparaît comme la seule force efficace capable de contrer cette 
menace. En même temps cependant que ces ouvriers se resser¬ 
reront de plus en plus autour de leurs organisations traditionnelles, 
ils auront une attitude de plus en plus critique à l’intérieur de leurs 
organisations envers la politique stalinienne et surtout ses thèmes 
inspirés par le Kremlin (cohabitation pacifique, pacte de paix entre 
les « Cinq Grands », collecte et signatures comme activité prin¬ 
cipale, absence d’une perspective clairement révolutionnaire à 
l’échelle internationale et surtout à l’échelle française, absence 
d’une claire perspective gouvernementale, etc.). La direction stali¬ 
nienne et même le Kremlin seront obligés de tenir compte de cette 
évolution. Ceci accentuera le cours à gauche du PCF (déterminé 
aujourd’hui surtout par les besoins de la politique générale de 
harcèlement de la bourgeoisie décidée par le Kremlin). Cette 
accentuation du cours à gauche des PC réagira à son tour sur 
l’orientation révolutionnaire des militants communistes en accen¬ 
tuant celle-ci et en accentuant la radicalisation générale de 
l’avant-garde ouvrière. 

7. L’orientation du PCI doit être toute entière déterminées par 
la volonté de fusionner coûte que coûte avec les forces révolution¬ 
naires explosives qui s’accumulent à l’intérieur des organisations 
staliniennes, dans le but de participer d’une façon organiquement 
liée à ces forces aux soulèvements révolutionnaires de demain qui 
permettront de briser l’emprise du Krèmlin sur le mouvement 
ouvrier. C’est là le sens profond de la formule : s’orienter vers les 
ouvriers communistes. La forme concrète de cette orientation ne 
peut être qu’une combinaison du travail indépendant et du travail 
entriste dans l’ensemble des organisations staliniennes ou sous le 
contrôle des staliniens (CGT, UJRF, UFF, comités Henri Martin, 
Comités de défense de la paix, syndicats uniques, sections syndi¬ 
cales uniques, PCF, etc.). Il ne s’agit nullement de liquider le 
trotskysme en tant que courant indépendant dans le mouvement 
ouvrier politique ; au contraire, une juste compréhension de la 
situation peut lui permettre de jouer un rôle important dans les 
mois à venir. Mais il s’agit de comprendre que l’organisation 
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indépendante doit avant tout aider le travail entriste en parlant un 
langage adressé essentiellement aux ouvriers communistes, et que 
le travail entriste s’amplifiera au fur et à mesure que nous appro¬ 
cherons de la guerre. 

Ce cadre général de la discussion étant fixé, celle-ci s’appli¬ 
quera plus particulièrement aux problèmes suivants : 

1. Les étapes concrètes que traversera la décomposition de 
l’empire colonial français, la crise économique du capitalisme 
français et la crise de son régime politique au cours des mois à 
venir, les réactions ouvrières qui sont à prévoir sur ces événements 
et le sens que prendront les conflits sociaux dans ces conditions. 

2. La situation dans le PC, l’ensemble de sa politique, les 
formes concrètes que prend l’évolution à gauche de cette politique 
stalinienne, nécessairement contradictoire, disparate et sinueuse. 
L’état concret des rapports entre PCF et masses dans le cadre des 
perspectives définies plus haut. Les réactions sur cette évolution de 
la classe ouvrière et des ouvriers communistes à l’intérieur des 
organisations staliniennes. Les possibilités concrètes qui 
s’ouvriront pour le parti d’intégrer ses militants dans telle ou telle 
situation particulière, dans les différentes organisations stali¬ 
niennes, et de préparer ainsi la réalisation de sa politique à longue 
échéance. 

3. Les formes que prendra ce travail entriste, nécessairement 
préparé par une période d’intégration individuelle sans délimitation 
ouverte, période pendant laquelle nos camarades se montreront les 
meilleurs militants de l’organisation où ils entrent. Ces formes 
seront particulières pour chaque secteur de travail (syndicats, 
jeunes, femmes, PCF). 

4. La politique et le mode d’activité de l’organisation indépen¬ 
dante, défendant le programme trotskyste et se délimitant ainsi 
ouvertement de la ligne stalinienne, mais de façon à favoriser la 
différenciation à l’intérieur des organisations staliniennes à aider 
ainsi le travail entriste. 

31 mars 1952 

Adoptée à iunanimité. 

Déclaration de vote des membres 
majoritaires du BP sur la résolution-cadre 

Les membres soussignés du bureau politique : Bleibtreu, 
Garrive, Lambert, Renard, déclarent voter pour la résolution du BP 
sur le cadre de la discussion préparatoire au congrès, dans le sens 
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d’un document conforme à l’orientation définie par le X' Plénum 
du CEI.. 

Ils regrettent que cette résolution n’ait pas réaffirmé explici¬ 
tement l’affirmation centrale du programme transitoire : « Le 
passage définitif de l’internationale communiste du côté de l’ordre 
bourgeois, son rôle cyniquement contre-révolutionnaire dans le 
monde entier (...) a créé d’extraordinaires difficultés supplémen¬ 
taires au prolétariat mondial », affirmation contestée au cours des 
récentes discussions. Cette réaffirmation explicite n’aurait dû faire 
l’objet d’aucune objection puisque la résolution exprime implici¬ 
tement la même idée lorsqu’elle affirme : « La nature de la bureau¬ 
cratie soviétique et celle d’une caste bonapartiste attachée à la base 
matérielle de l’Etat ouvrier dégénéré et s’efforçant de mener une 
politique d’équilibre entre les classes et en Russie même. C’est 
pourquoi elle est foncièrement opposée à l’extension mondiale de 
la révolution et la subsistance du capitalisme dans une partie du 
monde est sa condition d’existence au même titre que la subsis¬ 
tance de l’Etat ouvrier. La politique de la bureaucratie soviétique 
et de son appareil international exprime cette contradiction. » 


Déclaration de la tendance 
Bleibtreu-Lambert sur les accords 
intervenus au X e Plénum du CEI 

(Texte non publié) 

Dès le CC du 19 et du 20 janvier, la majorité du CC avait 
affirmé qu’elle était prête à mettre en application le tournant 
tactique défini par le bureau du SI. Ainsi se manifestait à nouveau 
sa volonté de discipline, discipline qui ffit en toute circonstance 
totale et sans faille à l’égard des décisons du congrès mondial et 
de la commission française du congrès mondial, en dépit des 
étranges accusations de « volonté d’indiscipline » formulées par le 
bureau du SI. 

Mais le CC du 20 janvier refusa de s’incliner devant les 
mesures d’appareil prises par le bureau du SI en violation des 
statuts de l’internationale, car ces mesures avaient pour but 
d’empècher que ne s’engage une discussion sérieuse sur les pro¬ 
blèmes posés par une tactique entriste, de s’opposer à la tenue 
d’une congrès extraordinaire et de ruiner toute garantie de démo¬ 
cratie dans le parti. 
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Nous condamnons sans réserve les méthodes d’appareil 
employées par le bureau du SI, méthodes que le CEI n’a pas pu 
approuver mais qu’il a pu seulement comprendre, méthodes qui 
sont à l’opposé de ce que doit faire une direction qui aurait 
confiance dans la justesse de ses positions. De telles méthodes sont 
la rançon de la confusion politique et expriment la logique d’une 
tendance révisionniste au sein de la direction internationale, 
remettant en cause les positions programmatiques du trotskysme. 
A cet égard, le document politique adopté par le CEI n’est pas 
exempt de confusion et de contradictions, spécialement en ce qui 
concerne le problème du stalinisme. En dépit des confusions et 
dangers de ce texte, la majorité du CC appliquera la discipline du 
CEI, parce qu’elle a la conviction que cette discipline reste compa¬ 
tible avec la défense, la sauvegarde et la réaffirmation des idées 
programmatiques de Trotsky et de son Programme de transition ; 
parce qu’elle a la certitude que la IV e Internationale dans son 
ensemble réagira inévitablement contre les menaces du révision¬ 
nisme, comme il est normal pour une organisation représentant le 
seul capital programmatique et politique de la révolution proléta¬ 
rienne. Dans une telle organisation, les égarements et fautes 
passagères n’ont pas de racine objective pour prospérer. 

La résolution organisationnelle du CEI sur la question fran¬ 
çaise contient en elle une confirmation partielle de cette opinion. 
Sur plusieurs points, elle est une condamnation implicite de l’ulti- 
matisme du bureau du SI. Elle en est le désaveu formel lorsqu’elle 
décide la tenue d’un- congrès extraordinaire qui discutera des 
problèmes posés par l’entrisme, sans qu’une censure préalable ne 
vienne frapper les membres de la direction. 

Elle ne remet pas en question la nécessité que le parti soit dirigé 
pratiquement par les militants dans lesquels il a politiquement 
confiance. 

Mais sur plusieurs points, des sacrifices très graves nous ont été 
imposés : Le premier et le plus grave est la renonciation au droit 
du comité central issu du VIF Congrès de désigner son bureau 
politique. Un bureau politique nous a été imposé, qui accorde à un 
membre du SI, désigné par le CEI pour six mois et responsable 
devant le CEI, une voix prépondérante qui le met en position 
d’arbitre dans toutes les questions contestées. Ceci est aussi vrai en 
ce qui concerne la composition du secrétariat. De plus, la dési¬ 
gnation de Pierre Frank comme secrétaire politique nous a été 
imposée contre notre volonté, et nous continuons à la considérer 
comme erronée pour de nombreuses raisons. 
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Ces mesures ont été prises parce que le CEI, qui n’a pu 
entendre s'exprimer que deux des seize camarades suspendus, n’a 
pas été suffisamment informé par la réalité qui se cache derrière 
l’accusation de « volonté d’indiscipline » et a ajouté foi à la thèse 
du SI qui invoquait, pour se justifier, des « circonstances excep¬ 
tionnelles ». 

Notre acceptation des décisions du CEI est la démonstration 
du caractère tendancieux et erroné de l’accusation de « volonté 
d’indiscipline ». Comment peut-on affirmer sérieusement qu’une 
direction représentant l’essentiel des forces vives du parti, sa 
grande majorité prolétarienne, ait menacé sérieusement la politique 
et la discipline de l’internationale en janvier et accepte en février 
des décisions qui ne diffèrent des exigences du bureau du SI que 
par les garanties de discussion dans un congrès démocratique 
qu’elles comportent ? On ne peut prendre au sérieux cette histoire 
de «menace» que si l’on pense désormais que la discussion 
démocratique des tournants est un danger pour la direction interna¬ 
tionale. 

La majorité du CC du PCI a démontré, à nouveau, sa volonté 
inébranlable de préserver l’unité du parti au sein de l’internationale, 
de s’opposer au scissionnisme, même au prix de lourdes conces¬ 
sions. Quand à sa discipline politique, elle n’avait pas à en faire la 
démonstration car aucune accusation précise n’a pu être formulée 
contre elle ! Elle a néanmoins affirmé que même au cas ou le CEI, 
acceptant des mesures d’exclusions et de scission, l’aurait mise 
formellement hors de l’internationale, elle aurait continué à 
appliquer la ligne politique du IIP Congrès mondial et des orga¬ 
nismes élus par lui. 

La crise close au X e CEI n’est pas une crise interne du PCI, 
mais un conflit surgi entre une section disciplinée de l’interna¬ 
tionale d’une part, et le pablisme d’autre part, qui utilise les 
confusions et contradictions du congrès mondial — où il n’a pas pu 
s’imposer — pour tenter de s’affirmer après le congrès mondial. La 
responsabilité du conflit est entièrement à la charge de ceux qui, 
à l’occasion d’un tournant tactique, remirent en question les bases 
programmatiques de l’internationale, se livrèrent à des attaques 
contre le Programme de transition et contre les affirmations fon¬ 
damentales du trotskysme sur la nature et sur le rôle de la 
bureaucratie soviétique. 

Nous restons et resterons dans l’internationale. Nous conti¬ 
nuerons à y combattre pour la défense du programme et des 
principes de fondation de notre internationale, parti mondial de la 
révolution. 
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Lettre de Daniel Renard 
à James P. Cannon 

Cher camarade Cannon, 

Je prends la liberté de t’écrire aujourd’hui car je pense que tu 
es l’un des camarades les plus qualifiés du mouvement trotskyste 
pour évaluer la situation dans notre section, ainsi que le conflit en 
cours opposant le parti français au secrétariat international. 

J’ai lu Défense du marxisme et le Combat pour le parti prolé¬ 
tarien : les efforts, les combats, les expériences au travers desquels 
les trotskystes américains, et toi particulièrement, sont passés, te 
donnent tout l’arrière-plan nécessaire pour me dire ce que tu 
penses de ce que nous faisons ici. 

Toutes les directions des sections trotskystes ont maintenant en 
leur possession un document du secrétariat international daté du 
21 janvier 1952 concernant la section française. 

Cependant, avec ses cinq pages de textes, ce document ne 
donne pas un compte rendu exact de ce qui se passe. II n’offre pas 
une vision politique de la situation mais une version purement 
administrative du conflit. A la lecture de ce document, on pourrait 
conclure que les dirigeants de la section française, par lubie, sont 
conduits à réagir aux décisions du SI avec mauvaise humeur et 
entêtement. 

En réalité, les faits sont totalement différents. Personne 
n’ignore dans l’internationale les divergences qui ont opposé la 
majorité de la section française au SI jusqu’au congrès mondial. 
Ces divergences ont été exprimées par des votes et des documents. 
La majorité française a essayé de clarifier la nature de ces diver¬ 
gences, particulièrement dans la période de préparation du 
VII e Congrès du parti français. 

Mais les divergences mettant le parti français en opposition au 
SI frirent apaisées, sinon résolues par le III e Congrès mondial. Cela 
s’exprima dans une résolution de la commission française du 
congrès mondial, résolution approuvée à l’unanimité par le comité 
central de notre section, dans la mesure où il s’agit de la ligne 
d’application de la politique adoptée par le III e Congrès mondial. 
Dire, comme le fait le SI, que la majorité française a « continué » 
en pratique à vouloir appliquer la ligne du VIT Congrès du PCI est 
inexact, et réfuté par toute l’attitude et la politique appliquée par 
la direction française depuis le congrès mondial. 

Permets-moi d’insister sur le fait que Pablo, en s’opposant à 
tout vote au congrès mondial, sur les documents que les délégués 
y présentaient (en particulier les dix thèses rédigées par le 
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camarade Germain et adoptées par notre VIF Congrès), sous le 
prétexte que l’internationale n’en aurait pas discuté, n’a pu, de ce 
fait même, essayer de faire condamner nos positions par le congrès. 

La vérité est que, quel que soit le domaine d’activité de notre 
parti, rien n’a donné lieu à la moindre critique d’aucune structure 
dirigeante de l’internationale à propos d’une mauvaise volonté à 
appliquer la ligne définie par le dernier congrès mondial. 

Concernant le travail «jeune», un projet de résolution fut 
présenté par le bureau politique. Il souleva un certain nombre de 
critiques, en particulier de la part de camarades de la minorité. Une 
commission paritaire des membres du BP fut élue. Cette com¬ 
mission soumit un nouveau document jeune révisé qui fut fina¬ 
lement adopté. Depuis quatre mois que cette résolution est en 
application, cela n’a entraîné aucune critique importante ni des 
rangs de la minorité, ni du SI. 

Si nous prenons le travail syndical, jusques et y compris la 
dernière réunion de la commission de contact nationale de l'Unité, 
il s’est déroulé sur la base d’un complet accord entre la majorité 
du parti français et le SI. Des directives écrites furent soumises à 
l’unanimité d’une commission dont le camarade Frank était 
membre. Elles furent ultérieurement remises en question à nouveau 
par un document totalement différent dont je parlerai plus avant. 

Finalement, dernier domaine mais non le moindre : notre 
organe central la Vérité , n’a jamais été mis en cause quant au fond, 
par qui que ce soit, à quelque moment que ce soit, pour n’avoir pas 
appliqué la ligne du III' Congrès mondial. Qui plus est, le 
camarade Pablo a déclaré à l’assemblée de la région parisienne que 
la Vérité montrait « les progrès évidents faits par la direction 
française dans l’application de la ligne politique définie par le 
III e Congrès mondial ». Mais si, comme le dit la lettre du SI, la 
direction française « continue à vouloir appliquer la ligne du 
VIF Congrès du PCI », où cela devrait-il être plus évident que dans 
la Vérité ? Notre journal, la principale expression publique de notre 
parti est le mieux à même de refléter à la lumière des événements, 
les positions politiques de la direction qui le publie. 

Ainsi, depuis le III e Congrès mondial, la direction française 
s’est en effet efforcée d’appliquer la politique de notre interna¬ 
tionale « avec compréhension et discipline ». Davantage, elle a fait 
un silence total dans le parti sur les exigences sans cesse renou¬ 
velées du SI à notre égard. Des insuffisances ont pu apparaître ça 
et là. Elles étaient inévitables. Mais en aucune manière volontaires. 
Si cela avait été le cas, si la direction avait réellement voulu suivre 
une ligne différente, cela serait apparu non pas accidentellement, 
de façon épisodique et fragmentaire, mais dans toute l’activité du 
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parti, dans tous les domaines et â chaque étape. Des exemples 
d’une telle attitude d’indiscipline seraient si nombreux qu’il ne 
serait pas difficile d’en présenter un grand nombre. 

Mais la lettre du SI ne formule nulle part d’accusation claire ni 
précise. En fait, il y a deux phases bien distinctes dans le combat 
entre le SI et la direction française. La première phase se déroule 
après le III e Congrès mondial, période pendant laquelle le parti 
orientait son travail sur la base de la résolution française. Cette 
application, dans son déroulement, a nécessité certains ajuste¬ 
ments. Ensuite, il y a eu une seconde phase dont la date de début 
peut être établie très précisément: c’est le 6 décembre 1951, 
lorsque le SI produit un document intitulé : « Pour la réorientation 
de notre travail syndical en France ». 

Ce document, dont on ne savait s’il s’agissait d’une résolution 
impérative à mettre dès sa sortie en application ou d’une contri¬ 
bution à la discussion de la question syndicale en France, mettait 
en cause d’une façon nouvelle les décisions et les documents du 
m e Congrès mondial. La stupéfaction et l’indication qu’un tel 
document a soulevées dans la direction du parti fiançais étaient 
tout à fait fondées. Il ne s’agissait plus d’une question d’interpré¬ 
tation, de faire de l’exégèse sur une phrase ou l’autre : ce texte était 
en opposition fondamentale et formelle avec le texte de la com¬ 
mission française du congrès mondial. 

Par exemple, dans la résolution française, on dit la chose 
suivante : « Le nécessaire tournant de l’activité du parti fiançais qui 
résulte du tournant dans la situation mondiale ne signifie en aucune 
manière l’abandon des activités engagées et des résultats obtenus 
par ces activités. Au contraire (...). » 

Le texte du SI explique : « Afin de réaliser ces objectifs qui sont 
possibles dès maintenant, il est nécessaire de ne pas tenter de nous 
constituer en tendance distincte (à l'intérieur de la CGT), ce qui 
n’est pas justifié objectivement à ce stade, mais de nous intégrer en 
devenant rapidement les meilleurs artisans de l’unification du 
mouvement syndical, en prenant partout clairement et sans ambi¬ 
guïté position pour les propositions unitaires de la CGT, et en 
manœuvrant habilement à l’égard des dirigeants staliniens afin de 
calmer leur suspiscion à notre égard et leur permettre de nous 
considérer comme des instruments utiles à leur politique unitaire. » 

De tbut cela, la lettre du SI datée du 21 janvier ne dit pas un 
mot : de la sorte, on rend le conflit entre le parti français et le SI 
incompréhensible. L’opposition qui se manifeste sur les questions 
administratives et organisationnelles ne peuvent s’expliquer qu’à la 
lumière des positions politiques de chacun des opposants. Toute 
autre voie pour essayer de clarifier la discussion ne peut en fait que 
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l’obscurcir. C’est d’autant plus clair si l’on considère la lettre du 
SI du 14 janvier aux membres du comité central. Là aussi, de 
nouveau, le CC s’est trouvé confronté à de nouvelles positions 
totalement contraires à la lettre et à l’esprit du III e Congrès 
mondial. La question était celle de l’entrisme dans le PC, mais un 
type d’entrisme très spécial, sui generis, ainsi que le SI le décrivait. 
Le travail indépendant était subordonné à cet entrisme (« Le travail 
indépendant doit être compris comme ayant comme but essentiel 
d’aider le travail “entriste” et doit lui-même être dirigé d’abord vers 
les travailleurs staliniens. » « Le travail entriste aura une portée de 
plus en plus grande au fiu et à mesure que nous approcherons de 
la guerre. » Lettre du SI aux membres du CC). 

Mais le congrès mondial déclarait précisément : « Dans les 
pays où la majorité de la classe ouvrière continue à suivre les PC, 
nos organisations, nécessairement indépendantes, doivent se 
diriger vers un travail plus systématique en direction des militants 
de ces partis et les masses qu’ils influencent. » (« Thèses sur les 
perspectives et l’orientation de la IV* Internationale ») 

C’est si vrai que les camarades italiens, dont la situation 
politique est analogue à la nôtre par bien des aspects, ont élaboré 
une résolution sur le travail en direction des travailleurs du PC. La 
question de l’entrisme est envisagée et résolue de la manière 
suivante : « Cette tactique “entriste” n’exclut pas mais présuppose 
le travail indépendant... » ; « En tenant compte de ces nécessités, 
nous arrivons à la conclusion que le travail indépendant ne doit pas 
être liquidé, mais qu’au contraire, il sera nécessaire de lui donner 
des moyens supplémentaires. » Les camarades italiens, en écrivant 
cela pensent qu’ils appliquent la ligne du III e Congrès mondial. 
Mais dire, comme le fait le SI, que cette résolution italienne 
« soutient une tactique identique à celle proposée par la lettre du 
SI du 14 janvier au CC du parti français », c’est refriser d’admettre 
l’évidence. La position du SI fait du travail indépendant un sup¬ 
plément à l’entrisme, les camarades italiens font exactement 
l’inverse. Il faut une bonne dose de myopie politique pour identifier 
les deux positions. 

A mon avis, le SI cherche à cacher les vrais motifs de la 
discussion en accusant la majorité française de ne pas vouloir 
appliquer la ligne du III e Congrès mondial et de vouloir lui subs¬ 
tituer la ligne du VII e Congrès de notre parti. En vérité, la direction 
française n’est pas en opposition au SI, mais à ce que nous, en 
France, avons appelé « pablisme ». C’est cela qui est en cause. Et 
aujourd’hui, sous couvert de notre direction internationale, Pablo 
essaye de faire passer ses propres positions. Quand la majorité 
française dit que la résolution syndicale, comme la lettre du SI aux 
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membres du comité central des 19 et 20 janvier, n’est pas 
l’expression honnête du congrès mondial, elle dit, sous une autre 
forme, que le pablisme ne l’a pas emporté au III e Congrès mondial. 
Pour s’en convaincre, il suffit à quiconque de se reporter à « Où 
allons-nous ? » et aux thèses du III e Congrès mondial. 

Le combat dans lequel le parti français s’est trouvé engagé et 
auquel je prends part, a eu comme cadre l’action punitive du SI 
suspendant la majorité du comité central, mesure dirigée contre 
toutes les forces vives du parti, contre tout ce qui, directement ou 
indirectement, touche au travail ouvrier et syndical. Cette mesure 
punitive est injuste et injustifiable. C’est la suppression de toute 
direction authentique dans tous les domaines d’activité. Et 
comment le SI explique-t-il la mesure? Par l’accusation de 
« décomposition organisationnelle et politique ». Et sur quoi 
fonde-t-il cette accusation ? Sur des ouï-dire et des ragots. Mais si 
la direction du parti se décompose politiquement et organisation- 
nellement, cela devrait pouvoir être confirmé par d’autres moyens 
que les accusations des camarades de la minorité. La décompo¬ 
sition si elle est politique, doit apparaître dans des documents et 
en particulier dans les documents soumis précisément au plénum 
du CC dans lequel la majorité a été suspendue. La décomposition 
politique devrait aussi apparaître dans notre organe centrai la 
Vérité , dont dix numéros sont sortis depuis le congrès mondial. 
Cet aspect de la décomposition politique de notre direction est 
d’autant plus important qu’allusion est faite dans cette lettre à 
Shachtman, au POUM et aux Yougoslaves. Ceux de nos camarades 
qui ont participé au II e Congrès mondial ont pris position contre 
la proposition de considérer le WP comme « section sympathi¬ 
sante ». Depuis cette date, nous n’avons pas écrit ni prononcé un 
mot qui pourrait justifier un amalgame avec Shachtman. Il n’existe 
aucune base de comparaison entre notre position et celle du 
POUM, à qui la Vérité a répliqué lors de ses attaques contre notre 
III e Congrès mondial. Aucune de nos positions n’est identique à 
celle des Yougoslaves contre qui nous avons mené l’offensive 
depuis dix-huit mois sur tous les terrains où ils se sont montrés 
(brigades, syndicats, jeunesse). En quoi, directement ou indirec¬ 
tement, l’argumentation utilisée par la direction française 
ressemble-t-telle aux positions prises par Shachtman, le POUM ou 
les Yougoslaves ? En rien. Et il y a là un amalgame sans principe 
qui ne condamne que ceux qui en font usage. 

Quant à la décomposition de la direction de notre parti d’un 
point de vue organisationnel, quels sont les symptômes qui la 
révèlent ? Des membres ont-ils démissionné ? Le journal n’a-t-il 
pas pu paraître ? Les directives ne sont-elles pas sorties pour lancer 
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telle ou telle action, à tel ou tel moment ? Si la direction comme 
force motrice du parti se décompose, quel meilleur test que le 
dernier mouvement de grève du 12 février pour le vérifier ? Mais 
là encore, comme par le passé, notre direction, instruite par 
l’expérience et consciente de la situation créée dans le parti par le 
coup de force du SI s’est montrée à la hauteur de sa tâche. 

Tout cela tend à démontrer qu’une mauvaise cause demande, 
pour être défendue, l’utilisation de mauvaises méthodes. Et ceci, de 
la même manière, explique pourquoi, pour nous, le combat contre 
le pablisme n’est pas un combat d’une importance secondaire. La 
majorité française a acquis la conviction au cours des nombreux 
mois où elle s’est opposée au pablisme, que ce dernier signifie la 
destruction du trotskysme, au moins en Europe occidentale. 
L’acuité du combat, d’un côté comme de l’autre, ne s’explique ou 
ne se justifie que dans cette perspective. 

Si nous revenons au travail syndical, nous trouvons dans la 
résolution française du congrès mondial, résolution que notre CC 
a adoptée, la perspective suivante exposée dans ces termes : « Les 
accords qui ont servi de base pour l’Unité (élément essentiel du 
travail syndical de la section française) ont heu sous la garantie de 
la libre expression pour les différents courants rassemblés autour 
du journal. L’activité d’ensemble du parti dans l’Unité continue 
sans aucun changement. » Ceci est clair et sans la moindre ambi¬ 
guïté. Quatre mois après que ces lignes aient été écrites, on peut 
lire la phrase suivante sous la plume du SI : « Il est nécessaire de 
ne pas tenter de nous constituer en tendance distincte », opposée 
aux staliniens. Quelle signification a cette phrase, sinon de nous 
livrer pieds et poings liés aux bureaucrates staliniens. Pour nous, 
cependant, la perspective est claire : la situation du mouvement 
syndical français est telle qu’elle nous impose l’exigence de n’aban¬ 
donner d’aucune manière l’orientation définie par la résolution 
française du congrès mondial. Que les variations de la politique 
stalinienne nous demandent d’utiliser telle ou telle tactique est 
évident. Mais 11 s’agit d’une question tout autre dans le texte de 
renoncement du SI. 

Si nous reprenons la question de l’entrée dans le PC, notre 
perspective est claire. Nous ne sommes pas hostiles à en examiner 
la possibilité, ce que nous avions déjà formulé bien avant la lettre 
du SI du 14 janvier aux membres du CC. Mais pour nous, il s’agit 
avant tout d’un travail de fraction qui ne peut modifier le travail du 
parti indépendant et par dessus tout ne peut en aucune manière 
modifier le caractère indépendant du programme trotskyste par 
rapport au stalinisme. Non seulement nous pensons que le travail 
de fraction dans le PC est nécessaire et indispensable, mais nous 
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disons que cette idée d’entrer dans le PC doit être considérée par 
tout le parti comme l’éventualité à laquelle il nous faut nous 
préparer dans la perspective des grands bouleversement sociaux, et 
de bouleversements permanents de l’appareil stalinien. Pour Pablo, 
il s’agit de tout autre chose. Il s’agit d’une intégration pure et 
simple au stalinisme, s’en remettant à lui pour réaliser un certain 
nombre de tâches historiques que le trotskysme est incapable de 
remplir. 

La politique a sa logique propre, et spécialement la politique 
de Pablo. N’a-t-il pas déclaré au CC des 19 et 20 janvier que le 
Programme de transition était un instrument inadéquat pour juger 
réellement de ce qu’est le stalinisme aujourd’hui? Ceci pouvait 
passer pour une erreur momentanée de Pablo, mais depuis cette 
déclaration, l'idée a fait son chemin et à la dernière réunion de la 
région parisienne, le camarade Frank, membre du SI, a déclaré que 
l’idée du Programme de transition selon laquelle « la III e Interna¬ 
tionale était passée définitivement du côté de l’ordre bourgeois » 
était une idée incorrecte. Et le camarade Corvin, membre du 
comité central, a également déclaré que parler des oscillations de 
la bureaucratie stalinienne revenait à remettre en cause le caractère 
ouvrier de l’URSS, ajoutant que nous ne verrons bientôt plus 
d’oscillations, mais des hésitations du stalinisme à accomplir les 
tâches de la révolution. La camarade Mestre, membre du bureau 
politique, n’a-t-elle pas déclaré que l’entrisme sui generis est 
devenu nécessaire parce que « le s talinis me a changé » ? Tout ceci 
n’est évidemment pas le fruit du hasard. Tout ceci exprime seu¬ 
lement dans nos rangs la pression du stalinisme sur la petite 
bourgeoisie de l’Europe occidentale, qui trouve son écho dans 
notre organisation. 

Ceci explique pourquoi j’ai personnellement déclaré que, 
confronté à de telles positions, le parti devait se dresser unani¬ 
mement et condamner de tels crimes. Ce qui me préoccupe n’est 
pas de créer une atmosphère d’hostilité dans la section française « à 
î’égard de l’internationale » comme l’implique la lettre du SI. Ce 
qui me préoccupe, c’est de défendre les fondements programma¬ 
tiques essentiels de notre mouvement, qui constituent sa richesse 
et le plus sûr garant de la victoire. 

La position que j’ai prise dans cette bataille est le produit de 
l’expérience accumulée pendant des années d’appartenance au 
mouvement ouvrier et en particulier de mon combat pour le 
trotskysme à l’usine Renault. Inventer la notion que notre oppo¬ 
sition à la ligne pabliste procède d’un antistalinisme infantile, c’est 
cacher le caractère réel du pablisme, tel qu’il se révèle lui-même 
chaque jour davantage, chaque jour plus clairement. Aujourd’hui, 
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Pablo est contraint de remettre en cause les idées fondamentales 
du Programme de transition afin de soutenir sa ligne. Qu’arrivera- 
t-il de main ? 

La méthode utilisée par Pablo m’a amené à réfléchir beaucoup 
et j’ai en particulier revécu le combat mené par Trotsky contre 
Shachtman, Bumham et Abem en 1939-1940 dans la section 
américaine. La méthode utilisée par le SI est absolument l’inverse. 
Trotsky et tous les camarades américains à ses côtés ont combattu 
politiquement et tenté de convaincre les camarades du S WP par la 
discussion la plus large possible et la plus fondamentale. En 
particulier, Trotsky s’est constamment tourné vers la base ouvrière 
du parti, s’est adressé à elle, utilisant les meilleures formes de 
pédagogie à cet effet, pour qu’au moins la discussion serve à 
éduquer le parti. Ici, il y a dédain de la base ouvrière du parti parce 
qu’elle est la majorité. Nous voyons les questions fondamentales 
évacuées sous de faux prétextes. A toute une direction opposée à 
sa ligne, le SI répond « suspension » et se justifie par des insultes. 

A tout cela, le parti (et quand je dis parti, je veux dire toute 
l'internationale) ne peut que perdre. Il n’est pas possible de 
détruire une section trotskyste sous prétexte qu’elle ne partage pas 
les idées de Pablo sur le rôle de la bureaucratie soviétique et sur les 
« siècles de transition ». Détruire n’est pas le rôle d’un dirigeant de 
l’internationale: son rôle n’est pas de détruire les fondements 
humains de toute politique, entriste ou autre. 

Ma lettre n’a d’autre but que de t’avertir de ce danger, 
d’expliquer la situation et de te demander ton avis. J’espère avoir 
accompli ma tâche. Reçois, cher camarade, fraternellement, mes 
meilleurs vœux bolcheviks-léninistes. 

Daniel Renard 
Paris, 16 février 1952 


Réponse de J. P. Cannon 
à Daniel Renard 

Cher camarade Renard, 

J’ai reçu votre lettre du 16 février. J’en ai remis des copies aux 
membres de notre comité central et, en rédigeant la présente 
réponse, j’ai eu l’avantage de discuter avec eux à ce sujet. Si j’ai 
attendu aussi longtemps pour répondre, c’est seulement parce que 
je suis toujours prudent en matière d’intervention dans les affaires 
d’un autre parti sans connaître tous les faits appropriés et les 
personnes en cause. Je dis cela pour vous assurer que je n'entendais 
pas vous manquer de respect en tardant à répondre à votre lettre. 
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Tout au contraire. Mon objet était de donner à votre communi¬ 
cation la réponse sérieuse et réfléchie qu’elle méritait. 

Entre temps,le X' Plénum du CEI s’est tenu et son document 
fondamental sur « l’application tactique de la ligne du III * Congrès 
mondial » ainsi que sa résolution d’organisation sur la situation 
française ont été reçus ici. Nous avons également reçu une copie 
de la « Déclaration de la majorité du BP sur les accords conclus au 
CEI ». Ces documents — les décisions du X' Plénum et la décla¬ 
ration de la majorité de votre bureau politique - me semblent avoir 
amené la discussion à une nouvelle étape et l’éclairer davantage. 

J’ai employé le temps écoulé depuis la réception de votre lettre 
pour étudier attentivement tous les documents relatifs à la dis¬ 
cussion, y compris ceux mentionnés ci-dessus. Naturellement, me 
trouvant aussi éloigné, je ne puis me sentir qualifié pour juger les 
nombreuses questions secondaires et les antagonismes personnels 
qui se produisent inévitablement dans une discussion aussi âpre que 
celle que votre parti connaît. Cependant, le tableau général du 
point de vue politique me semble maintenant assez clair pour me 
permettre de vous offrir à vous et autres camarades fiançais une 
opinion franche dans les termes suivants. 

Je pense que le III e Congrès mondial a fait une analyse correcte 
de la nouvelle situation d’après-guerre dans le monde et des 
tournants imprévus que cette situation a connus. Partant de cette 
analyse, le congrès a tiré des conclusions correctes pour l’orien¬ 
tation des partis trotskystes nationaux envers le mouvement vivant 
des masses tel qu’il s’est développé depuis la guerre. En outre, le 
X e Plénum, dans son document fondamental sur l’application 
tactique de la ligne du III e Congrès mondial, a fidèlement inter¬ 
prété, amplifié et concrétisé la ligne du III e Congrès mondial en ce 
qui concerne son application tactique dans des conditions diffé¬ 
rentes en différents pays. 

Je note votre déclaration que la majorité n’est pas « hostile » à 
« l’idée de l’entrée dans le PC » comme « l’éventualité à laquelle 
nous devons nous préparer ». Ceci semblerait placer la majorité en 
accord fondamental avec la ligne du CEI et déblayer la voie pour 
établir en commun un programme d’actions pratiques menant à 
une fin sur laquelle il y a accord. Les divergences semblent se 
réduire à des questions de moment et de rythme. Je voudrais 
toutefois vous rappeler que, dans une situation fluide, le moment 
et le rythme peuvent être décisifs quant au succès ou à l’échec d’une 
action. Dans une telle situation, s’il y a accord de principe quant 
à l’objectif, ma préférence personnelle est pour la décision et la 
vitesse. 












435 


Je suis en désaccord en partie avec votre formulation sur la 
question de l’entrée comme étant « avant tout une question de 
travail fractionnel qui ne peut changer le travail du parti indé¬ 
pendant et avant tout ne peut changer le caractère indépendant du 
programme trotskyste par rapport au stalinisme ». Deux questions 
differentes, qui doivent être séparées, sont combinées dans cette 
formule. 

Bien sûr, ni l’entrée ni tout autre politique ou tactique imagi¬ 
nable ne peuvent « en aucune manière changer le caractère indé¬ 
pendant du programme trotskyste par rapport au stalinisme ». Mais 
« le travail du parti indépendant » en France, dans la conjoncture 
historique présente, peut et doit être radicalement changé, et ce 
sans délai inutile, car il ne reste pas beaucoup de temps pour saisir 
l’occasion offerte à présent. Nous devons entrer dans le mou¬ 
vement des ouvriers staliniens quand E en est encore temps et avec 
les moyens et méthodes que la situation accorde, et non avec ceux 
que nous pouvons préférer ou sur lesquels nous voudrions insister 
arbitrairement. 

Une politique de maintien du parti français comme un parti 
essentiellement indépendant, le travaü fractionnel dans les organi¬ 
sations contrôlées par les staliniens étant complémentaire et 
secondaire, irait tout à l’encontre des nécessités de la situation. La 
situation en France exige impérativement à présent une politique 
d’entrée (d’un type particulier) dans le mouvement stalinien. La 
presse et le parti indépendants doivent servir à stimuler et à guider 
le mouvement entriste, non se substituer à lui ou le contredire. Il 
est vrai, comme chaque trotskyste le sait, que l’indépendance du 
parti de l’avant-garde révolutionnaire est un principe. Sa création 
est un objet invariable de l’avant-garde révolutionnaire, toujours et 
partout et dans toutes les conditions. Mais la fonction du parti n’est 
pas d’exister pour lui-même, elle est de diriger les ouvriers dans la 
révolution. Pour faire de nouveaux progrès dans la construction 
d’un parti révolutionnaire, capable de diriger les masses révolu¬ 
tionnaires, il faut faire maintenant en France un détour ample et 
prolongé à travers le mouvement ouvrier contrôlé par les staliniens, 
et même éventuellement à travers une section du parti stalinien 
lui-même. 

Le but —c’est-à-dire faire du parti trotskyste un parti de 
masse - reste constant et invariable, mais la voie vers lui en France 
n’est nullement rectiligne. Si nos camarades français s’obstinaient 
et insistaient formellement sur le fonctionnement du parti indé¬ 
pendant comme le travaü premier et essentiel dans la situation 
donnée, le mouvement vivant des masses avec ses potentialités 
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révolutionnaires illimitées passerait certainement à côté de lui et 
nous laisserait avec une forme sans substance. 

La rupture de la coalition sur le plan syndical autour du journal 
l’Unité fut un développement progressif pour notre parti. Ces 
syndicalistes réformistes qui se font une spécialité de l’« antistali¬ 
nisme » afin de couvrir et de justifier leur politique pro-impérialiste, 
sont une engeance internationale et nous les connaissons bien. Ce 
ne sont pas des alliés convenables pour des trotskystes aux 
Etats-Unis, en France ou partout ailleurs. La logique de leur 
stalinophobie les pousse inexorablement vers la droite, et aucune 
diplomatie tactique de notre part ne peut arrêter ce processus. 
D’autre part, les ouvriers staliniens de France, par la logique de la 
marche internationale irréversible des choses, doivent être poussés 
de plus en plus vers un cours radical. C’est une question de vie ou 
de mort poux nos camarades que d’établir des liens avec eux et de 
former une alliance avec eux contre l’impérialisme. La rupture de 
la coalition de l’Unité, provoquée par l’aile droite, doit être prise 
comme un tremplin heureux et très favorable vers cette arène 
nouvelle et plus fructueuse. 

En ce qui concerne les bavards anarchistes — aux Etats-Unis, 
en France ou partout ailleurs —, des parlotes pour perdre le temps 
et des coalitions avec eux en vue de mener la lutte de classe contre 
la bourgeoisie impérialiste feraient une dérision de choses qui 
doivent être prises sérieusement. Ce ne serait pas une politique 
révolutionnaire mais un substitut à celle-ci. 

Votre lettre, camarade Renard, ainsi que la déclaration de la 
majorité de votre bureau politique sur le X' Plénum, explique que 
l’essence politique de votre position dans le conflit, c’est l’oppo¬ 
sition au « pablisme ». Vous le définissez comme une tendance 
révisionniste, visant à une « pure et simple intégration dans le 
stalinisme » et ainsi à une capitulation devant lui. Cette question, 
comme vous le savez peut-être, a une histoire dans le Socialist 
Workers Party et, par conséquent, nous est familière. Dès 1950, 
lorsque le nouveau tournant tactique fut indiqué pour la première 
fois, les johnsonistes tentèrent de terrifier le parti avec l’épouvantail 
du « pablisme ». Ils cherchèrent à monter une lutte du « canno- 
nisme contre le pablisme » dans le mouvement trotskyste interna¬ 
tional. Comme nous avons été dès le début tout à fait en faveur du 
nouveau tournant tactique, nous n’avions vu aucune base pour une 
telle opposition de tendance, et nous l’avons dit quand la question 
fut soulevée pour la première fois par les johnsonistes - et il n’y 
a pas de doute que notre réponse hâta leur départ de nos rangs. 

Pour notre part, nous sommes des trotskystes orthodoxes 
depuis 1928 et par conséquent des ennemis intransigeants du 
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stalinisme et de tout conciliationnisme envers lui, pour ne pas 
parler de capitulation. Je ne pense pas exagérer en disant que si une 
tendance pro-stalinienne quelconque apparaissait dans notre mou¬ 
vement international, nous serions les premiers à le noter et à dire : 
« C’est une tendance étrangère avec laquelle on ne peut pas faire 
de compromis. » Nous ne voyons pas une telle tendance dans la 
direction internationale de la IV e Internationale ni aucun signe ou 
symptôme d’une telle tendance. 

Nous jugeons la politique de la direction internationale par la 
ligne qu’elle élabore dans les documents officiels — dans la récente 
période par les documents du ni* Congrès mondial et du 
X e Plénum. Nous n’y voyons aucun révisionnisme. Tout ce que 
nous voyons, c’est une clarification de l’évolution d’après-guerre du 
stalinisme et les grandes lignes d’une nouvelle tactique pour le 
combattre plus efficacement. Nous considérons que ces documents 
sont entièrement trotskystes. Ils ne diffèrent des documents anté¬ 
rieurs de notre mouvement ni dans les principes ni dans les 
méthodes mais seulement dans la confrontation et l’analyse de la 
nouvelle réalité et l’ajustement tactique à celle-ci. C’est l’opinion 
unanime des cadres dirigeants du S WP que les auteurs de ces 
documents ont rendu un grand service au mouvement, service pour 
lequel ils méritent d’être appréciés et soutenus fraternellement, et 
non d’être soupçonnés et dénigrés. 

Je suis sûr que le mouvement international n’approuvera pas et 
ne soutiendra pas une Lutte fractionnelle basée sur la suspicion 
d’intentions futures qui ne peuvent être démontrées ou même 
déduites des propositions et positions présentes qui sont formulées 
dans les documents. Personne ne peut apprendre quoi que ce soit 
de telles luttes et le parti en sortira perdant Si vous, camarades de 
la majorité, insistiez pour une lutte contre un « révisionnisme » qui 
n’est pas évident pour les autres, vous ne pourrez que désorienter 
un certain nombre de camarades ouvriers dans la base du parti, les 
isoler des autres cadres du mouvement international et les conduire 
à une impasse. Malheureusement, cela a été frit assez souvent dans 
l’histoire passée du parti français par des dirigeants impulsifs qui 
n’ont pas réfléchi à leur propre cours ou pas tenu compte des 
opinions de camarades internationaux qui songeaient à Les aider 
par des conseils amicaux. J’espère sérieusement que cela ne se 
produira pas cette fois-ci. 

U vaudrait beaucoup mieux, à mon avis, mettre de côté les 
suspicions — ou en tout cas n’en pas frire l’axe de la discussion — 
et de chercher à s’entendre avec le SI sur des pas pratiques en vue 
d’une pénétration dans le mouvement des ouvriers staliniens, en 
laissant les différents points de vue relatifs aux perspectives subir 
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l’épreuve de l’expérience. Des tendances politiques qui ne sont pas 
clairement révélées ne peuvent pas être fructueusement discutées. 
Si en fait il y a soit une illusion quelconque sur le stalinisme d’une 
part, soit un fétichisme sur l’indépendance formelle de l’autre, 
l’épreuve de l’expérience fera mûrir et clarifier de telles erreurs et 
permettra de les traiter politiquement. Au contraire, s’il n’y a pas 
de sérieuse divergence latente dans le conflit, l’expérience éli¬ 
minera toute base de suspicion à tout point de vue. 

Une entrée dans le mouvement ouvrier stalinien et éventuel¬ 
lement dans le parti stalinien lui-même, dans les conditions 
données, avec sa structure bureaucratique rigide, est une entreprise 
extrêmement difficile et dangereuse dans le meilleur des cas. Elle 
sera encore plus difficile s’il n’y a pas d’unité dans la direction du 
parti. La situation serait rendue bien pire si le parti français devait 
être puni d’encore une scission inutile. On ne peut ignorer cette 
possibilité. 

Ne vous trompez pas vous-mêmes, camarade Renard. Il y a un 
grand danger de scission, même si des deux côtés on a renoncé à 
toute intention à ce sujet. Une scission est implicite dans la 
situation telle qu’elle s’est développée dans la récente période. A 
mon avis, le meilleur moyen d’éviter une telle calamité — peut-être 
le seul moyen — serait de déplacer la discussion pour le moment 
vers un programme concret de mesures successives, élaboré en 
commun par la direction du parti et le SI afin d’effectuer l’entrée 
impérieusement dictée dans le mouvement ouvrier stalinien et 
éventuellement dans une section du parti stalinien lui-même. 

Sur cette voie —si notre jugement est correct—, le parti 
français serait bientôt en état d’étendre son influence et de se 
préparer au grand rôle que l’histoire lui a assigné dans la guerre et 
la révolution qui viennent. Vous pouvez certainement compter sur 
la sympathie et le soutien des camarades internationaux dans cette 
grande tentative. Fraternellement. 

Le 29 mai 1952 
James P. Cannon 


Lettre du camarade Albert 
(£. Mandel) à la tendance 
Bleibtreu-Lambert 

Camarades, 

Les dirigeants de votre tendance m’ayant refusé le droit de 
m’exprimer devant vous, je vous communique par écrit mon 
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opinion sur quelques-unes des questions importantes que vous êtes 
amenés à débattre. 

Il y a tout d’abord la question de votre déclaration au sujet de 
l’accord organisationnel conclu au dernier plénum du CEI, décla¬ 
ration qui reste en suspens. Il faut que vous preniez rapidement une 
décision à ce sujet. Le SI se verra sinon dans l’obligation d’envoyer 
la résolution organisationnelle sur la question française aux sec¬ 
tions soit seulement accompagnée de la déclaration de la minorité, 
soit accompagnée de votre première déclaration. Celle-ci ne 
manquerait pas de provoquer une réaction véhémente de la part des 
membres du CEI. Elle représente en effet sous une lumière 
absolument incorrecte et la décision prise par le CEI, et l’esprit 
dans laquelle elle a été prise. Je ne pense pas que ce soit dans 
l’intérêt de la section française de voir se déclencher contre elle une 
polémique de la part de la plupart des membres du CEI, polémique 
qu’une déclaration dans le genre de votre premier projet provo¬ 
querait inévitablement. Personne ne vous demande de taire que 
vous avez conclu l’accord au CEI en maintenant toutes vos idées 
politiques. Dites-le brièvement et simplement, mais sans polémique 
inutile et déplacée à cette occasion. Sinon vous obtiendrez, non pas 
de la part du SI mais de la part, j’en suis sûr, des autres membres 
du CEI, la réponse qu’une telle polémique mériterait. 

Il y a ensuite la question de votre attitude envers le projet de 
résolution politique présenté par le camarade Frank, projet éclairci 
par les résolutions des camarades Michèle Mestre (sur le travail 
syndical) et Privas (sur le travail entriste). De l’avis même d’un de 
vos représentants au BP, le camarade Garrive, ces documents 
représentent l’élaboration et l’application cohérente de la ligne du 
X' Plénum — dite de l’« entrisme sui generis ». Nous savons 
naturellement que vous êtes en désaccord avec cette ligne, et a 
fortiori en désaccord avec son application. Cependant, la fonction 
essentielle du VIII e Congrès du parti n’est pas d’entendre 
l’expression des accords ou désaccords avec cette ligne, mais 
d’appliquer cette ligne. C’est ainsi que s’applique le centralisme 
démocratique à l’échelle internationale. Au lendemain de votre 
congrès national, la fonction des assemblées régionales ou des 
assemblées de cellule, ce n’est pas de discuter le bien-fondé des 
décisions de votre congrès mais d’en discuter l’application. Au 
lendemain d’un congrès international, les congrès nationaux ne 
discutent pas en premier lieu le bien-fondé de sa ligne mais bien 
son application. De toute façon, vos représentants au X e Plénum 
se sont engagés solennellement, par la résolution d’accord qu’ils 
ont accepté, d’appliquer la ligne du X e Plénum. Vous le savez très 
bien, comme vous savez qu’il n’y a pas d’autre moyen pour vous 
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d’être disciplinés à l’internationale après le congrès du parti que 
d’appliquer cette ligne. 

É s’agit par conséquent pour vous de décider maintenant quelle 
place occupera le VHP Congrès du PCI sur la voie de l’application 
de la ligne du X e Plénum, qui comporte pour la section française 
un tournant important. 

Ou bien vous combattrez d’ici le congrès l’« application cohé¬ 
rente de la ligne du X e Plénum », et ainsi, que vous le vouliez ou 
non, l’ensemble de sa ligne. Dans ce cas, le temps qui nous reste 
avant le congrès du parti sera en grande partie consacré à une 
polémique qui ne fera pas avancer le parti dans sa compréhension 
de cette ligne de « l’entrisme sui generis », qui ne rendra pas le parti 
plus capable d’appliquer cette ligne, qui augmentera sa contusion, 
qui diminuera sa cohésion, qui rendra l’application de cette ligne 
de votre propre avis plus dangereuse. Vous ne retarderez pas ainsi 
d’un seul jour l’application de cette ligne, dont la grande majorité 
de la direction de l'internationale est convaincue qu’elle représente 
la seule voie de salut du parti. Vous réussirez seulement à créer 
toutes les conditions pour que cette application se tasse avec le 
maximum de dégâts pour le parti. Est-ce vraiment là votre but ? Je 
persiste encore à ne pas vouloir le croire. 

Ou bien vous apporterez votre avis diffèrent de celui de la 
minorité sur un certain nombre de questions d’analyse de la 
situation, d’appréciations politiques, sociales ou économiques, 
ainsi que sur un certain nombre de propositions d’application 
concrète de la ligne dn X e Plénum faites par les textes de la 
minorité sur tel ou tel domaine d’activité du parti, sans remettre en 
question l’ensemble de l’application de l’orientation dn X e Plénum, 
qui, de l’avis de la grande majorité de la direction internationale est 
également l’application de la ligne du congrès mondial pour la 
France. 

Dans le premier cas, il n’y aura pas de véritable discussion, 
niais seulement une polémique vaine qui ne convaincra personne. 
Cette polémique sera d’autant plus vaine qu’elle serait menée, je 
l’espère, d’autre part avec la conviction que la ligne d’orientation 
que vous opposerez à la ligne contenue dans les documents de la 
minorité, ne sera de toute façon pas appliquée après le 
Vlir Congrès du parti, qui, pour rester discipliné à l’internationale, 
devra appliquer de façon cohérente l’orientation dn X e Plénum. Ce 
sera un exercice académique indigne d’un parti révolutionnaire, 
créant en outre un préjudice énorme au parti en l’obligeant à 
effectuer un tournant sans cohésion ni préparation efficace. Ce sera 
en même temps l’impossibilité pour vous de continuer votre rôle 
de dirigeants du parti après le congrès, quel que soit le résultat de 
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ce congrès. B serait en effet absurde que vous prétendiez appliquer 
une orientation que vous auriez violemment combattue la veille et 
pour laquelle vous aurez créé un climat d’incompréhension ou 
même d’hostilité dans le parti. 

Dans le second cas, il y aura une véritable discussion 
constructive sur chaque question que vous soulèveriez, avec possi¬ 
bilité de modifications effectives des documents présentés, effec¬ 
tives non seulement quant à la lettre mais surtout quant à l’orien¬ 
tation qui en découlerait après le VIII' Congrès. U y aura possibilité 
de faire un effort commun dans le parti pour le préparer mieux à 
effectuer son tournant difficile. B y aura la certitude que vous 
continuerez à jouer votre rôle de dirigeants et que la crise organisa¬ 
tionnelle qui sévit dans le parti depuis plus d’un an soit graduel¬ 
lement résorbée. 

La première voie qui est contraire aux intérêts du parti est la 
voie que vous emprunterez fatalement si vous adoptez un 
« contre-texte » en face des documents présentés par les camarades 
de la minorité, qui représentent « l’application cohérente de la ligne 
du X e Plénum » de l’aveu même d’un de vos dirigeants. 

La seconde voie, qui représente l’intérêt du parti, est la voie que 
vous emprunterez si vous élaborez des amendements, au besoin de 
nombreux amendements, aux documents de la minorité. Encore 
une fois, personne ne vous demande d’abandonner vos idées. On 
vous demande seulement d’agir comme des dirigeants responsables 
reconnaissant en pratique le centralisme démocratique à l’échelle 
internationale : avant les congrès internationaux, les discussions 
dans les sections sont centrées autour de la ligne à déterminer ; 
après les congrès internationaux, les directions de toutes les 
sections doivent faire un effort pour appliquer de façon cohérente 
la ligne adoptée, qu’ils soient d’accord ou non avec cette ligne. 

QueUes que soient les décisions du VHP Congrès du parti, la 
ligne à appliquer après le congrès sera celle de l’« entrisme sui 
generis » : partage du parti en trois secteurs, un secteur réalisant 
immédiatement l’entrisme, un deuxième modifiant son activité 
pour pouvoir opérer le tournant entriste dans un avenir proche, un 
troisième continuant le travail indépendant. Ce regroupement du 
parti exige la révision de tous ses secteurs d’activité, révision 
entamée par les documents de la minorité. En même temps, il 
garantit la continuation du travail indépendant, avec la Vérité et ses 
autres organes, avec son activité syndicale et jeune propre, avec son 
recrutement et la satisfaction/ de tous ses besoins inhérents. 
Discuter d’ici le congrès sur autre chose que sur cela, c’est en fait 
tenir un congrès pour rien, démoraliser et désintégrer le parti. Ne 
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prenez pas de décisions qui vous feront endosser de telles respons- 
bilités. 

En discutant de l’accord intervenu au X e Plénum avec vos 
dirigeants, je ne leur avais laissé le moindre doute sur ce que cet 
accord signifiait avant tout l’application de la ligne du X e Plénum, 
et la préparation du parti à travers une discussion ample et 
constructive, à la meilleure application de cette ligne. Vos diri¬ 
geants donnaient alors l’impression d’avoir compris cela à fond, et 
de n’avoir aucune illusion sur la possibilité d’élaborer une « ligne 
intermédiaire» de compromis entre la vôtre, en minorité dans 
l’internationale, et la nôtre, celle de l’écrasante majorité de l’inter¬ 
nationale. Ils répétaient que la seule chose qu’ils visaient avec 
l’accord, c’était des garanties organisationnelles d’une telle dis¬ 
cussion, ainsi que des garanties quant au régime régnant dans le 
parti du point de vue du centralisme démocratique. Quelques 
injustifiées qu’étaient les craintes et suspicions qui se cachaient 
derrière une telle demande de « garanties », je n’ai jamais hésité de 
vous les donner sincèrement. Ce qui s’est passé dans le parti depuis 
la conclusion de l’accord devrait nous confirmer dans la loyauté et 
sincérité entière avec laquelle il a été appliqué de ma part. Ce n’est 
pas moi qui a fui la discussion politique. Ce n’est pas moi qui a 
proposé ou encouragé la moindre mesure organisationnelle tendant 
à limiter ce qui est en fait l’exercice de toute la direction quoti¬ 
dienne du parti par votre tendance. Chassez à ce sujet toute crainte 
irraisonnable. Notre désir à nous tous, c’est de pouvoir collaborer 
avec vous à la direction du parti. Mais cette collaboraion doit se 
baser sur la ligne du X* Plénum. Ce n’est pas là une « capitulation » 
qu’on vous demande mais l’accomplissement d’un devoir que 
chaque communiste devrait se faire un honneur d’appliquer. 

Avec mes salutations fraternelles, 

Albert 
22 avril 1952 


Résolution du bureau 
politique du PCI 

Le bureau politique, en rejetant le document soumis comme 
projet de résolution politique par les camarades Bleibtreu, 
Lambert, Renard et Garrive, est obligé de déclarer devant tout le 
parti ce qui suit : 

Ce document est dans sa forme comme dans son fond une 
violation flagrante de l’accord conclu au X e Plénum par les repré¬ 
sentants de la majorité du parti, et du texte-cadre adopté par eux 
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au bureau politique lors de l'ouverture de la discussion préparatoire 
au VIII* Congrès du parti. 

La ligne du X e Plénum, c’est celle de l’entrisme sui generis, le 
parti indépendant adaptant son évolution et ses tâches aux besoins 
primordiaux du secteur entriste, qui doit progressivement 
s’étendre. Le projet de résolution politique, rejeté, définit comme 
ligne le refus de l’entrisme, et y substitue un « travail de fraction » 
étriqué pour les seuls camarades du parti non enracinés dans la 
classe ouvrière. 

Loin de s’efforcer d’appliquer en France la ligne du X e Plénum, 
que les camarades de la majorité du parti se sont pourtant à 
plusieurs reprises et de façon solennelle engagés à appliquer, leur 
document combat au fond cette ligne. Il le fait de plus de façon 
voilée et sournoise, sans oser y opposer clairement une orientation 
différente, feignant d’ignorer les décisions prises au X e Plénum et 
semant ainsi la pire confusion dans le parti. Le caractère manoeu¬ 
vrier des propositions de la majorité du parti apparaît le plus 
nettement dans leur offre d’adopter — avec amendements — le texte 
sur l’entrisme présenté par le camarade Privas, alors que leur projet 
de résolution politique rejette implicitement et explicitement 
l’orientation mise en avant par le camarade Privas. C’est pourquoi 
la majorité du bureau politique décide d’incorporer ce document 
dans sa résolution politique adoptée au bureau politique du 
20 mars, et de présenter ces deux textes qui ne forment qu’un tout 
ensemble devant le congrès du parti. 

Le parti est placé devant la nécessité d’un tournant important 
et difficile dans tous les domaines de son activité. Ce tournant, 
rendu nécessaire par les changements dans la situation objective, 
a été de toute façon décidé par les organismes responsables de 
l'internationale. Le projet de résolution politique présenté par la 
majorité du VII* Congrès du parti constitue à la fois un refus 
d’opérer un tournant, une tentative de mettre tout en œuvre pour 
empêcher que ce tournant ne soit effectué rapidement, librement 
et avec enthousiasme par le parti et une incapacité d’opposer une 
voie alternative à la voie de construction du parti décidée par la 
direction internationale. Le nouveau bureau politique ne peut 
caractériser un tel document autrement que comme une entreprise 
de division et de désagrégation du parti. 

Le document présenté par les camarades Bleibtreu, Lambert, 
Renard et Garrive a été élaboré en dehors du bureau politique, en 
bloquant pendant quatre semaines toute activité du bureau poli¬ 
tique, en dehors de toute discussion avec le camarade Albert, 
responsable pour la section française devant le CEI et dont les 
camarades précités ont déclaré ne pas mettre en doute la capacité 
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d’interpréter correctement la ligne du X e Plénum. Ce document est 
le fruit de leur refus d’une telle discussion préalable, refus répété 
face aux efforts incessants du camarade Albert de l’obtenir. Dans 
ces conditions, la façon même dont ce texte a été rédigé ne peut 
pas être caractérisée autrement par le bureau politique que comme 
un acte prémédité d’hostilité envers la ligne de l’internationale, 
incompatible avec les engagements pris au X e Plénum. Ce 
document n’a d’autre but que de perpétuer la crise et la paralysie 
du parti. 

Il confirme en même temps l’intention des dirigeants de la 
tendance majoritaire de continuer une lutte de tendance ininter¬ 
rompue et violente pendant toute la période d’application de la 
ligne décidée par l’internationale, période pendant laquelle selon 
les statuts de l’internationale une telle lutte devrait complètement 
passer à l’arrière-plan. Ceci représente de la part des dirigeants 
responsables de la tendance majoritaire dans le parti une véritable 
rupture avec les principes élémentaires d’organisation du bolche¬ 
visme. Le bureau politique sera par conséquent obligé de s’adresser 
au prochain CEI et de lui demander que pour une longue période, 
les camarades responsables de tels actes, préjudiciables au parti, 
soient considérés en tant que tendance, comme disqualifiés pour 
l’exercice de tout poste de direction dans le parti. 

La majorité du bureau politique, désignée par le X e Plénum, 
s’est soigneusement abstenue de se manifester comme telle par 
quelque mesure que ce soit, avant que des actes ouverts et répétés 
d’hostilité envers l’internationale n’aient été posés par les représen¬ 
tants du BP de la majorité du parti (campagne contre la publication 
du rapport du X e Plénum dans Quatrième Internationale ; projet de 
résolution politique présenté actuellement, maintien d’une décla¬ 
ration sur l’accord du X* Plénum qui défigure le sens de cet accord, 
etc.). Dès lors que ces actes se sont accumulés, elle est maintenant 
fermement décidée d’agir collectivement pour exécuter le mandat 
qu’elle a reçu du X e Plénum : défendre dans la section française 
l'internationale et son orientation politique. 

Le projet de résolution politique rejeté par le bureau politique 
risque de faire dévier la discussion avant le VIII e Congrès et à ce 
congrès même, dans les méandres d’une polémique académique, 
vaine et sans intérêt pratique aucun pour le parti. Dès le lendemain 
du congrès, c’est l’ensemble du parti qui devra appliquer, et 
appliquer immédiatement la ligne du X e Plénum, pour rester 
discipliné à l’internationale, utiliser les possibilités plus que jamais 
offertes actuellement en France. Le bureau politique appelle tout 
le parti à ignorer la polémique stérile entamée par les représentants 
de la majorité et à se poser un seul but dans la discussion avant le 
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congrès : comment armer au maximum le parti pour l’application 
la plus efficace, la plus fructueuse possible de la ligne d’ores et déjà 
décidée. Soile cette ligne permet l’intégration du trotskysme dans 
les luttes révolutionnaires qui se préparent. Seule cette ligne permet 
la construction d’une véritable direction révolutionnaire: pour 
toutes les régions et toutes les cellules du parti, il n’y a qu’un seul 
mot d’ordre d’ici le congrès : à l’étude et au travail pour appliquer 
la ligne du X e Plénum ! 

Le bureau politique décide que la présente déclaration, 
ensemble avec la lettre du camarade Albert à la tendance majori¬ 
taire du 22 avril dernier, sera immédiatement portée à la connais¬ 
sance de tout le parti. Il demande au SI de les porter également à 
la connaissance de tous les membres du CEI. 

3 mai 1952 

Adoptée par 4 pour (Frank, Privas, Albert, M. Mestre), 3 contre 
(Bleibtreu, Garnier (Renard), Lambert). 


Résolution adoptée par 
la conférence de 
la majorité du PCI 

Réunie le 3 juin 1952, la conférence nationale des cadres de 
la tendance majoritaire a examiné la situation du parti et ses 
rapports avec le secrétariat international. 

Ayant entendu le rapport du camarade Albert (E. Mandel), 
caractérisé par le rapporteur lui-même comme un ultimatum et qui 
comporte l’interdiction de toute expression politique de la majorité 
du parti dans la discussion pour le VIII e Congrès et dans le 
congrès, la conférence doit tirer la conclusion de cette violation des 
accords réalisés au X e Plénum. 

Ces accords étaient basés sur les deux points suivants : 

1. La majorité acceptait la constitution d’un bureau politique 
contrôlé par la minorité grâce à la voix prépondérante du membre 
du SI désigné par le CEI pour une période couvrant la préparation 
du congrès et les trois mois qui suivront celui-ci. 

2. Le CEI décidait la tenue d’un congrès démocratique où 
serait garantie l’expression démocratique des tendances, les docu¬ 
ments soumis au vote du congrès devant traiter de problèmes 
définis par un texte cadre, la liberté totale d’expression sur toutes 
les questions étant par ailleurs reconnue à tous les membres du 
parti, y compris les membres du bureau politique. 







La majorité a accepté, afin de rester dans l’internationale, une 
direction minoritaire à la seule condition que le VIII e Congrès soit 
préparé démocratiquement. Prétendre que l'usage de ce droit 
reconnu par le CEI est une indiscipline, sous prétexte que la 
minorité exprime « la ligne du CEI » et que la majorité a des 
désaccords avec elle, et menacer de sanctions la majorité pour ne 
s’être pas ralliée purement et simplement aux résolutions de la 
minorité, c’est violer directement les accords et démasquer une 
ruse grossière tendue au CEI et à la section française. 

Ainsi s’expliquent les raisons pour lesquelles il fut mis obstacle 
par la ruse pendant plusieurs mois, par le veto ensuite, à la 
publication de la déclaration de la majorité sur le sens de son 
acceptation de l’accord du X e Plénum. 

Dans la lettre du 23 mai, et plus nettement dans son inter¬ 
vention de ce jour, le camarade Albert élimine toute possibilité 
d’expression de la tendance dans la discussion du congrès ; selon 
lui, la présentation d’un document politique quelconque de la 
majorité, est frappé d’interdit. La seule issue qu’il offre à la 
majorité, c’est d’écrire en commun avec la minorité un document 
technique d’application et de retirer, sous peine de sanctions, tous 
ses documents politiques et sa déclaration sur les accords du 
X e Plénum. 

La duplicité d’une telle proposition apparaît nettement dans le 
refus du camarade Albert et de la minorité d’accepter la mise au 
point et le vote en commun du document sur les problèmes 
pratiques de l’entrisme, document acceptable dans la mesure où il 
se situe totalement sur le terrain d’un entrisme clandestin. Sur une 
telle base, la proportion numérique entre le secteur entriste et le 
secteur indépendant apparaît comme un problème secondaire sur 
lequel un accord était possible. Le rejet de cette possibilité par le 
camarade Albert et la minorité démontre clairement que leur but 
n’est pas la réalisation par tout le parti d’une stratégie quelconque, 
mais le hara-kiri politique de la majorité et sa destruction. 

Cette attitude organisationnelle confirme les pires préventions 
que pourrait justifier la résolution politique de la minorité qui, sous 
forme d’une exégèse hypocrite des documents du X e Plénum qui 
affirmait : « Le secteur indépendant maintient toutes les activités 
essentielles actuelles, dans les usines, les syndicats, les jeunes, et 
continue à recruter, y compris parmi les meilleurs éléments 
dépistés au sein du mouvement stalinien par nos militants qui font 
du travail entriste », prend le contre-pied de cette affirmation et 
déchire morceau par morceau toutes les activités nécessaires à 
l’existence d’une organisation indépendante. Elle confirme 
l'inquiétude provoquée chez tous les membres du parti par la 








447 


publication dans Quatrième Internationale du rapport du 
X'Plénum, .(rapport de Pablo sur «La construction du parti 
révolutionnaire » paru dans le numéro de février-avril 1952), acte 
dont la signification a été justement définie par la résolution 
présentée par les membres majoritaires du bureau politique. Elle 
éclaire le sens de l’opposition des dirigeants minoritaires à toute 
critique de la politique du PC, manifestée entre autres lors de'la 
publication d’un article de la Vérité sur le rapport Billoux, article 
auquel il fut reproché de ne s’être pas contenté de souligner les 
seuls aspects positifs du tournant, alors que le rapport du 
X e Plénum déclarait : « Nos organes ont le devoir de développer 
amplement toute notre politique, tous ses thèmes, faire la critique 
claire, sans équivoque, concrète, de la politique stalinienne, etc., 
sans autre limitation que celle du langage et de la forme qui doivent 
être étudiés de façon à trouver un écho grandissant parmi les 
ouvriers et militants staliniens. » 

Il apparaît aujourd’hui évident que les oppositions politiques 
n’ont fait que s’approfondir, aboutissant à l’incompatibilité et la 
paralysie réciproque des tendances. Une telle situation ne peut en 
aucune façon se perpétuer sans préjudice grave pour l’existence du 
parti et de toute réalisation de sa part tant dans le secteur entriste 
que dans le secteur indépendant. Dans les derniers mois, la lutte 
des tendances n’a fait que s’accentuer, entraînant une paralysie 
croissante du parti. Il ne pouvait en être autrement du fait que la 
minorité, dès le lendemain du X' Plénum et bien qu’elle ait obtenu 
le contrôle du bureau politique, s’est organisée en fraction avec 
réunion hebdomadaire de tous ses membres dans une permanence 
fixe. Cette activité fractionnelle injustifiable n’a eu que des expres¬ 
sions négatives, telle que l’abstention organisée de participation à 
la campagne de diffusion et de défense de la Vérité. Dans tous les 
domaines, la minorité a adopté ftactionnellement une attitude de 
sape du secteur indépendant. 

Il s’est instauré dans le parti la plus mauvaise situation. Sur le 
plan de l’organisation, de l’activité comme sur le plan politique, sur 
le problème même de l’existence du parti, une incompatibilité telle 
s’est manifestée entre les tendances qu’elle neutralise et annule la 
capacité d’action de la section française. De ce fait, vouloir 
maintenir le statu quo serait courir au désastre. Il faut en sortir, 
créer les conditions d’une coopération véritable préservant l’acquis 
du trotskysme en France. Ceci ne peut en aucun cas être réalisé par 
voie d’ultimatum, de menaces, de sanctions, de suspensions, ou 
d’exclusions. La seule voie qui s’offre, conséquente avec la 
nécessité de combiner les deux formes de travail : entriste et 
indépendant, c’est l’adoption d’un statut comparable à celui qui 




existe en Autriche : la reconnaissance par le CEI de deux organisa¬ 
tions de la IV* Internationale en France. De cette manière seu¬ 
lement, l'acquis organisationnel et humain du trotskysme peut être 
sauvegardé en France. De cette manière seulement peut se vérifier 
dans l’expérience la justesse de telle ou telle orientation. S’il a 
confiance dans son orientation, le SI doit se faire le défenseur d’une 
telle solution, car l’expérience, en confirmant ses vues, peut faire 
tomber les préventions. La reconnaissance de l’organisation indé¬ 
pendante donne les garanties d’une discipline dans l’expression et 
l’action politique publiques de l’organisation indépendante, qui, 
personne ne peut le nier, se situe entièrement sur les bases 
programmatiques du trotskysme. 

La conférence nationale de la majorité, unanime, rejette l’ulti¬ 
matum du camarade Albert et s’adresse au CEI pour lui demander 
d’adopter une position qui permettra de régler positivement une 
impasse qui ne peut plus durer. Elle fait confiance au CEI pour 
rejeter toute position ultimatiste et destructive. Elle avertit sans 
équivoque que toute mesure de suspension, de sanction, même 
voilée ou diflérée, contre les représentants de la tendance à la 
direction, que tout veto à une discussion démocratique pour le 
congrès, sera considéré comme une mesure de scission, 
d’exclusion et de destruction du PCI. Une telle mesure sera 
automatiquement une mesure de rupture dont la direction interna¬ 
tionale porterait toute la responsabilité. La majorité prolétarienne 
du parti est certaine que le CEI agira avec discernement, avec la 
volonté de préserver l’unité de l’internationale et tous ses acquis, 
et adoptera la reconnaissance de deux organisations en France. 

3 juin 1952 

Adoptée à l'unanimité. 

Résolution du XI e Plénum 
du CEI sur le PCI 

Le XI* Plénum du CEI, après avoir entendu le rapport de son 
représentant responsable pour la section française, rapport dont il 
approuve la ligne générale, constate que les documents préparés 
pour le VIII* Congrès du PCI par la tendance majoritaire issue du 
VII* Congrès se trouvent en contradiction avec la ligne d’orien¬ 
tation décidée pour la France par le X* Plénum du CEI, et cela 
malgré l’engagement pris par les dirigeants de cette tendance 
d’appliquer la ligne du X* Plénum et de maintenir la discussion 
préparatoire au VIII* Congrès dans le cadre de l’application de 
cette ligne ; constate que les documents pour le VIII* Congrès du 
















449 


PCI adoptés par le bureau politique sont dans leur ligne générale 
conformes aux décisions du X e Plénum ; décide par conséquent : 
1) D’ici le VIII e Congrès du PCI, aucune modification n’inter¬ 
viendra dans la composition des organismes dirigeants du parti. La 
discussion préparatoire au congrès se déroulera sans aucune limite 
à la possibilité d’expression de conceptions politiques de n’importe 
quel membre du parti. 2) Dès la fin du VIII e Congrès, le PCI dans 
son ensemble doit, pour rester discipliné à l’internationale, 
appliquer les documents proposés au congrès par le BP actuel. 
3) Après la violation répétée d’engagements pris devant l’interna¬ 
tionale et l’obstruction évidente dans la préparation de l’appli¬ 
cation de la ligne du X e Plénum de la part des dirigeants de la 
tendance majoritaire, ceux-ci ne peuvent plus être considérés soit 
comme enclins, soit comme aptes à diriger le parti dans la voie 
d’une application adéquate de cette ligne. 4) Pour cette raison, le 
CC et le BP issus du VIII e Congrès du parti seront composés d’une 
majorité de camarades qui, dès avant le congrès, auront défendu la 
ligne du X e Plénum dans le parti. 5) Tous ceux qui, au lendemain 
du VIII ' Congrès, refuseront d’appliquer les documents adoptés 
par le BP actuel, ou refoseront de reconnaître la direction 
constituée conformément au point 4 de la présente résolution, se 
placeront automatiquement en dehors de l’internationale et de sa 
section française. 

Le XI‘Plénum du CEI réaffirme qu’il ne demande à aucun 
membre du PCI l’abandon de ses opinions politiques ou la sup¬ 
pression de son droit de participer ou d’organiser des tendances. 
Il demande seulement que soient finalement données les garanties 
nécessaires pour l’application dans l’action disciplinée d’une ligne 
politique que l’écrasante majorité de l’internationale considère 
comme la seule qui redressera l’organisation française assurera sa 
croissance et jettera les bases pour la construction de la future 
direction révolutionnaire du prolétariat français. 

C’est pourquoi s’il adresse à tous les militants, cadres et 
dirigeants de la tendance majoritaire pour qu’ils s’associent, dès 
avant le VIII e Congrès, à l’élaboration des mesures pratiques 
d’application de la ligne du X e Plénum. Le maximum de cama¬ 
rades prêts à une telle association devront être intégrés dans les 
organismes de direction issus du VIII e Congrès, dans les limites du 
point 4 de la présente résolution. 

Le CEI charge le SI d’adresser une lettre au PCI expliquant et 
motivant l’adoption de la présente résolution et le rejet des 
propositions de partage du PCI en deux organisations distinctes 
l’une de l’autre, chacune avec sa propre direction. 


7 juin 1952 
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Il faut sauver l’unité du 
parti dans l’internationale ! 

• Lettre du CEI à tous 
les membres du PCI 

Camarades, 

Le XI e Plénum du CEI a dû se pencher une fois de plus sur 
l’évolution de la section française. Les documents préparatoires au 
VHP Congrès du parti l’ont obligé à réexaminer la situation dans 
votre organisation et le développement de la lutte de tendance qui 
la divise. Ceci était inévitable du moment qu’il s’est trouvé en face 
de documents élaborés par la majorité issue du VII e Congrès du 
parti, documents manifestement contraires à la ligne fixée pour 
l’organisation française par le X e Plénum du CEI. 

Les principales divergences politiques 

Analysant la situation du mouvement ouvrier français et sa 
dynamique, dans le cadre de nos perspectives internationales, le 
X e Plénum du CEI était arrivé à la conclusion que la première 
étape de la montée révolutionnaire en France sera déclenchée par 
l’action anti-impérialiste et anticapitaliste avant tout des militants 
ouvriers du PC. Pour participer activement et efficacement à ces 
actions, pour pouvoir les influencer dans le sens de la construction 
d’une nouvelle direction révolutionnaire, il faut avant les événe¬ 
ments décisifs intégrer le maximum de nos militants dans les 
organisations staliniennes et parastaliniennes. Cette idée, reprise 
textuellement par la résolution du BP sur le cadre de la discussion 
préparatoire au VIII e Congrès —résolution votée à l’unanimité 
avec les voix de tous les représentants de la majorité du parti —, 
c’est l’idée centrale de la stratégie de la construction du parti, telle 
que la conçoit l’internationale. Cette idée est explicitement rejetée 
par le projet de rapport politique présenté par la majorité qui 
repousse explicitement le tournant entriste à des temps futurs. 

Tirant la conclusion organisationnelle de cette stratégie de 
construction du parti, l’internationale a décidé dans les documents 
du X e Plénum du CEI l’application de la tactique d’entrisme sui 
generis en France, c’est-à-dire l’existence à la fois d’un secteur 
entriste et d’un secteur indépendant, le second étant subordonné 
aux besoins du premier, tout en continuant l’ensemble de ses 
activités propres (recrutement, presse, travail jeune, travail syn¬ 
dical, etc.) et tout en défendant naturellement l’ensemble du 
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programme trotskyste. Le texte-cadre voté à l’unanimité par le BP, 
y compris par les représentants de la majorité, a exprimé clairement 
la même idée : « Il s’agit de comprendre que l’organisation indé¬ 
pendante doit avant tout aider le travail entriste, en parlant un 
langage adressé essentiellement aux ouvriers communistes, et que 
le travail entriste s’amplifiera au fur et à mesure que nous appro¬ 
cherons de la guerre. » Le projet de rapport politique présenté par 
la majorité pour le VHP Congrès exprime l’idée opposée : que le 
travail entriste (« fractionnel ») dans les organisations staliniennes 
reste nécessairement subordonné jusqu’à la guerre ou la montée 
révolutionnaire au travail indépendant. 

Analysant les tâches particulières qui découlent de la situation 
actuelle du mouvement ouvrier français en ce qui concerne le 
secteur indépendant, le X e Plénum du CEI était arrivé à la 
conclusion que l’organisation d’un courant indépendant dans la 
CGT ne se justifie plus. Le texte syndical présenté par la majorité 
au VIIP Congrès du parti maintient l’ensemble de l’ancienne 
orientation syndicale de construction d’un courant syndical indé¬ 
pendant axé autour d’un journal syndical autonome. 

Sur des questions fondamentales d’orientation, les documents 
préparés pour le VHP Congrès du parti par la tendance majoritaire 
s’opposent donc à la ligne du X' Plénum que cette tendance s’était 
pourtant engagée à appliquer. Par contre, les documents prépara¬ 
toires au VHP Congrès du parti adoptés par le bureau politique 
actuellement en fonction dans le PCI, se maintiennent dans leur 
ensemble sur la ligne du X e Plénum. Sous peine de mettre en 
question le sérieux de sa conviction en sa propre ligne, la direction 
internationale ne pouvait pas ne pas examiner les conséquences qui 
découlent de la présentation devant le congrès du parti de docu¬ 
ments ainsi caractérisés. 

Les divergences politiques à la lumière des récents événements 

Les documents préparés par la tendance majoritaire ne se 
limitent pas à présenter une ligne d’orientation opposée à celle du 
X' Plénum. Ils engagent encore contre cette ligne une polémique 
voilée, qui ne peut que semer la confusion et rendre plus difficile 
encore la compréhension par l’ensemble du PCI de ce que veut et 
dit effectivement l’internationale. 

Pourtant, le problème en discussion n’est pas si compliqué. 
Jusqu’au printemps 1951, l’ensemble du parti avait une conception 
commune, et juste pour le passé jusqu’à la fin de 1950, quant à la 
stratégie de construction du parti. Cette conception était exprimée 
ainsi dans une résolution du CC du parti à cette époque : « Le 
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parti, au stade qu’il a atteint aujourd’hui, ne pourra se renforcer 
numériquement, gagner, organiser et éduquer dans ses rangs une 
avant-garde prolétarienne et étendre solidement son influence que 
s’il est capable avant tout de démontrer dans l’action sa capacité 
à organiser et à diriger des courants aspirant à l’indépendance (des 
deux blocs) dans et à la périphérie de la classe ouvrière, afin de 
nous renforcer comme pôle d’attraction envers les militants stali¬ 
niens ». 

Cette conception de construction du parti, partant de l’organi¬ 
sation sous notre direction de différents courants plus ou moins 
périphériques « aspirant à l’indépendance des deux blocs », était 
effectivement appliquée par le parti : brigades, l'Unité, MRJ, etc. 
Une telle conception n’est aujourd’hui plus applicable. Ceci, non 
seulement parce que ces « courants » tendent à disparaître avec la 
polarisation des forces de classe à l’échelle internationale et 
nationale, mais surtout parce que même des succès hypothétiques 
dans l’organisation de tels courants rendraient non plus facile mais 
plus difficile notre liaison avec les militants communistes 
d’avant-garde. Ceux-ci ne se sentiront plus attirés vers une organi¬ 
sation « plus efficace », mais seulement vers l’aflirmation la plus 
claire, la plus nette, sans équivoque aucune, de la défense de 
l’URSS, des démocraties populaires, de la Chine, de la révolution 
coloniale, d’une stratégie communiste et révolutionnaire en France 
même, d’une lutte révolutionnaire et communiste contre la guerre 
qui approche. 

Or, ces militants communistes d’avant-garde du PCF sont les 
éléments essentiels qui constitueront le parti révolutionnaire de 
demain. Se battre à leurs côtés dans n’importe quelle condition, 
même quand ils se battent momentanément isolés de l’appui effectif 
des larges masses ouvrières et des « courants indépendants », 
comme le 12 février, comme le 28 mai et le 4 juin derniers, c’est 
une question de vie ou de mort pour notre fusion future avec cette 
avant-garde sur notre programme. Le choix du milieu principal 
d’activité du parti se pose donc d’une façon impérieuse. Ce milieu 
principal ne peut être que celui des militants communistes ouvriers 
d’avant-garde dans le PCF. Il ne peut être que celui de ceux qui 
avaient, le 28 mai, les bâtons à la main, et non pas de ceux qui sont 
restés à la maison. Et comme ces militants ne seront pas prêts à 
quitter leur parti dans une période de lutte accentuée de la 
bourgeoisie contre lui, et de gauchissement de sa ligne dans 
l’action, la seule voie pour trouver en pratique ce milieu de travail, 
pour y intégrer le maximum de nos forces, c’est l’entrisme dans les 
organisations de masse staliniennes et dans le PCF lui-même. 
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A cette conception claire et nette de construction du parti, les 
représentants de la tendance majoritaire n’opposent aucune autre 
conception cohérente. Ils ne défendent plus l’ancienne orientation 
du VU' Congrès ; ils ne possèdent aucune nouvelle conception. 
Tout leur effort est porté à minimiser la compréhension et l’appli¬ 
cation de la nouvelle orientation, à l’entourer de réserves, de 
conditions, de restrictions tellement nombreuses qu’elle devient en 
pratique inopérante. 

Pourtant, les derniers événements ont confirmé de façon 
éclatante l’orientation défendue par l’internationale. Peut-on 
vraiment douter encore d’un tournant réel à gauche du PCF, pas 
seulement dans les mots d’ordre mais aussi dans l’action ? Peut-on 
sérieusement mettre en question les effets de ce gauchissement 
aussi bureaucratique qu’il soit, sur les militants d’avant-garde, et 
parler d’un « manque de combativité des militants pour les objectifs 
diplomatiques » après la manifestation Ridgway ? Peut-on vraiment 
parler encore d’un « feux problème de resserrement » après le 
28 mai et le 4 juin ? Bien entendu, ce n’est pas l’ensemble des 
masses qui votent PCF ou CGT auxquelles s’applique notre 
caractérisation de combativité croissante, de durcissement des 
aspirations révolutionnaires, de resserrement autour du PCF. Ces 
caractéristiques s’appliquent dans notre esprit en France, en 
premier lieu aux 30, 40 ou 50 000 militants communistes ouvriers 
d’avant-garde dans les usines. Ce sont ces militants communistes 
d’avant-garde qui constituent le gros des forces du parti révolution¬ 
naire de demain. Ce sont ces militants qui restent l’état-major de 
la classe ouvrière et qui dirigeront les grandes batailles de demain, 
dès que les masses seront prêtes à engager de telles batailles. Ce 
sont ces militants qui représentent l’élément décisif pour la victoire 
ou la défaite de la future révolution française. C’est avec ces 
militants que nous nous efforçons de nous lier à tout prix ; c’est eux 
qui constituent notre milieu de travail essentiel sur lequel nous 
concentrons nos efforts. 

Nécessité de l’organisation indépendante 

C’est précisément parce que toute notre conception de 
construction du parti est liée à la nécessité de nous intégrer dans 
ce milieu d’avant-garde, de le feire progresser politiquement pas à 
pas, à travers sa propre expérience, que nous devons faire avec lui, 
à ses côtés, vers l’application en pratique de notre programme, que 
le maintien de l’organisation indépendante est indispensable à 
notre avis. 
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Le resserrement des militants communistes d’avant-garde 
autour de leur parti n’exclut pas mais implique que ces militants se 
posent et se reposent de nombreuses questions quant à l’inefficacité 
de la politique défendue par les dirigeants de leur parti aujourd’hui 
et hier. Jamais depuis 1944, ces militants n’ont été aussi solidement 
liés à leur parti que le 28 mai et le 4 juin. Jamais, ils ne se sont 
pourtant posés tant de questions qu’au lendemain de ces deux 
actions, qui ont clairement manifesté le divorce entre l’avant-garde 
communiste et les grandes masses, qui ne sont pas prêtes pour le 
moment à la suivre dans des actions plus avancées, tout en lui 
accordant toute leur sympathie. 

L’entrisme est nécessaire parce que même la meilleure critique 
constructive faite du dehors ne permettra pas à nos militants de se 
lier efficacement aux militants communistes d’avant-garde. Le 
maintien de l’organisation indépendante est nécessaire parce que 
même le travail entriste le plus efficace ne peut pas, à l’étape 
actuelle, répondre à l’intérieur du PCF aux questions et aux doutes 
qui travaillent ces militants d’avant-garde. La combinaison du 
travail entriste et du travail indépendant, c’est la combinaison entre 
l’intégration dans le milieu communiste d’avant-garde et sa pro¬ 
pulsion politique — deux tâches qui ne peuvent pas encore coïn¬ 
cider à l’étape actuelle. C’est sauvegarder toutes les possibilités 
d’avenir sans manquer de préparer cet avenir dès maintenant. 

Absurdes sont les accusations de la majorité du parti selon 
laquelle l’internationale voudrait supprimer le travail indépendant. 
Les deux principales propositions d’activité indépendante de ces 
derniers mois ont été faites au BP par des membres du secrétariat 
international: la proposition de rédaction d’un projet de pro¬ 
gramme d’action du parti, axé sur le front unique et le gouver¬ 
nement de front unique, ainsi que la proposition de participation 
aux élections partielles dans le deuxième secteur de la Seine. La 
divergence ne concerne pas le maintien du secteur indépendant 
mais sa fonction. Au fond, les dirigeants de la tendance majoritaire 
ont la nostalgie des temps perdus et s’efforcent d’orienter le secteur 
indépendant vers les vieilles tâches « d’organisation et de direction 
des courants indépendants ». L’internationale au contraire affirme 
que le secteur indépendant doit réorienter son activité dans le sens 
décrit plus haut, afin de compléter organiquement le travail du 
secteur entriste. Elle est convaincue que c’est sur cette voie seu¬ 
lement que le secteur indépendant pourra recruter des forces 
nouvelles pour le trotskysme en France. Seule une orientation 
politique correcte permettra un renforcement organisationnel. Une 
orientation de travail qui ne correspond plus à la réalité ne pourra 
jamais obtenir des succès organisationnels. 
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Impossibilité d'une solution « anglaise » 

C’est pour la même raison qu’une solution « anglaise » est 
absolument inopérante en France. (Parler d’une solution « autri¬ 
chienne » est absurde, car aucune des deux organisations autri¬ 
chiennes ne fait du travail indépendant ; il s’agit en Autriche de 
deux organisations clandestines dont l’ensemble du travail se fait 
dans le PS.) Pour l’internationale, le travail entriste sui generis 
implique le maintien d’une organisation et d’une presse indépen¬ 
dante et publique. Le partage du parti en deux organisations devrait 
se faire par conséquent en deux organisations indépendantes, 
chacune avec sa presse publique d’agitation, indispensable à la 
réussite du travail entriste. Ce serait une solution absurde qui 
ridiculiserait et discréditerait notre internationale, que celle où 
deux organes français seraient publiés en France, parlant tous les 
deux au nom de l’internationale avec un langage et une orientation 
politique différents ! 

A cela s’ajoute encore autre chose. L’internationale est 
convaincue que le cours proposé par les documents majoritaires est 
un cours de suicide pour l’organisation. Elle est convaincue qu’une 
orientation qui va à l’encontre de ce qu’exige la situation objective 
est condamnée à une rapide décomposition. Elle a pour cela un 
précédent éloquent : celui précisément de l’organisation de Haston. 
Le maintien formel de l’organisation de Haston dans l’interna¬ 
tionale n’a pas sauvé celle-ci d’une complète décomposition par 
suite de l’orientation fausse qu’elle suivait. Au bout de son évo¬ 
lution, plus de 90 % de ses militants se sont trouvés en dehors de 
notre mouvement. Malgré le succès et l’expansion imprévue du 
travail entriste en Grande-Bretagne, seule une infime minorité de 
l’organisation hastonienne a su s’assimiler à ce travail, après la 
perte irréparable des années d’intégration décisives. L’interna¬ 
tionale ne veut pas faire une politique du pire envers sa section 
française. Elle ne veut pas accepter comme un fait accompli la perte 
de 90 % des militants de la tendance majoritaire. Elle ne veut pas 
seulement sauver tes apparences. Elle désire maintenir l’ensemble 
du parti uni dans l’internationale. Elle ne peut pas accepter une 
proposition qui dans son esprit scelle définitivement le sort de la 
majorité du parti. 

Ces camarades ont dit : la séparation de l’organisation en deux 
groupes permettra que l’expérience se fasse et convainque les uns 
ou les autres. Pourquoi se hâter ? Pourquoi ne pas donner au parti 
le temps nécessaire’ pour apprendre de l’expérience ? Ceux qui 
tiennent ce langage montrent qu’ils n’ont pas encore compris 
l’accélération du rythme des événements, que même la manifes- 
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tation Ridgway ne leur a encore rien enseigné. Peut-on penser 
raisonnablement que nous avons devant nous quatre à six ans avant ' 
des événements décisifs en France, comme c’était le cas au moment 
où nous avons appliqué la séparation en Angleterre ? N’est-il pas 
évident que nous connaissons déjà un grand retard dans l’appli¬ 
cation de la nouvelle orientation en France, étant donné le court 
délai qui nous sépare d’événements décisifs et la période toujours 
nécessaire pour l’intégration dans une organisation dans laquelle 
on entre ? N’est-il pas évident que nous venons de rater, de par la 
crise du parti, une occasion unique pour réaliser rapidement 
l’intégration du maximum de nos forces, lors des événements 
récents dans lesquels les militants communistes, devant se battre 
isolément contre la bourgeoisie, étaient d’autant plus ouverts à 
toute action pratique de solidarité à leurs côtés ? Le parti dans son 
ensemble a su faire de telles actions de solidarité, mais il a raté une 
occasion exceptionnellement favorable pour réaliser notre nouvelle 
orientation, c’est-à-dire pour tirer des conclusions organisation¬ 
nelles de ces actions, conclusions favorisées par de multiples 
initiatives à l’égard de nos militants par les militants du PCF 
eux-mêmes. 

Pourquoi la crise du parti s'est-elle brusquement aggravée ? 

Le représentant de la majorité française au CEI y a lu une 
résolution adoptée par la « Conférence nationale des cadres de la 
tendance majoritaire » réunie le 3 juin, résolution cachée jus¬ 
qu’alors à la direction du parti et au SL Cette déclaration, renforcée 
par les déclarations orales de Bleibtreu au CEI, représente une 
menace ouverte et froide de scission. Elle déclare par avance ne pas 
accepter une solution organisationnelle quelconque qui serait prise 
par la direction internationale, sous le prétexte qu’une telle solution 
représenterait une « sanction voilée ou différée » contre les diri¬ 
geants majoritaires. 

Cette résolution aggrave brusquement la crise du parti et 
l’élargit jusqu’au bord d’une scission et d’une rupture avec la 
IV e Internationale. 

Une telle décision d’une gravité extrême, prise par les diri¬ 
geants de la tendance majoritaire, cherche en vain une justification 
dans l’attirnde du SI ou du représentant du CEI à l’égard de cette 
tendance. Les affirmations contenues à ce sujet dans la résolution 
ne peuvent être caractérisées autrement que comme mensongères. 

Jamais, ni le SI, ni le représentant du CEI dans le BP n’ont 
limité le droit de discussion d’un membre quelconque du parti. 
Jamais, ni le SI, ni le représentant du CEI n’ont limité le droit de 
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constitution de tendances dans le parti. Au contraire, aussi bien la 
lettre du camarade Albert à la tendance majoritaire que son 
intervention orale faite devant la réunion du 3 juin — intervention 
faite au début de cette réunion qui s’est déroulée dans la suite sans 
sa participation, malgré sa demande formulée devant les dirigeants 
de cette tendance de pouvoir y participer au moins partiellement — 
confirment explicitement que, comme dans toute organisation 
trotskyste, la liberté de discussion avant les congrès sera pleine et 
entière dans le PCI. 

La session actuelle du CEI a encore une fois solennellement 
confirmé les mêmes droits, afin d’enlever à ceux qui préparent des 
scissions tous les prétextes possibles et de couper court à toutes les 
calomnies. 

En réalité, c’est d’autre chose qu’il s’agit. Il s’agit d’un choix 
nécessaire entre la liberté de discussion en tant que tendance 
oppositionnelle et minoritaire dans l’internationale, et les respon¬ 
sabilités en tant que direction d’une section, qui doit préparer une 
application adéquate de la ligne de l’internationale. 

Ce que le camarade Albert vous a dit et écrit, et ce que 
l’internationale vous répète aujourd’hui, camarades de la majorité, 
c’est ceci : vous ne pouvez pas à la fois exiger les prérogatives de 
l’opposition et celles de la direction dans une période suivant le 
congrès mondial et le X e Plénum. Ou bien vous vous comportez 
comme opposition continuant à combattre et faire de l’obstruction 
pour l’application de la ligne. Dans ce cas, l’application efficace de 
la ligne exige une autre direction, et vous auriez dû vous décider 
vous-mêmes, si vous aviez voulu être honnêtes et loyaux envers 
l’internationale, à abandonner cette direction de votre propre gré. 
Ou bien vous vous engagez à appliquer la ligne de l’internationale, 
comme vous l’avez fait au X e Plénum. Alors la discussion doit de 
votre part se limiter aux problèmes d’application, et ne peut pas 
remettre en question la ligne elle-même. Vous-mêmes vous avez 
pris un engagement dans ce sens en votant au BP le texte-cadre. 
C’est en rompant cet engagement, dont votre résolution du 3 juin 
ne souffle mot, comme elle tait entièrement la première base des 
accords du X e Plénum, qui était l’engagement pris par vos diri¬ 
geants d’appliquer le ligne du X e Plénum, que vous avez aggravé 
terriblement la crise du parti. 

L'internationale, seul cadre possible d’activité révolutionnaire 

Ainsi donc, voilà tout le fonctionnement de l’internationale, 
voilà tous les principes du centralisme démocratique remis en 
question par l’attitude des cadres de la tendance majoritaire et leur 
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résolution du 3 juin dernier. Cette résolution dit à l’internationale 
en substance : nous sommes en désaccord avec votre ligne. Nous 
voulons les pleins droits de la combattre. En même temps, nous 
ne voulons pas abandonner la direction du parti. Si vous faites 
n’importe quoi pour garantir l’application de votre ligne, que ce 
soit dans le cadre des statuts ou non, nous sdssionnerons. 

Sous peine de détruire ses propres fondements, l’internationale 
ne peut pas céder à un tel chantage. Elle déclare devant le parti 
français : nous avons pleinement garanti tous les droits 
d’expression des minorités internationales. Nous continuerons à 
garantir strictement ces droits. Mais nous avons en même temps 
le devoir envers l’écrasante majorité de l’internationale de donner 
toutes les garanties pour que sa ligne soit appliquée efficacement. 
Après avoir fait confiance pendant près d’un an à la majorité du 
PCI et à ses engagements formels de discipline, nous constatons 
l’obstruction évidente faite pour cette application ; nous constatons 
la rupture des engagements pris par les dirigeants majoritaires, et 
nous donnons la direction du parti, tel que nous en avons le droit 
d’après les statuts du mouvement, à ceux qui se sont montrés prêts 
à appliquer la ligne. Après avoir pleinement joui des droits de 
minorité internationale, la tendance majoritaire doit maintenant 
démontrer sa volonté de remplir ses devoirs en tant que minorité 
internationale. 

Refuser d’observer ces devoirs, c’est piétiner les principes du 
centralisme démocratique et rompre en pratique avec le bolche¬ 
visme. Des éléments irresponsables dans la tendance majoritaire 
commencent à tenir un langage des plus significatifs : somme toute, 
qu’est-ce que l’internationale ? C’est avant tout le programme. Pour 
le reste, il n’y a pas grand chose. La direction est très feible. Les 
organisations, c’est pour la plupart du bluff. Si nous partons, nous 
appliquerons toujours le programme. C’est l’essentiel. C’est le 
langage qu’ont tenu littéralement les droitiers avant leur rupture 
envers l’internationale. Il faut) le dire clairement : un tel langage, 
c’est un langage de gens qui se préparent à trahir le trotskysme ! 

L’internationale, c’est avant tout le programme. Mais un 
programme est incarné dans une organisation, dans des cadres, 
dans une expérience commune, vivante, en développement 
continuel, et non pas seulement du papier imprimé. L’interna¬ 
tionale n’a‘ certes ni des Lénine ni des Trotsky à sa direction. Mais 
elle possède aujourd’hui quelque chose qu’elle n’a jamais possédé 
dans le passé : des cadres solidement enracinés dans le mouvement 
ouvrier de leur pays respectif, qui ont commencé à appliquer en 
pratique son programme et l’ont enrichi et l’enrichissent quoti¬ 
diennement d’expériences que seule la pratique peut apporter. 
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Cette expérience collective a permis pour la première fois la 
constitution d’une direction internationale collective, homogène, 
répartie sur les cinq continents, dont les liens sont, ce qui est 
évident pour quiconque connaît l’extrême faiblesse de notre 
appareil, de purs liens de pensée, d’orientation commune. C’est là 
une force indestructible de par la solidité de ses convictions. Jamais 
dans le passé un tel cadre n’a existé à l’échelle mondiale. Toutes 
les actions ouvrières, toutes les expériences de lutte dans quarante 
pays se résument dans les expériences, les idées et la pratique de 
ce cadre. En dehors de lui, aucune action révolutionnaire efficace 
n’est possible dans le monde. 

Toute politique est aujourd’hui une politique mondiale. Même 
le génie le plus perspicace serait incapable d’élaborer une telle 
politique dans sa tête, sa chambre, sa ville ou son pays seul. Le 
« trotskysme dans un seul pays » est la pire des aberrations. Il faut 
l’élaboration collective internationale de la ligne politique, la 
vérification constante de l’orientation générale par les expériences 
concrètes des principaux pays du monde, pour arriver à une 
analyse juste de la situation mondiale et se fixer par conséquent une 
ligne d’action correcte. En dehors de cette collaboration collective, 
il n’y a de place que pour l’abstraction ou l’empirisme grossier. 
C’est précisément parce que la tendance majoritaire a commencé 
depuis un an à « élaborer » en dehors de l’expérience collective de 
l’internationale, qu’elle a inévitablement accumulé les erreurs et les 
incompréhensions politiques. Toute rupture avec l’organisation 
trotskyste internationale aboutirait fatalement à une rupture avec le 
programme trotskyste. 

Rien ne serait plus léger et irresponsable que de jouer avec 
l’idée de l’internationale. Tout notre mouvement, toute notre 
tradition, sont basés essentiellement sur cette idée. Chaque interna¬ 
tionale incarnant les intérêts historiques du prolétariat à une 
époque déterminée, représente une époque entière de luttes, de 
défaites et de victoires du prolétariat international. Il faut des 
événements gigantesques bouleversant la vie de millions d’hommes 
avant que ne se joue le sort d’une internationale. Y a-t-il quelqu’un 
parmi les membres de la tendance majoritaire qui prétendrait que 
de tels événements ont prouvé que la IV e Internationale a failli à 
sa tâche, et qu’il faut construire une internationale nouvelle ? Mais 
comment se fait-il que des idées pareilles n’apparaissent qu’en 
France ? Ou faut-il se lier avec d’autres partisans d’une nouvelle 
internationale : Munis, Shachtman, les bordiguistes ? Sans 
répondre à ces questions, des militants principiels n’ont pas le droit 
de rompre avec l’internationale. Ds peuvent se dire à la rigueur que 
leur internationale se trompe gravement, que ses erreurs ont des 
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effets encore plus graves, mais qu’aussi longtemps qu’il n’y pas 
d’autre instrument historique de la révolution mondiale que la 
IV e Internationale, tout est préférable plutôt que de se séparer 
d’elle. Il faut alors appliquer ses décisions, se soumettre à sa 
discipline, et, en conservant ses idées, son droit de tendance et son 
droit d’expression, attendre de nouvelles conditions qui démon¬ 
treront à la majorité internationale qu’elle s’est trompée. 

La rupture avec l’internationale, c’est la rupture 
avec le trotskysme et la révolution 

Au moment où ils ont suspendu la menace de scission sur 
l’internationale et sa section française, le comité exécutif interna¬ 
tional s’adresse solennellement encore une fois aux membres, 
cadres et dirigeants de la tendance majoritaire dans le PCI afin de 
les retenir sur la voie du suicide politique sur laquelle ils se sont 
engagés : 

Réfléchissez au cours que vous avez suivi depuis dix-huit mois, 
camarades de la majorité. Réfléchissez à la succession des diver¬ 
gences entre vous et l’internationale. Cette lutte a commencé avec 
vos critiques à la lettre du SI au Parti communiste yougoslave, jugée 
trop « violente ». A qui les événements ont-ils donné raison ? Vous 
rappelez-vous vos divergences sur les thèses du IX' Plénum ? Vous 
rappelez-vous vos divergences sur les délais de guerre, sur la 
conclusion d’un compromis entre le Kremlin et Wall Street, sur le 
caractère de la « guerre de la bureaucratie ». Vous rappelez-vous 
votre caractérisation des documents du congrès mondial comme 
« confus » sur la question du stalinisme ? Glissant de position en 
position, abandonnant en silence l’une après l’autre des diver¬ 
gences encore affirmées la veille avec violence, vous en arrivez 
maintenant à préparer la rupture avec l’internationale sur des 
divergences que vous qualifiez du terme de « confusion », alors que 
les événements vous ont donné tort coup après coup ! 

Comment expliquer cette évolution étonnante? Comment 
expliquer le fait qu’alors que l’ensemble des sections se sont 
retrouvées à travers la discussion internationale sur une ligne 
commune, vous vous êtes éloignés de plus en plus de cette ligne 
commune ? Tous les membres du CEI ont rejeté avec indignation 
les calomnies de vos dirigeants sur le « maniement de l’appareil » 
dans l’internationale: insulte en outre ridicule car quiconque 
connaît notre mouvement international sait qu’aucune force 
n’existe qui pourrait obliger nos cadres à prendre telle ou telle 
position. Si quelqu’un vous avait dit lors de votre attaque contre la 
lettre du SI au PCY ou lors de votre lutte contre les thèses du 
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IX e Plénum, que la logique de votre lutte vous amènerait à la 
rupture avec l’internationale par votre refus d’appliquer une 
décision quasi-unanime du CEI, vous l’auriez condamné comme 
calomniateur. Et pourtant, vous en êtes arrivés à préparer froi¬ 
dement la scission avec l’internationale ! Il n’y a qu'une seule 
explication possible pour cette évolution, une seule explication 
matérialiste et non imputable à la démonologie (les « crimes » 
successifs de Frank, de Pablo, d’Albert, etc.) : vous êtes poussés 
par des forces de classe hostiles, malgré vos intentions, malgré 
votre volonté. La pression énorme, objective, des forces de classe 
adverse dans le monde et particulièrement en France, dans une 
période de tension extrême des contradictions sociales qui sont à 
la veille d’un règlement de compte universel et final, voilà ce qui 
seul explique votre lutte contre l’internationale et votre rupture 
menaçante avec elle. Cette pression n’est pas sensible aux indi¬ 
vidus ; elle n’est pas imputable à des « agents » ; mais elle est la 
résultante objective, indéniable, du sens général de votre évolution 
et de vos actions. Seule la pression de classe adverse peut amener 
des parties d’une organisation révolutionnaire comme la IV e Inter¬ 
nationale à rompre avec elle à la veille de luttes révolutionnaires 
décisives. Prenez conscience des forces qui pèsent sur vous, et 
arrêtez-vous avant qu’il ne soit trop tard. 

Vous vous caractérisez vous-mêmes en tant que tendance 
prolétarienne, camarades de la majorité. Ce qui détermine le 
caractère social d’une tendance politique, ce n’est pas seulement, 
et même pas en premier lieu, la composition sociale de cette 
tendance ; c’est avant tout le sens objectif de ses positions poli¬ 
tiques et de son évolution. Aucune tendance prolétarienne n’aban¬ 
donne la IV e Internationale et le trotskysme ; seules les tendances 
petites-bourgeoises rompent avec elle. Or, vous avez déjà com¬ 
mencé à rompre avec le trotskysme. Car la discipline internationale 
est partie intégrante et essentielle du programme trotskyste, qui ne 
peut concevoir les « idées » séparées de l’« organisation », l’esprit 
détaché de la chair. En rompant avec l’organisation internationale, 
inévitablement votre rupture avec le programme trotskyste s’appro¬ 
fondira parce que les forces objectives qui vous poussent se seront 
libérées du frein principal qui est votre appartenance à l’interna¬ 
tionale. Shachtman également, quand il rompit avec l’interna¬ 
tionale, n’avait abandonné ni notre caractérisation de l’URSS ni 
même entièrement la défense de l’URSS. Il paraissait, lui aussi, 
rompre sur des « questions conjoncturelles », sur des bricoles. Son 
évolution a confirmé la règle : toute tendance rompant avec l’orga¬ 
nisation internationale a dégénéré en tendance petite-bourgeoise, 
s’éloignant du camp de la révolution. 
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Le comité exécutif international a été unanime, et il a exprimé 
l’avis de tout le mouvement trotskyste international, tel que la lettre 
d’un dirigeant trotskyste américain vous l’a confirmé, pour 
dénoncer comme criminelle l’idée d’une scission avec l’interna¬ 
tionale. Il ajoute qu’une scission perpétrée à la veille de la guerre 
civile française et internationale serait une véritable désertion 
devant l’ennemi. Ce serait la réplique exacte, à la veille de la 
troisième guerre mondiale, de la désertion de Shachtman à la veille 
de la deuxième guerre impérialiste. Ceux qui commettraient un tel 
acte ne peuvent espérer être jugés autrement par toute l’interna¬ 
tionale, par toutes ses sections dans tous les pays et par tous les 
trotskystes qu’avec le mépris et la haine que mériterait une telle 
trahison. 

Le comité exécutif international appelle tous les membres, 
cadres et dirigeants de la tendance majoritaire à rester fidèles au 
trotskysme et à maintenir l’unité du PCI dans l’internationale. 
Déclarez ouvertement et aussitôt que possible que, malgré toutes 
vos divergences, vous respecterez les décisions du XI e Plénum. 
Levez la lourde hypothèque qui pèse sur le parti. L’internationale 
vous a garanti non seulement vos droits d’expression libre et vos 
droits de tendance, mais même une association aussi large que vous 
le désirez à la nouvelle direction, dont elle annoncera la compo¬ 
sition au VIII e Congrès du parti. Elle sera prête à discuter avec vous 
tous les plans de réorganisation du parti et tous les projets de 
composition de la direction. La seule condition qui vous est posée, 
c’est le respect des décisions du X e et du XI e Plénum. Montrez en 
pratique que vous êtes prêts à observer vos devoirs comme des 
militants disciplinés de l’internationale, et vous serez de nouveau, 
comme par le passé, partie intégrante de notre parti mondial. 

A ce moment crucial de leur existence, le CEI déclare à tous 
les membres de la tendance majoritaire •. loin de vouloir vous 
exclure, comme le prétendent de ridicules calomniateurs, nous 
voulons faire l’impossible pour vous garder, chacun de vous et vous 
tous ensemble, dans l’internationale. Nous savons que vous hésitez 
en votre for intérieur avant de commettre l’irréparable. Faites taire 
ceux qui critiquent cette hésitation. Elle vous fait honneur, plus que 
tout ce que vous avez fait depuis dix-huit mois. Toute votre 
existence comme communistes, comme révolutionnaires, est en 
jeu. Aucun groupe en dehors de l’internationale n’a pu et ne pourra 
rester trotskyste. Le trotskysme vit et vivra en France quoi que vous 
décidiez. Car le trotskysme, c’est la révolution à notre époque, et 
aucune force au monde ne pourra le détruire. Mais votre vie 
comme révolutionnaires peut être et sera détruite si vous com- 
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mettez le crime d’une scission. Ce n’est pas une honte ni une 
« capitulation » que d’appliquer la discipline de votre propre inter¬ 
nationale. D’autres, de plus grands que vous et nous, l’ont fait face 
à des divergences autrement profondes. Voilà l’exemple à suivre ! 
Voilà ce qui doit vous inspirer afin que vous retrouviez la voie vers 
le respect des principes organisationnels du bolchevisme, afin que 
vous restiez dans le camp de la IV* Internationale, qui est le camp 
de la révolution socialiste mondiale. 

Le comité exécutif international 
7 juin 1952 


Tons debout ponr la défense 
du trotskysme ! 

• Lettre du BP à tous les membres du parti 
Camarades, 

Chaque jour, les signes s’accumulent pour prouver que les 
dirigeants de l’ex-majorité préparent la scission du parti à brève 
échéance. Depuis deux semaines, ils ne participent plus aux 
réunions du bureau politique, convoquées cependant en accord 
avec eux. 

Us violent de façon cynique la discipline du parti : témoin 
Garrive qui, à la commission jeune, fait rejeter des décisions prises 
au bureau politique en sa présence et dont il avait été chargé 
d’assurer l’exécution. 

Ils viennent de convoquer illégalement, en dehors de toute 
séance régulière du BP, et sur décision d’une assemblée de fraction, 
le comité central du parti pour le dimanche 29 juin. 

La majorité du bureau politique et la direction de l’interna¬ 
tionale observent attentivement ces manœuvres scissionnistes, mais 
s’abstiennent de prendre toute mesure disciplinaire. Ils se 
conforment strictement aux décisions du XP Plénum du CEI qui 
empêchent toute modification des organismes de direction du parti 
avant son VIH* Congrès. 

Mais la majorité du bureau politique a le devoir d’informer tout 
le parti de la signification de ces actes scissionnistes. Ils ont tous 
un dénominateur commun : empêcher par toutes les provocations 
la tenue du Vin* Congrès du parti ! 

Car en vérité, le sens de ce congrès se trouve singulièremnt 
précisé par les derniers événements dans le parti. Les dirigeants 
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scissionnistes de l’ex-majorité ont déclaré ouvertement qu’ils 
n’appliqueront pas les décisions du XI e Plénum du CEI, qu’ils 
violeront la discipline internationale et se mettront de ce fait 
automatiquement en dehors de l’internationale. Or, ces scission¬ 
nistes savent fort bien qu’heureusement il n’existe pas une majorité 
dans le parti pour la scission avec l’internationale ! Voilà la raison 
pour laquelle ils veulent empêcher la tenue du VIII* Congrès du 
parti. 

Ils ont prouvé cette intention non seulement par des déclara¬ 
tions faites dans ce sens dans des assemblées du parti. Ils l’ont 
prouvée en fixant le congrès de l’organisation jeune aux mêmes 
jours du congrès du parti, malgré une décision dans le sens 
contraire prise au bureau politique du 15 juin, dernier BP auquel 
assistèrent les dirigeants ex-majoritaires, et en plein accord avec 
eux. En tout état de cause, il ne s’agit là d’actions nullement 
étonnantes. Les dirigeants ex-majoritaires suivent la logique de 
leurs positions. La scission avec l’internationale, il n’y a que 
Shachtman et Chaulieu qui y applaudissent frénétiquement. Il n’y 
a que l’impérialisme et les bureaucrates staliniens qui en tireront 
profit. Quiconque se prépare à déserter vers l’ennemi en foulant 
aux pieds la discipline de l’internationale ne peut que logiquement 
fouler aux pieds également la légalité du parti et sa démocratie 
intérieure. 

Mais ces manœuvres seront déjouées ! Déjà nous avons les 
signatures d’un tiers des membres du parti à soumettre au comité 
central, membres qui exigent comme c’est leur droit statutaire que 
le congrès du parti se tienne régulièrement à la date fixée. 

Nous appelons tous les membres du parti qui n’ont pas encore 
donné leur signature à l’envoyer immédiatement à la direction et 
à arrêter ainsi les bras criminels des scissionnistes. 

Quand le feu est à la maison, ce ne sont plus des divergences 
politiques qui peuvent être un obstacle pour ensemble combattre le 
désastre. Nous appelons tous les membres du parti désireux de 
rester dans l’internationale, de n’élire au congrès que des délégués 
qui, quelque soit leur appartenance de tendance, s’engagent à 
défendre, en sus de leurs convictions politiques, la reconnaissance 
et le respect des décisions du X e et XI e Plénum du CEI. 

En dehors de l’internationale, il n’y a de la place que pour des 
cadavres politiques ou pour des traîtres. Dans l’internationale, il y 
a de la place pour tous les trotskystes, quelles que soient leurs 
divergences, à condition qu’ils se soumettent à la discipline interna¬ 
tionale. 
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Nous répétons encore une fois, en plein accord avec la 
direction internationale : en dépit de toutes les provocations et de 
toutes les indisciplines, qui auraient mille fois justifié l’exclusion de 
ceux qui les ont commises, afin d’assainir la situation dans le parti 
et de lui permettre de s’engager dans sa nouvelle période d’activité 
avec le minimum possible de dégâts, aucun dirigeant ou militant du 
parti ne sera exclu de l’organisation s’il déclare au VHP Congrès 
respecter la discipline internationale et appliquer les décisions du 
X* et du XI e Plénum du CEI ! 

Ainsi, la situation est claire et nette. A chacun de choisir •. ou 
bien rester dans l’internationale, en jouissant de tous ses droits 
démocratiques, mais en observant en même temps strictement la 
discipline internationale ; ou bien refuser de reconnaître ces devoirs 
de discipline et déserter de ce fait automatiquement le parti 
mondial de la révolution socialiste. Trotskystes, debout ! Contre les 
manœuvres de scission et de désertion ! Faisons du VIIP Congrès 
une manifestation éclatante de fidélité au trotskysme et à l’interna¬ 
tionale ! Vive la IV e Internationale, et sa section française disci¬ 
plinée ! 

Le 26 juin 1952 
La majorité du bureau politique 
Albert (Mandel), Frank, Mestre, Privas 


Résolution du comité central 

(tendance majoritaire) 

Le comité central, réuni en session extraordinaire le 
29 juin 1952, considérant que les accords du X' Plénum ont été 
rompus par les menées scissionnistes de la minorité et du secré¬ 
tariat international et à l’instigation de ce dernier : pillage du local 
central du parti le 27 juin ; décision justifiant après coup cette 
mesure, prise en tant que bureau politique par la fraction minori¬ 
taire du bureau politique et le camarade Albert, etc. ; désigne un 
nouveau bureau politique composé des camarades suivants : 
Bleibtreu, Lambert, Renard, Garrive (Robert Berné), Laforge 
(Marcel Gibelin), Lequenne, Lefevre, Leroi (Robert Cheramy), 
Stéphane Just ; précise que tous les militants qui se solidariseront 
avec les actes et mesures de scission se placeront d’eux-mêmes de 
ce fait, hors du parti. 


Adoptée à l'unanimité. 


29 juin 1952 
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Déclaration du comité central 
(tendance majoritaire) du PCI à 
tous les militants et dirigeants 
de la IV e Internationale 

Camarades, 

Le 27 juin, le local du parti a été pillé. Toutes les machines à 
écrire et toutes les ronéos ont disparu. L’équipe qui procéda à cette 
opération militaire s’était assurée dans les jours précédents 
qu’aucune mesure de sécurité particulière n’avait été prise qui eût 
pu compliquer sa tâche. Elle pénétra à l’heure de la fermeture du 
local du parti, au moyen de fausses clefs qui avaient été fabriquées 
un mois auparavant, au plus tard dans la dernière semaine de mai. 

Ont participé directement ou indirectement à l’opération : 
Frank, M. Mestre, Privas, Emesto, la direction en a été assurée par 
Pablo. 

La fraction minoritaire du BP et le SI n’ont pu cacher leur 
responsabilité dans cette affaire, mais ont tenté, dans un commu¬ 
niqué provocateur, de la justifier par la « mise en sécurité » du 
matériel du parti. Ainsi, une fraction minoritaire appuyée par le SI 
mais convaincue de ne pouvoir gagner à sa politique erronée les 
militants ouvriers trotskystes du PCI, a pris l’initiative criminelle 
de scissionner le parti quinze jours avant son congrès national. 

Dans son communiqué de scission, elle annonçait que le 
congrès serait réservé aux membres du parti qui accepteraient 
individuellement et à priori sa direction. En clair, cela signifie que 
la minorité désertait la discussion, désertait le congrès du parti, 
désertait le parti. 

L’acte accompli et les déclarations à la fois hypocrites et 
provocatrices qui l’accompagnent, l’initiative cynique d’une 
scission à la veille du congrès témoignent du caractère social 
petit-bourgeois de la fraction pabliste et de son degré de dégénéres¬ 
cence. 

La fraction pabliste a fait voter par le XI e comité exécutif que 
le congrès se préparerait démocratiquement et sans modifications 
organisationnelles : à ce moment, elle avait déjà mis au point 
matériellement le coup de force qui devait priver le parti de tout 
moyen d’expression aussi bien dans les masses que dans la prépa¬ 
ration intérieure du congrès et avait déjà décidé de la scission du 
parti avant le congrès. Son orientation, c’était la scission de la 
section française, l’expulsion de l’internationale de la majorité 
prolétarienne du PCI, en pratique de l’ensemble de ses forces vives 
liées à des secteurs de la classe ouvrière. 
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Cette orientation ne date pas d’hier : il a fallu au pablisme un 
an et demi pour la réaliser sans susciter de réaction des sections de 
l'internationale. En décembre 1950, peu de temps après le 
IX e Plénum, Germain qui défendait encore les bases programma¬ 
tiques de la IV* Internationale et rédigeait à cette fin les « Dix 
thèses » qu’il a reniées depuis, conseillait à la section française de 
ne pas participer à la discussion internationale préparatoire au 
IIP Congrès mondial, en déclarant : « Pablo cherche la première 
occasion pour détruire la section française. » Au CC du 
30 juin 1952, quelques jours après la scission perpétrée par la 
minorité, il confirmait ses paroles de décembre 1950 en ajoutant... 
que ses prévisions s’étaient réalisées. 

Au cours du congrès mondial, Pablo fit appliquer une série de 
mesures discriminatoires contre la section française : préparation 
fractionnelle du congrès, non-diflusion et non-traduction des 
documents adoptés par le congrès du PCI en vue du congrès 
mondial, refus de mettre au vote les résolutions présentées par la 
délégation majoritaire française et, en particulier, les « Dix thèses », 
refus de participation de délégués majoritaires français à des 
commissions de travail du congrès, constitution d’une « com¬ 
mission française », destinée à prendre des mesures organisation¬ 
nelles contre une section qui avait eu le tort d’expliquer le caractère 
confits et contradictoire des documents présentés au congrès 
mondial et la nature révisionniste des positions personnelles de 
Pablo. 

Le 16 janvier 1952, Pablo et son « Bureau du SI » remettaient 
en question les décisions politiques de la commission française du 
congrès mondial, découvraient la nouvelle ligne d’entrisme sui 
generis et enjoignaient au comité central qui allait se tenir quatre 
jours plus tard de passer à l’application sans congrès, donc sans 
discussion, du tournant exprimé dans une lettre du bureau du SI. 
Le CC annula son ordre du jour précédent, accepta de n’examiner 
que la lettre du bureau du SI, accepta d’appliquer immédiatement 
le tournant préconisé, mais maintint sa volonté qu’un congrès 
préparé et tenu démocratiquement vienne clarifier l’ensemble des 
problèmes ainsi posés : nature et perspective de l’entrisme, nature 
et perspective de l’organisation stalinienne. La réponse de Pablo 
à cette exigence élémentaire fut la dissolution du comité central du 
parti sous l’inculpation de « volonté d’indiscipline » ! 

Au X* Plénum, l’offensive fut amplifiée contre le PCI sous la 
forme d’injures et de calomnies. Mais le X e Plénum n’était pas 
encore prêt à suivre Pablo dans ses vues sur la section française. Il 
fallait marquer un temps d’arrêt, après l’échec du coup de force 
manqué du 20 janvier. Ce furent les accords du X* Plénum où le 


PCI obtint que se tienne un congrès démocratique et souverain, 
avec une liberté complète d’expression et de discussion. 

Trois mois après ce congrès, le CEI serait appelé à se pro¬ 
noncer sur rapport de son responsable désigné pour cette période. 
En revanche, la majorité donnait à la fraction pabliste la direction 
du parti en lui accordant la majorité dans le bureau politique. 
L’histoire de cette direction pabliste, c’est celle du sabotage du 
parti et de la préparation cynique de la scission du parti. La 
« majorité » pabliste imposée au bureau politique tenta d’interdire 
à la majorité prolétarienne du parti d’exprimer ses positions 
politiques propres dans la discussion pour le congrès. Ne pas 
approuver les textes de Frank était taxé d’indiscipline. Ainsi 
prenait tout son sens l’engagement des pablistes de tenir un 
congrès démocratique. 

Sous le seul prétexte que la majorité prolétarienne exprimait ses 
positions politiques dans les discussions pour le congrès, les 
pablistes, contrairement au délai prévu pour le X e Plénum, reposa 
au XI e Plénum, trois mois plus tard, la question de la souveraineté 
du congrès. Après un an et demi de manœuvres, la fraction pabliste 
voulait en finir avec la section française. Elle fit adopter au CEI : 

Le rejet d’un statut du type existant en Autriche et qui eût 
permis de sauver tout l’acquis du trotskysme en France en réalisant 
les conditions de l’expérience et de la résorption des désaccords. 

Le rejet de la souveraineté du congrès, la minorité devant 
automatiquement prendre la direction par une prépondérance dans 
le CC et le BP. 

En réalité, le pablisme ne pouvait s’arrêter là ; sa faillite 
politique, ses erreurs grossières, ses mensonges pro-staliniens ne 
pouvaient pas subir les éclairages d’un congrès, même non sou¬ 
verain. Il fallait scissionner avant. Et ce fut le coup du 27 juin. 

La scission perpétrée par la minorité est dans la logique du 
pablisme. Rejeter hors des rangs de l’internationale la quasi-totalité 
des militants ouvriers qui font du trotskysme une réalité vivante 
dans la classe ouvrière française est l’un des impératifs du liquida- 
tionnisme pro-stalinien. Mais la forme provocatrice adoptée par la 
scission montre que le pablisme ne pouvait se limiter à chasser les 
défenseurs des bases programmatiques du trotskysme. Il fallait 
donner à la rupture un caractère scandaleux et public, porter un 
coup matériel grave au parti trotskyste, tenter de le paralyser dans 
son action dans les masses. Tel est le sens du coup du 27 juin. 

Il donne sa pleine signification à la publication dans la revue 
IV e Internationale de la résolution sur l’entrisme sui generis. Cette 
publication, contraire aux mesures spéciales de sécurité décidées 
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par le X e Plénum concernant la circulation intérieure de ce texte, 
avait pour but de porter un coup à l’activité extérieure du PCI et 
aussi de donner des garanties publiques aux bureaucrates staliniens. 
Quelle garantie supplémentaire les pablistes pouvaient-ils donner 
aux bureaucrates, sinon l’exclusion scandaleuse de la majorité 
fidèle au trotskysme ? Le coup du 27 juin est une nouvelle 
manifestation de la servilité du pablisme à l’égard de la bureaucratie 
stalinienne. 

Camarades, 

Depuis le IX e Plénum, nous avons combattu contre le révi¬ 
sionnisme qui s’instaurait à la direction de l’internationale. Ce 
révisionnisme pro-stalinien a débuté avec la dégénérescence de la 
révolution yougoslave qui a désarçonné et poussé vers le stalinisme 
quelques dirigeants. L’expression claire de ce révisionnisme fut 
donnée par Pablo dans « Où allons-nous ? », qui substituait l’idée 
de blocs à la conception marxiste de la société, qui substituait les 
siècles de transition à la perspective marxiste-léniniste-trotskyste de 
la dictature du prolétariat et de la marche au socialisme, qui 
identifiait la révolution chinoise avec Staline, qui révisait dans un 
sens stalinien la conception trotskyste de la défense de l’URSS. 

Camouflé au congrès mondial dans des documents confus et 
contradictoires, le pablisme s’exprimera pratiquement de manière 
de plus en plus agressive contre la section française. Pour les 
besoins de sa lutte en France, le pablisme désavoue ses représen¬ 
tants en Angleterre, en Amérique, à Ceylan. C’est pourquoi la 
confusion continue à régner dans l’internationale sur la nature du 
pablisme : comment le révisionnisme aurait-il pu s’introduire à la 
direction de l’internationale sans que tout le monde le détecte par 
ses conséquences pratiques ? Telle est la réponse que nous oppo¬ 
sèrent régulièrement des camarades de l’internationale pour nous 
engager à la patience et à la soumission. 

A ces camarades, nous disons : après le coup porté contre la 
section française le la IV e Internationale, d’autres coups suivront. 
Nous souhaitons ardemment que, comme les Curiaces de l’histoire, 
les sections ne se laissent pas frapper les unes après les autres, en 
accusant d’impatience et d’impulsivité la victime du moment, 
qu’elles n’attendent pas d’éprouver chacune les preuves directes du 
révisionnisme installé à la direction de l’internationale. Nous leur 
disons : attendre d’ètre détruit pour reconnaître et combattre le 
révisionnisme, c’est une mauvaise politique. Les ruines ne convain¬ 
quent personne. Elles ne renforcent pas la ligne révolutionnaire ; 
elles renforcent le révisionnisme et lui seul. 
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Camarades, 

Face aux scissionnistes pro-staliniens, le comité central a 
décidé de maintenir le PCI. Le congrès, qui se tiendra les 13 et 
14 juillet, confirmera sa décision. 

Maintenir le PCI signifie maintenir le trotskysme en France, 
non pas comme « trotskysme dans un seul pays » mais en tant 
qu’arme du trotskysme international, du parti mondial de la 
révolution. La lutte du PCI sur les bases du programme trotskyste 
est un atout non négligeable dans le rejet par l’internationale du 
révisionnisme pabliste. Accepter la destruction du PCI, ce serait au 
contraire renforcer le révisionnisme qui gangrène l’internationale 
par son sommet. Le PCI amputé par la criminelle scission de la 
fraction pabliste, maintiendra fermement le programme du trots- 
kysme et combattra sans relâche pour être reconnu comme section 
française de la IV e Internationale. Ce combat sera long, car nous 
n’ignorons pas que notre situation de parti exclu par la direction 
internationale nous aliénera momentanément le désir de compré¬ 
hension de nos sections sœurs. 

Mais nous avons une confiance inébranlable dans l’issue de ce 
combat. Notre confiance est basée sur des fondements indestruc¬ 
tibles ; elle se base sur notre certitude que le programme du 
trotskysme résistera victorieusement contre la révision car le trots¬ 
kysme représente et condense l’expérience la plus élevée de tout le 
mouvement révolutionnaire et trouve chaque jour de nouvelles 
confirmations de sa justesse. Elle se base sur l’existence de sections 
trotskystes dans le monde, qui sont fermement attachées au 
programme et qui réagiront inévitablement contre la révision. 

Elle se base sur notre conviction qu’il n’existe pas, dans notre 
internationale, de bases objectives où la révision puisse longuement 
prospérer et introduire la dégénérescence. 

Après avoir scissionné notre parti, le pablisme, aboutissant à 
ses fins longuement préméditées, nous excluera de l’internationale. 
Mais le succès du pablisme sera éphémère ; l’internationale, inéluc¬ 
tablement, redressera sa direction, brisera le révisionnisme pro¬ 
stalinien. A cette étape, la vie et la lutte du PCI agira positivement 
dans le sens du redressement, alors que sa ruine, si nous l’accep¬ 
tions, agirait négativement. Le pablisme nous excluera, mais nous 
ne cesserons de combattre pour être reconnus comme partie 
intégrante, comme section française de la IV e Internationale. Le 
pablisme triomphe momentanément, il nous frappe pour notre 
fidélité au programme de fondation de notre internationale. Cette 
fidélité garantit l’avenir du PCI et son retour inéluctable dans notre 
internationale débarrassée de la révision. 

Le comité central du PCI, 30 juin 1952. 
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Lettre du bureau politique 
(tendance minoritaire) 
aux membres du parti 

Camarades, 

Le coup de force contre le trotskysme a été préparé. Comme 
nous l’avions annoncé par avance à tous les membres du parti dans 
notre lettre du 26 juin, la réunion du comité central du 
29 juin 1952, illégalement convoquée, fat l’occasion d’un coup de 
force contre le trotskysme et contre la IV' Internationale de la part 
des dirigeants scissionnistes de la tendance ex-majoritaire. Dès le 
début de cette réunion, avant que n’ait été examinée une seule 
question politique, les membres du comité central fidèles à l’inter¬ 
nationale ont été suspendus et éloignées de force de la réunion. 
Cette dernière mesure fat également prise à l’égard du représentant 
du comité exécutif international auprès de la section française. 

Cet acte bureaucratique inqualifiable représente une violation 
ouverte des décisions du >3' Plénum du CEI qui interdisaient toute 
modification dans la composition des organismes de direction du 
PCI avant le VIH' Congrès du parti. En agissant de la sorte, les 
dirigeants de la tendance ex-majoritaire ont commencé à 
consommer la scission avec l’internationale, préparée dès avant le 
XI e Plénum. 

La majorité du bureau politique, se plaçant sur le terrain de la 
légalité de l’internationale qui est le seul terrain de la légalité du 
parti, déclara nulle et non avenue toute décision prise à partir du 
moment où le CC cessa de siéger par l’expulsion de la tendance 
fidèle à l’internationale. Elle appelle tous les membres du parti à 
ignorer toute décision de cette assemblée du 29 juin ou d’un 
quelconque organisme constitué par cette assemblée. 

La seule direction légale du PCI c’est le bureau politique 
désigné à l’unanimité au X'Plénum, ainsi que le CC issu du 
VIF Congrès qui pouvait être « convoqué quand le BP le juge 
nécessaire », comme le dit la résolution du X' Plénum acceptée et 
votée par Bleibtreu, représentant au CEI de l’ex-majorité du parti. 

• L’appareil technique du parti a été rnis en sécurité 

Fidèles à leur habitude de duplicité et de camouflage politique, 
les dirigeants scissionnistes n’ont pas osé invoquer pour justifier 
leur agression contre la tendance du parti fidèle à l’internationale, 
la seule raison véritable qui l’a produite : le fait qu’ils ont été et 
seront dénoncés devant tout le parti comme des scissionnistes 




472 


déserteurs du trotskysme et de l’internationale, et combattus 
comme le méritent de tels déserteurs. Ils ont préféré invoquer 
comme prétexte le fait que la majorité du BP a mis en sécurité 
l’appareil technique du parti et a refusé de le remettre entre les 
mains des scissionnistes. 

Tous les trotskystes se réjouiront d’apprendre que la majorité 
du BP a réussi à sauver l’appareil technique du parti. Tout ce qui 
appartient au parti appartient à l’internationale. Nous ne sommes 
pas membres de sectes nationales indépendantes, mais d’un seul et 
unique parti mondial de la révolution mondiale. 

Le bureau politique était responsable du parti et de sa propriété 
envers le CEI qui l’avait désigné. L’internationale aurait eu raison 
de demander des comptes au BP si celui-ci avait laissé l’appareil 
technique du parti entre les mains des scissionnistes qui ont déjà 
combattu et combattront toujours de plus en plus l’internationale 
et le trotskysme. Cet appareil a été acquis par de lourds sacrifices 
consentis par les membres de la section française et par de 
nombreuses sections de la IV' Internationale. Il n’a pas été acquis 
pour que Bleibtreu et Lambert s’embarquent dans une aventure en 
dehors de l’internationale. 

Ceux qui se conduisent en ennemis du trotskysme et de 
l’internationale doivent s’attendre à être traités comme tels. Mettre 
l’appareil technique du parti à l’abri de tels ennemis est le devoir 
élémentaire de tout bolchevik. 

En plein accord avec la direction internationale, le BP tient 
l’appareil technique à la disposition de la section française de la 
IV' Internationale et de sa direction régulière à désigner au 
VIII' Congrès. Il s’engage à publier tout document soumis au 
VIII' Congrès du parti par n’importe quelle tendance ou militant 
du parti. 

• Les « moralistes » petits-bourgeois démasqués 

En vérité, l’hypocrite indignation « morale » de la part des 
dirigeants scissionnistes Bleibtreu-Lambert n’a rien de commun 
avec la moralité prolétarienne et communiste. Ils ont saboté 
l’application de la ligne de l’internationale. Us ont saboté la 
discussion politique avant le VIII' Congrès. Ils ont arrêté la 
publication des documents pour ce congrès. Us ne participent plus 
aux réunions du BP et sabotent le travail quotidien du parti. Us 
voudraient aujourd’hui invoquer on ne sait quels « droits » alors 
qu’ils ont violé et violent tous les jours leurs devoirs élémentaires 
de militants d’une organisation révolutionnaire. Us n’ont pas même 
le droit d’invoquer la surprise : chacun de leurs actes a été prévu 
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par la direction internationale, qui les avertissait chaque fois 
d’avance des conséquences que ces actes allaient inévitablement 
entraîner. S’ils consomment aujourd’hui la scission avec l’interna¬ 
tionale, c’est en pleine connaissance de cause qu’ils le font, ayant 
préparé depuis des semaines ce crime contre le trotskysme. 

C’est en pleine connaissance de cause qu’ils ont adhéré jadis 
à la IV e Internationale non pas comme à une fédération de partis 
«nationaux», mais à un parti mondial avec une seule ligne 
politique, une seule direction internationale et une seule discipline. 
S’ils refusent aujourd’hui de reconnaître cette discipline, c’est qu’ils 
ont pris préalablement la décision de déserter la IV e Internationale. 

C’est en pleine connaissance de cause qu’ils déclarèrent vouloir 
appliquer la ligne du III e Congrès mondial et du X e Plénum du 
CEI. S’ils déclarent aujourd’hui qu’ils ne peuvent pas accepter cette 
ligne parce qu’elle signifierait la « destruction du parti », c’est qu’ils 
ont donc sciemment menti à l’internationale et au parti en signant 
les accords du X e Plénum. 

C’est en pleine connaissance de cause qu’ils ont présenté au 
VHP Congrès du parti une résolution violant la ligne du X e Plénum 
du CEI, alors qu’ils avaient été avertis par avance qu’un tel acte de 
duplicité entraînerait leur disqualification en tant que direction 
pour l’internationale. 

C’est en pleine connaissance de cause qu’ils refusent main¬ 
tenant d’exécuter les décisions du XI e Plénum du CEI, alors qu’ils 
avaient été avertis par avance qu’un tel acte d’indiscipline les 
placerait automatiquement en dehors de l’internationale. 

Ainsi donc, après avoir joué une comédie méprisable à l’inter¬ 
nationale et au parti, les scissionnistes jettent aujourd’hui le 
masque. C’est sciemment et en pleine connaissance de cause qu’ils 
quittent l’internationale, qu’ils rompent avec le trotskysme et avec 
la révolution. 

• Les déserteurs s’en vont, le PCI continue 

Sur les prétextes « politiques » invoqués par les scissionnistes 
pour justifier leur crime, il est inutile de s’étendre. Le « pablisme », 
la « capitulation devant le stalinisme », toutes ces calomnies ont été 
ramassées dans les poubelles de Shachtraan, des Yougoslaves et 
d’autres gens passés en pratique dans le camp impérialiste. 

L’histoire crèvera bien vite ces prétextes comme elle a crevé les 
prétextes de tous les renégats qui rompent avec le trotskysme. 

Ce qui se cache en réalité derrière ces calomnies, c’est la gêne 
et la peur très réelles des scissionnistes d’être « discrédités » devant 
l’opinion publique stalinophobe, y compris dans certains milieux 
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syndicalistes. C’est la répétition exacte de la trahison de 
Shachtman qui lui aussi capitula devant l’opinion publique vio¬ 
lemment stalinophobe et préféra rompre avec la IV' Internationale 
plutôt que de rompre avec tous ceux qui refusaient de mêler leur 
sort à celui des Etats ouvriers et des mouvements révolutionnaires 
parce que momentanément dirigés par les staliniens. 

Cela, et cela seul, explique la panique qui avait saisi les 
scissionnistes lors de la publication dans Quatrième Internationale 
des décisions politiques du X e Plénum. Cette panique présageait 
déjà leur rupture future avec rintemationale. 

La scission des dirigeants ex-majoritaires porte sans doute un 
coup au parti. Mais ce n’est pas un coup fatal. Les Rous et Naville, 
les Parisot et Soudran (Marc Paillet) sont partis, la IV e Interna¬ 
tionale, sa section française ont continué. Ce que ces renégats 
anciens n’ont pas pu détruire, leurs élèves Bleibtreu et Lambert ne 
le détruiront pas non plus. Le PCI continue. Sa direction légale 
prépare normalement son VIIF Congrès convoqué pour le 12, 13 
et 14 juillet Toutes les régions, toutes les cellules du parti y seront 
représentées. 

Dans le PCI, il y a place pour tous les trotskystes, quelques 
soient leurs divergences politiques, à condition qu’ils soient disci¬ 
plinés à l’internationale et se placent dans le cadre de ses statuts. 

Tous les fonds, cotisations et phalanges, envoyez-les dès 
maintenant à Pierre Frank, Poste restante, Paris 117. Faites un 
effort financier exceptionnel car l’organisation du congrès nous 
place dans les conditions actuelles devant de très grandes diffi¬ 
cultés. Dans toutes les assemblées de vote, exigez des délégués un 
engagement sans équivoque d’observer la discipline internationale 
et d’appliquer les décisions du X e Plénum du CEI. Dans toutes les 
assemblées du parti, mettez en échec les manœuvres scissionnistes 
en votant des résolutions de fidélité à l’internationale et de recon¬ 
naissance de ses décisions. 

Trotskystes, debout : Pour la défense de votre organisation et 
de votre programme ! Vive la IV e Internationale et sa section 
française ! 

Le bureau politique 
30 juin 1952 


Résolution du SI 

1. Entre le X c et le XI c Plénum du CEI, le SI a, dans ses 
relations avec la section française, appliqué strictement la lettre et 
l’esprit de l’accord du X e Plénum : associer les deux tendances du 
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PCI dans l’application de la ligne de l’internationale avant, pendant 
et après le VIII e Congrès du parti. Les représentants du SI au sein 
de la direction française se sont particulièrement efforcés d’amener 
les dirigeants de la tendance Bleibtreu-Lambert à la rédaction en 
commun de documents politiques préparatoires au VIII* Congrès 
du parti. A ces efforts d’association poursuivis pendant plusieurs 
mois, les dirigeants de la tendance Bleibtreu-Lambert ont répondu 
en refusant de discuter auparavant avec les représentants du SI et 
du CEI, et en rédigeant dans des assemblées fractionnelles des 
documents politiques opposés à la ligne du X e Plénum. Ils ont de 
ce fait rompu l’accord du X* Plénum qui prévoyait non pas un 
congrès complètement souverain du PCI —ce qui aurait été 
antistatutaire après le congrès de l’internationale— mais un 
congrès souverain seulement dans le cadre de l’application de la 
ligne du X e Plénum. La rupture de l’accord du X* Plénum par les 
dirigeants de la tendance Bleibteu-Lambert a été réalisée malgré 
tous les avertissements des membres du SI, qui expliquaient aux 
représentants de cette tendance qu’une telle violation de l’enga¬ 
gement pris devant toute l’internationale entraînerait leur disquali¬ 
fication pour diriger la section française en tant que tendance. 

2. Le XI e Plénum du CEI, tirant les conclusions de la violation 
par les dirigeants de la tendance Bleibtreu-Lambert des accords du 
X* Plénum, décida que l’application de la ligne de l’internationale 
en France ne pouvait plus être garantie que si la direction de la 
section française était composée en majorité de camarades qui 
avaient montré en pratique leur volonté et leur capacité d'appliquer 
cette ligne. Il avertit en même temps tous les membres du PCI que 
seuls ceux qui reconnaîtront les décisions de l’internationale 
comme liant tout le parti, c’est-à-dire seuls ceux qui reconnaissent 
la discipline internationale, pourraient rester membres de la 
IV* Internationale et de sa section française. Il décida enfin que ce 
changement de direction n’interviendrait qu’au VIH* Congrès du 
parti, et que d’ici le VIII e Congrès, la direction du parti resterait 
inchangée telle qu’elle était depuis le X e Plénum du CEI. 

3. La résolution du XI e Plénum du CEI, de même que la lettre 
envoyée par le CEI à tous les membres du PCI, précisaient en 
même temps que la seule condition pour l’appartenance à l’interna¬ 
tionale et à sa section française, c’était, comme le demandent les 
statuts de l’internationale, la reconnaissance et l’application de la 
discipline internationale dans l’action. Le CEI donnait sa garantie 
solennelle que, comme par le passé, aucun membre de notre 
organisation internationale ne serait sanctionné pour ses idées, la 
défense de ses idées à l’intérieur de l’organisation ou la constitution 
d’une tendance. 
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4. Déjà au cours de la session du XI' Plénum, le représentant 
de la tendance Bleibtreu-Lambert au CEI, annonça aux membres 
du CEI que sa tendance avait décidé de ne pas reconnaître et de 
ne pas exécuter les décisions organisationnelles qui seraient prises 
par le CEI en ce qui concerne la direction de la section française. 
Ses paroles ne laissaient plus de doute quant à la décision des 
dirigeants de cette tendance de scissionner avec l’internationale. 
Les actes de ces dirigeants allaient, pour une fois, être fidèles à 
leurs paroles. Au lendemain du XI' Plénum, ils ne participèrent 
plus qu’à quelques réunions du BP pour en violer d’ailleurs 
ouvertement les décisions. Puis ils cessèrent toute participation aux 
travaux du BP, convoquèrent illégalement le CC en dehors du BP 
ou du secrétariat, par la seule décision d’une fraction, et exclurent 
de l’organisation les membres du parti restés fidèles à l’interna¬ 
tionale. Ils manifestent ainsi nettement leur résolution d’empêcher 
par tous les moyens la tenue du VIII e Congrès du parti, congrès 
auquel ils ne pouvaient plus obtenir une majorité pour la scission 
avec l’internationale. Cette résolution s’était déjà préalablement 
précisée par leur sabotage de la publication des documents poli¬ 
tiques du congrès, par leur sabotage de la discussion politique dans 
le parti et par leur décision de fixer le congrès de l’organisation 
jeune les mêmes jours que le congrès du parti. 

5. Le SI approuve complètement la décision de la tendance du 
PCI restée fidèle à l’internationale, de refuser de reconnaître et 
d’appliquer toutes les décisions prises par la fraction Bleibtreu- 
Lambert en violation de la discipline internationale. Il approuve 
notamment et salue l’effort entrepris avec succès par cette tendance 
pour empêcher que les scissionnistes n’emportent dans leur 
scission l’appareil technique du parti, propriété de l’internationale. 
Il déclare illégales les décisions suivantes prises par la fraction 
Bleibtreu-Lambert et appelle tous les membres du parti à les 
ignorer complètement : a) La convocation du CC du 29 juin qui 
n’a pas été proposée préalablement ni décidée par le BP et le 
secrétariat du parti constitués régulièrement au X'Plénum et 
reconnus par tout le parti, b) Là « suspension » des membres du 
CC fidèles à l’internationale, en violation de la décision du 
XI e Plénum qui interdit toute modification dans la composition des 
organismes de direction du parti avant le VIII e Congrès, c) La 
désignation d’un nouveau « BP » qui viola la même décision du 
XI e Plénum, d) Les mesures d’exclusion prises contre les cama¬ 
rades qui se placent sur le plan de la discipline internationale, 
prises en violation des statuts de l’internationale, e) La décision de 
la fraction Bleibtreu-Lambert de saboter le VIII e Congrès du parti 
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convoqué démocratiquement et régulièrement par sa direction 
régulière. . 

6. Le SI rappelle à tous les membres du PCI que ne seront 
considérés membres de l’internationale et de sa section française 
que ceux qui reconnaissent et exécutent les décisions du 
XL Plénum et du VIIF Congrès du parti convoqué par sa direction 
régulière fonctionnant depuis le X' Plénum. Tous ceux qui, par des 
actes quelconques, refuseront de reconnaître et d’appliquer ces 
décisions seront automatiquement exclus de l’internationale dès la 
fin du VIIF Congrès. 

Le SI appelle tous les membres du parti à manifester leur 
fidélité à l’internationale et au trotskysme en faisant échouer toute 
aventure scissionniste. La IV' Internationale reste ouverte à tous les 
militants trotskystes qui reconnaissent son programme et sa disci¬ 
pline internationale. Ceux qui rompront avec elle sous de vils 
prétextes seront traités comme le méritent des renégats et des 
ennemis de l’organisation. 

La section française de la IV' Internationale continuera à se 
contruire avec tous les militants révolutionnaires qui appliqueront 
en pratique l’internationalisme prolétarien et se montreront ainsi 
dignes des tâches historiques que leur internationale est appelée à 
résoudre. 

Le SI appelle toutes les sections de l’internationale à manifester 
à l’occasion du VIIF Congrès de la section française de la 
IV'Internationale leur solidarité pleine et entière avec tous les 
camarades français fidèles au parti mondial de la révolution socia¬ 
liste. 


Le secrétariat international 
Le 1 er juillet 1952 


Résolutions du XII e Plénum du CEI 
concernant la section française 

I. 

Le XII ' Plénum du CEI approuve les mesures et decisions 
prises par le SI en application des décisions du XI ' Plénum dans 
la section française. 

Il constate que les membres du groupe suspendu par le SI 
s’étaient mis eux-mêmes en dehors de l’internationale par la 
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violation des décisions du XI'Plénum et n’avaient aucun droit de 
se réclamer de la IV' Internationale. 

Votée à l'unanimité, sauf 1 abstention (Suisse). 

II. 

En raison de la présentation erronée faite par le camarade 
Bleibtreu des travaux de la commission, le CEI décide de donner 
à tous les membres du BP du groupe suspendu huit jours pour 
accepter la résolution suivante élaborée par la commission fran¬ 
çaise, faute de quoi la suspension prononcée par le SI sera trans¬ 
formée en exclusion prononcée par le CEI. 

Pour les autres membres du groupe, le délai est — dans les 
mêmes conditions — fixé au 1 er janvier 1953. 

Votée à limaniipité. 


III. 

• Résolution sur la solution de la crise 
dans la section française 

1. — Il y aura une discussion de trois mois entre le groupe de 
camarades suspendus de l’internationale et une commission de 
membres du CEI, ainsi qu’une délégation du PCI reconnu par 
l’internationale. La discussion sera menée par écrit dans des 
bulletins, qui seront également portés à la connaissance des 
membres du CEI et des membres du PCI reconnu, dans un but 
d’information. 

2. - Au bout de cette période, la commission du CEI dési¬ 
gnera, conformément aux décisions du XI' Plénum, la direction du 
PCI unifié, dans laquelle il y aura de toute façon des représentants 
des deux tendances. Cette direction fixera les modalités pratiques 
de l’unification. 

3. — Le parti unifié appliquera naturellement la ligne de l’inter¬ 
nationale, reconnaîtra ses statuts et sa discipline, y compris les 
dispositions du paragraphe 13. 

4. — Pendant la période de discussion, le groupe de membres 
du PCI suspendus de l’internationale poursuivra son activité, 
d’après ses propres décisions, pour lesquelles il n’engagera pas la 
IV' Internationale (ce qui implique l’abandon du titre de « Section 
française de la IV e Internationale » dans toutes ses manifestations 
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et publications) et pour lesquelles l’internationale pour sa part 
dégage toute responsabilité. 

Votée à l’unanimité. 

IV. 

Le XII ' Plénum du CEI, constatant qu’une résolution vient 
d’être adoptée ouvrant la voie pour la réunification de la section 
française, considère que la campagne électorale dans le premier 
secteur de la Seine sera de toute façon un test sur le sérieux avec 
lequel est entrepris ce dernier effort de maintenir l’unité du PCI ; 
décide que de toute façon la candidature du camarade Pierre Frank, 
secrétaire de l’internationale, représentant la politique de l’interna¬ 
tionale en France, sera maintenue ; invite les camarades du groupe 
suspendu à retirer leur candidat en signe de leur volonté de 
régulariser leur situation dans l’internationale telle quelle est 
aujourd’hui, avec sa politique et sa direction actuelles ; propose 
qu’au cas où ce retrait de candidature aurait effectivement lieu, une 
commission mixte des deux tendances rédigerait les circulaires et 
affiches et s’efforcera d’associer tous les membres du PCI à la 
campagne. 

Votée à l’unanimité. 

18 novembre 1952 


(L'ensemble des documents de ce dossier ont été publiés, en 
partie, dans le « Bulletin intérieur du SI », n° 1, juillet 1952, et, en 
partie, dans tes Cahiers du CERMTRI, n° 44 et n° 45, mars et juin 
1987). 















Appendices 

I 

A propos de la crise 
et de la scission 
de la section française 
( 1951 - 1952 ) 

Michel Lequenne 


La scission de la section française, le Parti communiste interna¬ 
tionaliste (PCI), entraînant l’exclusion de l’internationale de sa 
majorité en novembre 1952, fut une première rupture qui allait, un 
an après, s’étendre à l’échelle mondiale et constituer la plus grave 
des crises de l’histoire de la IV e Internationale. 

On peut s’étonner à bon droit de constater que le conflit qui 
opposa la majorité de la section française à la direction interna¬ 
tionale — et essentiellement au secrétariat international (SI) —, 
commencé dès le début de 1951, ait mis trois ans à atteindre les 
autres sections du monde. Cela tient en effet à ce que ses causes 
forment un lacis de problèmes théoriques, stratégiques et organisa¬ 
tionnels qui se conjuguèrent. Ceux propres à la France, mêlés aux 
généraux, rendirent la discussion singulièrement embrouillée et 
isolèrent d’abord le PCI comme un cas spécifique. 

Au départ, et au fond de l’affaire, il y a une crise théorique dont 
les prodromes se situent au moment de l’exclusion de la Yougo¬ 
slavie du Kominform puis de la victoire de la révolution chinoise '. 
Notre mouvement avait traversé la Seconde Guerre mondiale dans 
la perspective de la réalisation du pronostic de Trotsky de son 
inévitable transformation en un cycle de révolutions et de chute de 
Staline — et donc de la fin du stalinisme — en cas de victoire 
comme en cas de défaite de l’URSS. Or, non seulement la bureau¬ 
cratie ne fiat pas renversée au terme du conflit, mais son « empire » 
s’étendit et se ferma comme sous une dalle de fer, tandis que les 
mouvements révolutionnaires apparus dans la défaite du fascisme 
étaient écrasés. L’internationale avait prolongé les délais de réali¬ 
sation du pronostic, et la rupture yougoslave avec le Kremlin ainsi 
que la révolution chinoise survenant trois ans après la guerre 
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ravivèrent tous nos espoirs. Pour deux ans ! Isolée, et ses efforts 
pour trouver un appui dans le mouvement ouvrier international 
s’avérant impuissant, la Yougoslavie substituait un tournant à 
droite à son tournant à gauche de 1948-1950 et prenait une 
attitude « neutraliste » et de condamnation « morale » du Nord 
dans la guerre de Corée. Cette guerre n’était-elle pas le prélude de 
la troisième guerre mondiale ? La question n’était pas posée 
seulement dans nos rangs (le cinéaste Cayatte n’intitulait-il pas à 
ce moment un film : Avant le déluge). 

Le secrétaire de l’internationale, Pablo (Michel Raptis), qui 
apparaissait comme son théoricien principal, et dont l’autorité, 
acquise dès la fin de la guerre, en particulier par son rôle de 
principal artisan de l’unification de la section française en 1944 2 , 
s’était encore accrue par ses positions théoriques et tactiques dans 
l’« affaire yougoslave », amorça, dans ces conditions de modifica¬ 
tions de la situation mondiale, un tournant radical lors du IX* 
Plénum du CEI en novembre 1950. 

L’axe de ce tournant — qui fat systématisé par le texte « Où 
allons-nous ?» — était que la perspective de la troisième guerre 
mondiale était courte, l’impérialisme étant pressé, tant par les 
progrès de la révolution — d’abord en Asie — que par le fait que 
l’URSS venait de se doter de l’arme atomique. Mais, dans de telles 
conditions, la guerre allait avoir un caractère complètement 
nouveau : être une guerre civile internationale. De ce fait, la 
radicalisation d’un prolétariat que l’impérialisme n’avait pas le 
temps d’écraser avant la guerre se ferait encore sous ses directions 
traditionnelles, et surtout staliniennes. Poussant toujours l’analyse 
— de façon assez mécaniste —, cette thèse, partant de l’analyse d’un 
rapport de forces international favorable au prolétariat et le 
devenant davantage au travers d’une telle guerre, aboutissait à la 
conclusion d’une défaite inéluctable de l’impérialisme, la guerre 
devenue « guerre-révolution », son issue victorieuse ne pouvait 
aboutir qu’à la constitution d’« Etats ouvriers » bureaucratiques, 
comme cela s’était produit, en somme, en Yougoslavie, en Chine, 
et aussi en Europe de l’Est. Une telle perspective fermait la route 
à la possibilité de construction d’organisations révolutionnaires 
indépendantes dans le temps nous séparant du déclenchement de 
cette guerre, là où — comme c’était le cas en Europe et en Asie — 
dominaient les partis traditionnels, et particulièrement les PC 
staliniens. Une stratégie entriste dans ces partis s’imposait donc 
pour se plonger dans le mouvement des masses travailleuses, à la 
fois pour accompagner leur mouvement de radicalisation et pour 
échapper à la répression bureaucratique, du type de celle qui était 
en train de nous détruire entièrement en Extrême-Orient. 
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La cohérence de cet ensemble « analyse, perspective et tâches » 
était totale. En accepter les prémisses était en accepter toutes les 
déductions. Mais ces prémisses étaient-elles correctes ? 


Crise — du IX e Plénum au III e Congrès mondial 

Les premiers doutes surgirent au sein même de la direction 
internationale. En janvier 1951, Pierre Frank et Jacques Privas 
prenaient l’initiative de réunir informellement les membres pari¬ 
siens du comité central à l’exclusion de deux membres : Michèle 
Mestre et Mathias Corvin — et leur firent part des inquiétudes que 
la lecture de « Où allons-nous ? » encore inédit, leur avait causé. 

Pourquoi exclure Mestre et Corvin de cette réunion, en lui 
donnant de ce fait un caractère fractionnel ? C’est que, depuis des 
mois déjà, ces deux membres de la direction menaient une petite 
guerre contre le reste de la direction française sur le thème de la 
proximité d’une troisième guerre mondiale, l’accusant de « neutra¬ 
lisme » sous le prétexte qu’elle n’acceptait pas toutes les implica¬ 
tions qu’ils tiraient eux-mêmes du caractère de classe du futur 
conflit mondial ; la « défense de l’URSS » entraînant de plus en 
plus pour eux — et ils dirigeaient la Vérité , organe du PCI — 
l’adoption de mots d’ordre empruntés au PC. Dans les discussions 
« de couloir », Michèle Mestre expliquait par « la peur petite- 
bourgeoise » de la guerre le refus de ses positions. Or, tout à coup, 
des idées semblables apparaissaient, exprimées il est vrai de façon 
plus « diplomatique », dans « Où allons-nous ? ». 

Ce n’était pas l’inévitabilité de la troisième guerre mondiale à 
court terme qui était mise en question par Frank et Privas, mais 
tout ce qui découlait de notions telle celle de « monde stalinien » 
objectivement opposé au monde capitaliste. Dans une telle optique, 
notre conception du rôle contre-révolutionnaire de la bureaucratie 
stalinienne pivotait vers le concept d’une direction, certes bureau¬ 
cratique, mais néanmoins direction effective de la « révolution- 
guerre ».. 

Dans la discussion des deux années précédentes sur la nature 
des partis yougoslave et chinois, l'erreur consistant à les considérer 
comme des « partis staliniens » poussés par les masses et par les 
circonstances à dépasser leurs intentions politiques et les directives 
du Kremlin conduisait maintenant à la généralisation de l’idée que 
n’importe quel parti stalinien pouvait connaître une telle évolution. 
Certes, la thèse de Pablo conservait la perspective que cela entraî¬ 
nerait entre ces partis et celui d’URSS des conflits et des ruptures. 
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Mais, en même temps, apparaissait l’idée d’une possible «co¬ 
direction » stalinienne soviéto-chinoise de la « révolution-guerre ». 
De là à la conclusion que le problème d’une nouvelle internationale 
— la nôtre - ne se posait plus qu’à une échéance lointaine indéter¬ 
minée, il n’y avait qu’un pas qui n’était pas franchi, mais dont les 
membres de la majorité française n’allaient pas tarder à montrer la 
logique (logique que Mestre et Corvin devaient suivre jusqu’au bout 
peu d’années après). 

En même temps, l’idée de « siècles de transition » jusqu’au 
communisme n’était pas seulement le développement de l’idée que 
la réalisation d’une société mondiale sans classes demanderait une 
longue période de temps pendant laquelle les régimes « socialistes » 
collectivistes connaîtraient encore des tares bureaucratiques 
(Trotsky s’était à ce sujet exprimé avec clarté dans la Révolution 
trahie, chap. « Programme et réalité »), mais apparaissait bien 
comme le pronostic que les régimes « staliniens » issus de la 
guerre-révolution aurait une durée historique. 

En janvier 1951, l’alerte donnée aux membres du CC français 
par Frank et Privas se limitait à prévenir de la nécessité de corriger 
les tendances dangereuses contenues dans le texte de Pablo, et que 
c’était là l’objet d’un texte rédigé par Mandel : « Dix Thèses » qui, 
dans la perspective générale du texte du IX* Plénum, et donc en 
partageant son erreur sur la perspective de guerre mondiale et 
l’étonnant optimisme sur son issue heureuse, sans mention de ses 
dangers, en particulier atomiques, traitait en revanche du stalinisme 
de façon plus traditionnelle, reportait le pronostic de sa fin, en 
même temps que de celle de l’impérialisme, comme issue du 
conflit, et évoquait pour l’avenir des déformations bureaucratiques 
moins graves que celles de l’URSS. La faiblesse de ce texte, c’était 
toutefois de rester à mi-chemin de la critique de « Où 
allons-nous ? » et de ne l’aborder que par sous-entendus. 

Tout autre allait-être le « Où va Pablo ? », de Marcel Bleibtreu, 
rédigé dès ce mois de mars 1951. Secrétaire politique du PCI, 
Bleitbreu en était l’incontestable tête. Dès novembre 1950, il avait, 
par l’intermédiaire du membre hollandais du CEI, réussi à faire 
intégrer des amendements aux thèses du IX* Plénum. Trop peu à 
son avis. Et malgré ces amendements, le CC français avait, à partir 
de sa critique , rejeté ce document « confus et contradictoire ». 
Seuls Mestre et Corvin avait voté pour. 

En janvier 1951, le CC avait adopté des annexes, rédigées par 
Bleibtreu, Frank et Privas, dont l’axe était la nécessité de la lutte 
contre la guerre, dont elles rappelaient qu’aucun ouvrier ne pouvait 
la souhaiter. Une telle ligne, qui s’opposait formellement au 
bellicisme du dernier cours stalinien, répondait également à l’opti- 










misme guerrier de Mestre et Corvin, mais, par là-même, aux 
ambiguïtés à ce sujet des thèses du IX* Plénum. 

La surprise de cette réunion du CC fut que le membre du SI 
qui y assistait, alors représentant du SWP des Etats-Unis, 
Livingstone (Clarke), soutint avec une violence qui étonna la 
position de Mestre-Corvin, auxquels le CC enleva la direction du 
journal, le remplaçant par Privas. 

Un tel affrontement était bien fait pour préparer la direction 
française au débat qui allait surgir avec l’alerte donnée par Frank 
et Privas et par la parution qui suivit de « Où allons-nous ? ». 

D’emblée, dans son « Où va Pablo ? » Bleibtreu récusait la 
pratique des ambiguïtés diplomatiques dans la polémique entre 
marxistes révolutionnaires, et abordait les problèmes posés par 
« Où allons-nous ? » au niveau théorique. La notion du « monde 
stalinien » et les conséquences qu’en tirait Pablo ne pouvaient être 
considérés comme des maladresses stylistiques, surtout de la part 
de celui qui avait mené la lutte contre des idées fort proches, 
développées cinq ans plus tôt par David Rousset (Leblanc). Cette 
notion relevait bien d’un « campisme », subordonnant la lutte de 
classe à des directions qui la déviaient, et cela pour un avenir 
indéterminé. De même, la confusion introduite entre bureaucratie 
soviétique stalinienne et toute espèce de bureaucratie pouvant 
subvenir ne pouvait être une étourderie, dans nos rangs et de la part 
d’un dirigeant comme Pablo. Enfin, l’idée de la co-direction 
soviéto-chinoise supposait une unité « idéologique », et donc de 
nature, entre les bureaucraties, qui aboutissait à donner un avenir 
à cette bureaucratie « stalinienne », et donc une fonction historique, 
dont on ne voyait plus ce qui la différenciait d’une nouvelle classe 
dominante socialement nécessaire. A cette « révision » de l’analyse 
et de la perspective de ce qui avait fondé la IV* Internationale, 
Bleibtreu opposait l’analyse qu’il avait développée dès l’« affaire 
yougoslave », puis la révolution chinoise - et qu’il allait étendre au 
PC vietnamien — de partis spécifiques, dont les dirigeants, formés 
dans la période révolutionnaire de l’IC, d’abord courbés par 
nécessité vitale ou opportunisme sous le joug de la politique 
stalinienne, s’en étaient émancipés dans le cours même de leur 
révolution qu’ils n’auraient pu mener à bout sans cette rupture. Par 
ailleurs, Bleibtreu posait les problèmes de rapports de forces en 
termes politiques et non « numériques » et « techniques » comme 
le faisait Pablo. Il concluait toutefois avec un accord sur l’idée 
« optimiste » de l’évolution favorable du rapport de forces entre les 
classes, mais en fixant comme tâche essentielle la lutte contre la 
guerre. 
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Contre la cohérence des concepts de Pablo — et en dépit de la 
solidité générale des bases et de l’essentiel des analyses de 
Bleibtreu—, la faiblesse de son texte consistait à accepter la 
perspective de la guerre mondiale prochaine 3 , et de l’accompagner 
de la vue optimiste de l’évolution de la conscience prolétarienne, 
vue qui devait être cruellement démentie par tous les événements 
de la décennie. Il y avait là une faille qui allait contribuer à la défaite 
internationale de la majorité française. Mais y contribuer seu¬ 
lement. Car la confusion de la discussion fut due essentiellement 
à d’autres causes mêlées, et avant tout à la situation de la section 
française. 

Depuis la scission de la fin de 1947, qui lui avait fait perdre la 
moitié de ses membres, le PCI, plus homogène et de composition 
plus prolétarienne que par le passé, avait connu un certain nombre 
de succès, tant par son inscription dans les luttes ouvrières que 
dans le mouvement de soutien à la révolution yougoslave, surtout 
au travers du mouvement des brigades en Yougoslavie de 1950. En 
dépit de cela, l’organisation demeurait, selon notre mot, une 
« passoire », c’est-à-dire que nos gains militants constants étaient 
vite neutralisés par des départs par fatigue et démoralisation, dûs 
aux difficultés à percer dans cette période de Guerre froide, bloqués 
que nous étions entre l’anticommunisme dominant — de la droite 
à la social-démocratie — et le durcissement sectaire du PCF, étendu 
à la CGT dont nos militants étaient exclus les uns après les autres. 
Dans cette situation, les problèmes de construction de notre 
organisation indépendante se posaient en permanence et, en 
général, en termes plus tactiques, voire purement organisationnels, 
que stratégiques. 

De ce point de vue, la perspective ouverte par les thèses du IX e 
Plénum et «Où allons-nous?» offrait une solution stratégique 
alternative. Et c’est, pour un grand nombre de militants, par ce 
petit bout du problème qu’ils s’emparèrent du débat. Cela se 
comprend quand on se souvient que le gros de la section française 
était composée de travailleurs, ouvriers, employés et enseignants, 
tous connus comme trotskystes et, à ce titre, cibles de très dures 
dénonciations, voire d’attaques physiques, de la part des militants 
du PCF. Bleibtreu, et les dirigeants les plus « politiques » de la 
majorité (à la différence d’un Lambert) virent bien le problème et 
développèrent l’idée de forcer le barrage stalinien vers les masses 
prolétariennes par ce qu’ils se limitèrent à appeler un « travail de 
fraction » dans le PCF, par opposition au projet d’entrisme géné¬ 
ralisé. Il y avait là urne base d’accord possible qui allait favoriser le 
compromis réalisé au III e Congrès mondial. 
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Mais auparavant, un véritable coup de théâtre avait changé la 
configuration politique du CC fiançais. Les deux dirigeants mêmes 
qui avaient appelé la direction de la section à la vigilance se 
ralliaient totalement aux thèses du IX e Plénum lors d’une réunion 
du bureau politique élargi, et déclaraient que les inquiétudes 
provoquées par « Où allons-nous ? » ne relevaient que de formula¬ 
tions mal interprétées, et que, d’ailleurs, ce texte n’était qu’une 
simple contribution à la discussion. 

Que s’était-il passé ? Pablo avait convaincu Frank et Privas de 
deux de ses certitudes cruciales. La première, c’était celle de 
l’i mmin ence de la guerre mondiale, et donc de voir nos sections 
d’Europe — et d’abord celle de France — éliminées par la 
répression stalinienne consécutive à l’invasion du continent par les 
armées soviétiques, et de la nécessité conséquente de protéger nos 
effectifs militants par un plongeon dans l’entrisme. La seconde, 
c’était qu’une orientation opportuniste se dessinait dans la section 
française au travers du travail syndical, en particulier dans Force 
ouvrière — où les militants exclus de la CGT se regoupaient de plus 
en plus — et dans la FEN, orientation déjà visible dans l’activité du 
principal dirigeant de notre travail syndical : Lambert. Ce second 
point était d’autant plus sensible que le travail syndical avait 
désormais un organe, l’Unité, dont l’existence matérielle dépendait 
largement du soutien financier yougoslave. Or, depuis la rupture de 
l’Internationale avec la Yougoslavie, Pablo s’inquiétait des consé¬ 
quences d’une telle dépendance qui, en effet, allait favoriser une 
opération de la direction de Force ouvrière pour contrôler l’Unité, 
opération qui n’échouera qu’à la suite d’une bataille interne 
ouverte, lors d’un assemblée générale de ce journal, menée par les 
membres du PCI, mais qui déterminera la fin du soutien financier 
yougoslave et, plus tard, la fin de sa parution bi-mensuelle. 

Paradoxalement, le seul dirigeant du PCI véritablement engagé 
dans un cours opportuniste — Lambert — est celui qui est alors le 
plus réticent dans la lutte théorico-politique contre le nouveau 
cours du SI. C’est qu’il est essentiellement un praticien empirique 
et qu’il va tenter de détourner la foudre de son travail syndical et 
de son bastion, l'Unité, en prenant une position modérée et, 
d’abord, en s’abstenant sur les thèses du IX e Plénum, lors de la 
réunion extraordinaire du CC d’avril 1951. 

A son exception et à une seule autre, la majorité nouvelle fait 
bloc, face désormais à une minorité qui regroupe maintenant, avec 
Michèle Mestre et Corvin, Frank, Privas et Simone Minguet, 
auxquels se joint André Calvés qui vote les thèses du IX' Plénum 
mais n’approuve pas « Où allons-nous ? ». La composition du BP 
est alors changée afin de refléter ce nouveau rapport politique, et 
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Michèle Mestre et Corvin sont remplacés par Daniel Renard 
(Garnier) et Michel Lequenne (Maurin) ; Privas restant respon¬ 
sable du journal. 

En dépit de l’importance de l’eqjeu de la discussion, on 
comprendrait mal la violence et les excès de la lutte de tendance 
qui commença alors si l’on ne prenait pas en compte plusieurs 
éléments personnels et intersubjectifs. Mais il serait faux de vouloir 
plaquer sur la formation des tendances de 1951-1952 — comme 
certains l’ont tenté — soit l’opposition POI-CCI antérieure à la 
fusion de 1944, soit l’opposition apparue sur la question you¬ 
goslave 1 . Du côté des plus anciens dirigeants, trotskystes d’avant 
la guerre mondiale, certes Frank et Privas avaient été des « molinié- 
ristes », mais Pablo et Mandel étaient du courant « officiel » et 
Calvès, Michèle Mestre et Corvin des anciens du POI. Il faut 
toutefois noter que ces deux derniers formaient un groupe à part 
depuis 1946 où ils avaient formé une tendance avec Marcoux 
(Spoulber, en 1951 parti aux Etats-Unis depuis un an ou deux). 
Il est vrai également que Bleibtreu, Gibelin et Gérard Bloch étaient 
des anciens du POI ; que Lambert — qui ne fut d’ailleurs totalement 
rallié à la majorité qu’au début de 1952 — avait certes été du CCI, 
mais en avait été exclu vers la fin de la guerre. Entre tous ces 
« anciens », pour la plupart devenus dirigeants pendant la guerre, 
si les inimitiés étaient fortes, et parfois féroces, en revanche les 
«jeunes» membres du CC, génération de la guerre et de 
l’immédiat après-guerre, ne partageaient pas, sauf exeption, ces 
tensions personnelles et les supportaient souvent avec impatience. 
De leur côté, l’exaspération vint plutôt d’une sorte de sentiment de 
trahison, voire d’amour déçu, de constater que les dirigeants 
anciens en lesquels ils avaient eu une confiance non exempte de 
respect et d’affection les traitaient comme des enfants... et comme 
des enfants imbéciles. Il fallut que Bleibtreu se surpassât en 
diplomatie, et l’intervention toujours mesurée et sage de Marcel 
Gibelin pour calmer le jeu dans la perspective du III e Congrès 
mondial où ils furent les délégués de la majorité française. 

Un compromis semblait possible sur les bases d’un « entrisme 
progressif » dans le PCF, limité aux militants non connus comme 
trotskystes, et d’un réaxage du travail syndical dans la CGT. Mais, 
dans la tension atteinte entre majorité française et minorité-SI, tout 
espoir d’un dépassement du conflit ne semblait pouvoir venir 
désormais que du III e Congrès mondial où, enfin, les représentants 
des sections allaient prendre — croyait-on — conscience des véri¬ 
tables enjeux. 

Cela ne fut pas. Et il faut, pour le comprendre, saisir les 
contradictions que vivait alors l’internationale. Centralisée, depuis 
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1948, comme « parti mondial de la révolution socialiste », elle 
n’avait ni les forces numériques, ni les moyens politiques et 
matériels d’un tel fonctionnement. De ce fait, son homogénéité 
était superficielle, et sa démocratie formelle en dépit de bulletins 
intérieurs assez nombreux, mais sur des sujets multiples, traduits 
en peu de langues, et encore moins lus, quelquefois quasiment pas 
à la base. Les sections, quasi toutes minuscules, participaient peu 
aux discussions générales, étant le plus souvent entièrement pola¬ 
risées par leurs problèmes nationaux de construction et de lutte 
contre des adversaires de classe qu’elles affrontaient pour la plupart 
dans de difficiles conditions d’illégalité. La seule organisation 
ancienne et disposant d’un assez grand nombre de cadres expéri¬ 
mentés était le SWP des Etats-Unis. Et sa direction ne manqua pas 
elle-même d’être alertée par les innovatons théoriques de « Où 
allons-nous ? » Elle y réagit à la manière des « Dix thèses » de 
Mandel, par une contribution qui s’efforçait de redresser la barre 
vers une ligne plus traditionnelle. Malheureusement, la défense de 
ce texte fut confiée à son représentant au SI, Livingstone, devenu 
plus « pabliste » que Pablo et qui enterra cette contribution sans 
autre forme de procès. Le SWP, d’ailleurs, était retenu par une 
bataille sur un front opposé, avec sa minorité, dirigée par Johnson 
et Forest, deux dirigeants venus du WP de Shachtman et restés 
comme ce dernier à la théorie de l’URSS comme régime capitaliste 
d’Etat. La lutte avec cette tendance qui se termina par sa rupture 
ranimait dans le SWP le spectre du débat de 1940 4 . De plus, le 
régime très centralisé du SWP inclinait ses dirigeants à soutenir la 
plus stricte centralisation des autres sections — traitées de façon 
assez paternaliste — sous la direction internationale. Enfin, les 
crises anciennes et récentes de la section française lui avaient donné 
la réputation d’être indisciplinable. 

On sait que le SI siégeait en France. Ce pays n’avait pas alors 
la section la plus importante de l’internationale, mais elle était la 
plus importante de celles d’Europe, et la France occupait une 
position centrale, tant du fait de l’histoire de son mouvement 
ouvrier et révolutionnaire que de sa situation géopolitique, en 
quelque sorte point central des questions politiques nées de la 
Seconde Guerre mondiale. De plus, les conditions de son type de 
démocratie bourgeoise, telle que l’issue de la guerre les avaient 
imposées, offraient alors les meilleures conditions à l’activité légale 
de notre section, et de semi-légalité à la direction internationale. 
Cette localisation faisait que les trois membres sur sept qui assu¬ 
raient la continuité physique du SI étaient, l’un, français, Pierre 
Frank, le second, Pablo, exilé en France (et à un moment où 
n’existait plus sa section grecque d’origine), enfin Emest Mandel 
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(Germain) qui, Belge, se trouvait dans la proximité la plus immé¬ 
diate. Les autres membres du SI « tournaient », soit que leur section 
d’origine ait été trop faible en nombre ou en cadres pour se passer 
longtemps de ceux qu’elle détachait, soit, comme le SWP, que ce 
fut par une conception même de la direction internationale. Mais, 
de ce fait, l’autorité des membres « permanents » devenait considé¬ 
rable. Selon le mot célèbre, ils étaient « plus égaux que les autres », 
et c’était particulièrement le cas pour Pablo qui, seul, n’avait pas 
à se partager entre le SI et une section. Mais cet « avantage » se 
changeait en son contraire par son isolement social. Il trônait non 
seulement au sommet de l’Internationale, mais au-dessus d’elle, 
dans une sorte d’espace politique abstrait. Dans cette lutte politique 
où l’argument des « pressions subies » était largement utilisé contre 
la majorité française, « Où allons-nous ? » apparaît bien comme un 
chef-d’œuvre d’impressionnisme abstrait. Cette situation intellec¬ 
tuelle de Pablo et l’autorité que lui accordaient à la fois sa fonction 
et son passé, ils les combinaient avec une grande habileté tacti- 
cienne. Face aux résultats du VII e Congrès du PCI, réuni en juillet 
1951, et qui accorda une majorité des deux tiers aux thèses 
majoritaires, opposées à celles du IX e Plénum, et qui vota éga¬ 
lement les « Dix thèses » de Mandel, mais privées d’un préambule 
écrit après coup par leur auteur pour en effacer le caractère 
polémique avec « Où allons-nous ? », Pablo manœuvra. 

Lors du III e Congrès mondial, il adoucit sa position sur 
l’entrisme. Et la commission qui se réunit sur la France se conclut 
par une position unanime. Dans les « Thèses sur les perspectives 
internationales et l’orientation de la IV e Internationale », 
document-clé du congrès, on lit (thèse XXIII) : « Dans les pays où 
la majorité de la classe ouvrière suit encore les PC, nos organisa¬ 
tions, nécessairement indépendantes, doivent s’orienter vers un 
travail plus systématique en direction de la base de ces partis et des 
masses qu’ils influencent. » Et la « Résolution sur la situation 
internationale et les tâches de la IV e Internationale », sous-titrée 
« La lutte contre la guerre impérialiste et pour la victoire de la 
révolution socialiste mondiale », précise : « En France, notre 
organisation indépendante, donnera une attention particulière à 
notre propagande et à notre action parmi les ouvriers influencés 
par le PC. » 

On est loin là de l’entrisme généralisé. C’est même sur ce point 
entièrement la « ligne Bleibtreu ». Cette victoire était pourtant 
illusoire. Dans le même temps, les thèses françaises étaient 
repoussées par trente-neuf voix contre trois (les deux délégués 
majoritaires français et celui de la minorité vietnamienne, du 
groupe en exil). Mandel interdisait que l’on votât sur ses « Dix 
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thèses », les donnant comme simple document de débat. La 
résolution de politique générale du SI était adoptée également par 
trente-neuf voix contre trois, le délégué suisse s’abstenant. 

Ce résultat ambigu du III e Congrès mondial frappe par la 
myopie théorique du gros des cadres de l’internationale réunis là, 
en particulier de ceux qui, deux ans plus tard, découvriront à leur 
tour le « pablisme ». 


Du III e Congrès mondial 
à la scission 

La réunion du CC du PCI qui suivit le Congrès mondial, les 
29 et 30 septembre 1951, ouvrit une courte période d’apaisement 
sur la base d’un accord sur l’« application des décisions du 
congrès ». 

Depuis le Vil' Congrès du PCI, le CC comptait treize 
majoritaires et sept minoritaires, et le BP sept majoritaires et deux 
minoritaires. Il ne fut pas changé, malgré la demande du SI de 
formation d’une direction paritaire. Au contraire, la direction 
politique de la Vérité passa de Privas à Bleibtreu, avec Lequenne 
comme rédacteur en chef (équipe qui devait demeurer inchangée 
durant trois ans). Les articles en direction du PC étaient laissés aux 
minoritaires Privas et Michèle Mestre. En revanche, les pages 
« ouvrières » sont traitées par les majoritaires Righetti, Fontanel et 
Lambert, puis Stéphane Just. 

Mais une telle situation ne remplissait pas les objectifs qui 
découlaient de la perspective de guerre dans des délais courts (deux 
à trois ans, précisait Pablo). Et c’est ce qui détermina à coup sûr 
une nouvelle bataille du SI, à partir du terrain le plus faible pour 
sa majorité, celui du travail syndical et du journal l’Unité. Toutefois, 
le tournant exigé par le texte du 6 décembre « Pour la réorientation 
de notre travail syndical en France » était si radical qu’il ne pouvait 
que dresser toute la majorité en un seul bloc. Il ne s'agissait plus 
en effet de rompre seulement avec certaines alliances (essentiel¬ 
lement dans FO ; celles que, plus tard, Lambert devait au contraire 
développer), mais de ne plus «agir comme tendance distincte, 
attirant par l’exemple indépendant et regroupant dans l’immédiat 
autour d’un autre pôle les ouvriers staliniens, mais de profiter du 
courant unitaire propulsé par la direction stalinienne elle-même, 
afin de s’intégrer dans la masse des ouvriers staliniens organisés. 
Une telle intégration sera à la fois une intégration de nos militants 
dans les syndicats et dans la masse des ouvriers staliniens, 
c’est-à-dire qu’elle réalisera à la fois notre but politique général, ici 
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en France, qu’elle nous permettra de nous intégrer dans le réel 
mouvement syndical en France — et ceci de la base au sommet ». 

Ce n’était plus la ligne de compromis du congrès mondial, tel 
qu’il était défendu depuis six mois par Frank lui-même, c’était 
l’entrisme sui generis que Pablo, fort du mandat en blanc qu’il avait 
obtenu du III e Congrès, définissait comme l’entrée progressive de 
la quasi-totalité de nos forces militantes, et cela, coûte que coûte, 
y compris au prix de « ruses » et de « capitulations ». 

Tout notre travail « ouvrier » et syndical étant mené par des 
militants connus, le dernier voile était levé avec ce texte sur ce que 
c’était bien à eux que s’adressait l’exigence de cesser de vendre 
notre presse et d’apparaître comme des trotskystes. Et cela fiat 
confirmé oralement sans ambages. La levée de boucliers de la base 
de l’organisation fiat totale et la lutte de tendance devint lutte de 
fraction, avec une violence sans précédent dans nos rangs. 

Aux séances du CC des 19 et 20 janvier 1952, cette fois c’est 
Pablo qui est présent pooor le SI et pose l’alternative en termes nets : 
ou la majorité s’incline devant les exigences du SI, ou nous allons 
vers la scission. Il ne sert à rien que les plus modérés (Gibelin, 
Righetti...) tentent de trouver encore une fois un compromis, ni 
que Bleibtreu et Lequenne ne réaffirment la volonté majoritaire de 
mener un travail progressif à l’intérieur du PCF. Pablo est venu 
pour obtenir une soumission totale et la remise de la direction à 
la minorité. Se heurtant à la fermeté du bloc majoritaire, il procède 
alors à une étonnante mesure, non seulement antistatutaire, mais 
décidée hors réunion plénière du SI : la suspension des membres 
majoritaires de la direction française. En dépit du climat drama¬ 
tique créé par une telle décision que les sanctionnés ne peuvent 
regarder que comme bureaucratique et que refuser, la volonté 
majoritaire de rester dans l’Internationale et la co nfi ance en un 
sursaut de celle-ci est telle qu’elle accepte, en échange de la levée 
de suspension, au cours d’une réunion extraordinaire du CEI en 
février, un BP numériquement paritaire, composée de quatre 
majoritaires : Bleibtreu, Lambert, Renard et Garrive (Robert 
Berné) et de trois minoritaires : Frank, Privas et Mestre, plus 
Mandel, délégué par le SI, mais qui, dans le cas — inévitable — où 
une position n’aurait pas la majorité de cinq voix, allait avoir voix 
prépondérante. C’est en fait donner la direction à la minorité. Un 
congrès extraordinaire de la section doit être préparé par cette 
direction pour le mois de mai. 

Il saute aux yeux qu’une telle direction s’élevant au-dessus 
d’une organisation dont les deux tiers sont en violente opposition 
avec la ligne qu’il s’agit de lui faire appliquer n’est pas en mesure de 
dénouer la crise mais ne peut au contraire que l’exacerber, en dépit 
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d’une résolution commune du 31 mai qui jette les bases d’une 
combinaison de travail indépendant et de travail entriste. Démoralisés, ) 

les militants quittent le PCI par dizaines, et toute l’activité de la , 

section est gagnée par la paralysie. La décision fut prise par la 
tendance majoritaire de foire écrire une lettre à Cannon par Renard, > 
l’autorité du dirigeant américain étant peut-être alors plus grande 
encore que celle de Frank et de Pablo. Cette démarche fût vaine. La 
réponse de Cannon, tardive, montra qu’il ne sut pas s’élever au-dessus / 
de l’optique de son expérience américaine. , 

Le congrès extraordinaire lut renvoyé à juillet. Mais, en juin, le XI e 
Plénum du CEI adopta une résolution inouïe. D’avance, il était décidé 
qu’à l’issue du VIII e Congrès du PCI, le CC et le BP devraient avoir 
une majorité sur la ligne du X e Plénum de février 1952, et que ceux 
qui se refuseraient à reconnaître une telle direction ou à appliquer sa ’ 
politique se placeraient « automatiquement en dehors de l’interna- \ 
tionale et de sa section française ». Or, la résolution du X e Plénum 
modifiait les décisions du III e Congrès mondial sur les places respec- ) 
tives du travail indépendant et de l’entrisme, subordonnant le premier , 
au second. La résolution du XI e Plénum était un véritable ultimatum 
adressé à la majorité française, mais aussi un coup de force bureaucra- > 

tique et la mise de l’internationale devant un état de fait. ) 

L’ultra-centralisme aboutissait là à la négation du droit élémentaire 
démocratique d’un congrès, donc de la base. A partir de ce plénum, ’ 

on peut dire que la scission était fatale. ) 

Convoquée le 29 juin, à la veille du congrès, une réunion du CC ( 
était précédée par une action scissionniste manifeste: le pillage 
nocturne du matériel technique du local de l’organisation par des ) 

minoritaires. En conséquence, le CC commence par l’expulsion par } 

la majorité des membres minoritaires qui ont refusé la restitution du 
matériel. Un nouveau BP est élu. Aux membres majoritaires du BP > 
paritaire viennent se joindre Stéphane Just, Jean Lefebvre, Michel 
Lequenne et Leroi (Robert Chéramy). 

La scission est consommée et, à la date du congrès, ce sont deux ! 

congrès qui se tiennent au rez-de-chaussée et au premier étage du > 

même immeuble de la rue de Lancry. Et dans ces deux congrès 
commencent deux nouvelles batailles de tendances qui manifestent à 
quel point les équivoques politiques d’un débat d’une année et demie ) 
et la précipitation des mesures administratives dont Pablo a été le 
maître d’œuvre ont été néfastes. Dans le congrès majoritaire, Lambert ’ 

esquisse une première tentative de regroupement « prolétarien » pour 
un « repli sur le travail syndical » de ce qui reste du PCI, contre le 
maintien par le groupe des « politiques » (Bleibtreu, Fontanel, Garrive, ' 

Lequenne, Righetti...) de la nécessité d’un travail dans le PCF, d’une \ 
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« entrée » de militants non connus comme trotskystes, et auxquels la 
crise de l’« affaire Marty » pourrait bien donner des perspectives. (Un 
an plus tard, le PCI majoritaire formera, à l’initiative de Bleibtreu, qui 
a établi le contact avec André Marty, des comités d’opposants autour 
du vieux « Mutin de la mer Noire ».) 

Dans le congrès minoritaire, Michèle Mestre et Corvin engagent 
une nouvelle lutte contre Frank, Privas, Minguet qui..., à leurs yeux, 
sont des ralliés qui n’ont pas bien assimilé les leçons d’«Où 
allons-nous ? » Leur compréhension de cette ligne - dont ils ont été 
les premiers tenants — les conduiront peu après à donner des leçons 
de stalinisme à Thorez et Khrouchtchev, tandis que le représentant 
— infidèle- du SWP, Clarke-Livingstone, rompra avec l’interna¬ 
tionale après avoir échoué à « normaliser » son propre parti, le SWP. 

La division et le double effondrement ultérieur à l’état de groupus¬ 
cules, d'une des principales sections de l’internationale est un désastre 
pour celle-ci, et qu’il faudra dix ans pour commencer à surmonter. On 
peut aujourd’hui constater que la cause s’en est trouvée dans la 
combinaison d’un cours politique erroné et d’un système de parti 
mondial ultra-centralisé, dont la direction pyramidale a abouti à ce que 
nous aurions dû être les plus préparés à éviter : la domination du 
sommet sur la base. 

Le cours erroné manifestait en dernier ressort l’isolement de 
l’internationale et l’affaiblissement théorique conséquent du mou¬ 
vement et de sa direction. Certes, c’était nos pertes de tous ordres 
pendant la guerre qui, en propulsant à la tête de notre mouvement des 
cadres pour la plupart jeunes, et sans grande expérience directe du 
mouvement ouvrier, accentuèrent le déséquilibre de notre direction 
internationale. Notre système statutaire en majora encore les consé¬ 
quences négatives. 

S’il serait léger de négliger les énormes pressions objectives et 
subjectives qui pesaient sur nous comme sur tous les courants du 
mouvement ouvrier dans cette période de Guerre froide, laquelle 
inaugurait, non une période de progrès des forces et de la conscience 
révolutionnaires, mais bien de stagnation et même de recul, il n’en 
reste pas moins que, dans de telles conditions, les facteurs personnels 
ont pris une importance démesurée. Le manque de mesure, de 
patience, d’esprit démocratique, de foi en la capacité de conviction 
apparaissent à tous les stades de cette crise dramatique. Avec un peu 
plus de responsabilité de la part des principaux dirigeants, la section 
française pouvait être sauvée, et peut-être toute l’histoire de l’Interna¬ 
tionale en aurait-elle été 'changée. Si un compromis avait été atteint 
avec la majorité française, un an plus tard, la mort de Staline faisait 
disparaître le spectre de la nouvelle guerre mondiale et ruinait l’édifice 
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théorique de « Où allons-nous ?» La crise mortelle du stalinisme allait 
commencer. Mais nous avions dissipé le meilleur de nos moyens pour 
l’exploiter. De telles leçons ne doivent pas s’oublier. 

1. Cf. t. ni, p. 355 et p. 377 

2. Cf t. II, introduction p. 188. 

3. Cependant, cette perspective fut relativisée dans les thèses de la majorité, 
ce que Lequenne, co-auteur de ces thèses, rappelle dans un texte polémique de 
juillet 1951, écrivant: «D’autres guerres de Corée sont possibles (en Iran 
peut-être, ou en Espagne) guerres civiles qui ne se transformeraient pas fatalement 
en troisième guerre mondiale.., » 

4. Cf 1.1, introduction p. 327. 













II 


Une nécessaire 
mise au point 

Livio Maiîan 


Il peut arriver que des évènements qui ont marqué l’histoire de 
notre mouvement soient interprétés d’une façon très différente 
même des décennies plus tard. En effet, Michel Lequenne esquisse 
dans cet appendice sur la scission de 1952 en France et celle de 
1953 à l’échelle internationale des analyses et des appréciations qui 
ne vont pas dans le même sens que notre préface et qui exigent une 
réponse. 

Nous laissons de côté toutes les références aux péripéties de la 
lutte fractionnelle en France, à propos desquelles il existe évi¬ 
demment des versions différentes l . Nous ne revenons pas, non 
plus, sur les perspectives de Trotsky dans la dernière année de sa 
vie et sur les perspectives de la IV e Internationale à la fin de la 
guerre 2 . Nous nous limitons à rappeler qu’au moment de la rupture 
entre Staline et Tito, notre approche n’a pas été celle de gens qui 
s’accrochent à leurs pronostics (« L’internationale avait prolongé 
les délais de réalisation du pronostic », écrit Lequenne). Nous 
avons vu dans cette rupture le premier épisode spectaculaire d’une 
crise du stalinisme qui ne prendrait plus fin et dont Trotsky et notre 
mouvement avaient réalisé l’inéluctabilité et la dynamique. 

Venons en aux points les plus importants. Selon Lequenne, en 
partant de sa perspective de course accélérée de l’impérialisme vers 
une guerre qui deviendrait une guerre-révolution, et de l’idée que, 
dans un tel contexte, la radicalisation du prolétariat « se ferait 
encore sous ses directions traditionnellles, et surtout staliniennes », 
la majorité de l’internationale avait tiré la conclusion que « l’issue 
victorieuse de cette guerre-révolution ne pouvait aboutir qu’à la 
constitution d’Etats ouvriers bureaucratiques, comme cela s’était 
produit, en somme, en Yougoslavie, en Chine et aussi en Europe 
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de l’Est». En d’autres termes, «notre conception du rôle 
contre-révolutionnaire de la bureaucratie stalinienne pivotait vers 
le concept d’une direction, certes bureaucratique, mais néanmoins 
direction effective de la révolution-guerre ». Finalement, l’idée de 
« siècles de transition », avancée par Pablo dans son texte « Où 
allons-nous ?» « n’était pas seulement le développement de l’idée 
que la réalisation d’une société mondiale sans classes demanderait 
une longue période de temps pendant laquelle les régimes “socia¬ 
listes” collectivistes connaîtraient encore des tares bureaucratiques 
(...) ; mais apparaissaient bien comme le pronostic que les régimes 
staliniens issus de la guerre-révolution auraient une durée histo¬ 
rique ». 

Dans notre préface — de même que dans d’autres contributions 
sur l’histoire de notre mouvement dans les années cinquante —, 
nous avons exposé sans ambiguïté les erreurs que nous avons 
commises en 1950-1951 en rappelant également notre autocritique 
faite en son temps. Mais la reconstitution de nos positions 
esquissée par Lequenne est calquée sur les polémiques fraction¬ 
nelles de l’époque et représente une déformation manifeste. Nous 
savons par une longue expérience que lorsque des différenciations 
importantes et des conflits se produisent dans des organisations, les 
craintes, les soupçons, la tendance à extrapoler et à saisir la 
« logique », réelle ou supposée, des positions d’autrui jouent le plus 
souvent un grand rôle. Mais lorsque des décennies se sont 
écoulées, on devrait être capable de juger avec un peu de recul. 
Après tout il ne s’agit plus d’interpréter les concepts ou les 
formulations d’une résolution ou d’un article, mais de vérifier 
quelles ont été les positions adoptées effectivement, pour toute une 
période, à des échéances cruciales par un groupe dirigeant ou une 
organisation. 

Or, rien dans les textes du III‘Congrès mondial et du 
X e Plénum ni même dans des articles de discussion de membres de 
la majorité internationale ne justifie les interprétations de 
Lequenne. 

Les lecteurs nous en excuserons, mais nous ne pouvons éviter 
un certain nombre de citations. Tout d’abord, le point XVI des 
thèses précise : « Si l’on comprend correctement la nature de la 
bureaucratie soviétique, des PC, de leurs rapports mutuels et de 
leurs rapports avec le mouvement des masses, on ne peut pas 
conclure à un avenir historique quelconque du stalinisme, 
c’est-à-dire de la bureaucratie soviétique. » Le point XXII ajoute : 
« La IV e Internationale n’a cessé et ne cessera d’œuvrer au renver¬ 
sement de la bureaucratie soviétique et de ses prolongements dans 
le “glacis” par le prolétariat révolutionnaire, ainsi que de combattre 
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et de dévoiler les mythes de la bureaucratie soviétique et stalinienne 
en général autour du “socialisme réalisé en URSS” et du “socia¬ 
lisme en voie de réalisation” dans les “démocraties populaires”... 
« La IV e Internationale lutte pour que le prolétariat puisse diriger 
le combat pour le pouvoir et diriger la révolution et le pouvoir 
conquis, effectivement au nom de la classe tout entière, par ses 
organes directs de classe : parti, syndicats, soviets, contre toute 
bureaucratie. Elle déclare que le libre développement socialiste 
n’est possible qu’à ce prix. » Et dans la résolution politique, on 
peut lire : « Notre conception de la défense de l’URSS en cas de 
guerre reste, comme par le passé, subordonnée à la défense des 
intérêts généraux de la révolution socialiste mondiale. Celle-ci est 
impossible sans le libre déploiement et la mobilisation révolution¬ 
naire la plus large des masses laborieuses dans le monde contre leur, 
propre bourgeoisie et contre l’impérialisme en général, mobili¬ 
sation qui atteint son point cuminant dans les insurrections années. 
Parce que c’est cette mobilisation qui en dernière analyse décidera 
du sort de la guerre mondiale et du sort de l’URSS en particulier, 
nous nous opposerons, comme pour le passé, à toute tentative de 
la bureaucratie soviétique de réprimer, de restreindre ou de faire 
dévier pareille mobilisation des masses prolétariennes et coloniales 
et nous organiserons leur résistance en face de telles tentatives, y 
compris leur résistance armée, indépendamment même des inci¬ 
dences que cela pourrait avoir sur la conduite purement militaire, 
si ces incidences ne compromettent pas le résultat final de la guerre 
et de la victoire sur l’impérialisme. Pour la même raison, les 
bolcheviks-léninistes en URSS, tout en se battant aux premiers 
rangs contre l’impérialisme, et en subordonnant le choix du 
moment du renversement de la bureaucratie bonapartiste à la 
question de la sécurité militaire immédiate du pays et à des 
conditions qui ne compromettent pas la victoire sur l’impérialisme, 
n’interrompent pas leur lutte politique pour le renversement de 
Staline et pour l’ensemble du programme de la révolution politique 
que nous préconisons en URSS. » 

Pablo lui-même, dans son texte objet de tant de polémiques, 
et dont nous avons par ailleurs indiqué les formulations discutables, 
voire carrément erronées, écrit : « Une telle guerre, loin d’arrêter 
la lutte qui se poursuit actuellement au désavantage de l’impéria¬ 
lisme, l’intensifierait et la porterait à son paroxysme. Elle romprait 
tous les équilibres, entraînant toutes les forces dans la lutte, 
accélérant le processus déjà commencé de la transformation 
convulsive de notre société qui ne s’apaisera qu’avec le triomphe 
du socialisme international. Le sort du stalinisme se réglerait 
précisément dans cette période de bouleversements gigantesques. » 
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Tout cela est absolument clair. Notre perspective de 
guerre-révolution, quelles que soient les erreurs qu’elle comportait 
et que nous avons critiquées par la suite, ne débouchait aucunement 
sur la perspective d’un avenir historique pour le stalinisme, ni sur 
celle de la constitution généralisée, pour toute une période, d’Etats 
ouvriers bureaucratisés. Notre idée était que la guerre serait allée 
de pair avec des grands bouleversements révolutionnaires à 
l’échelle mondiale qui auraient balayé en même temps l’impéria¬ 
lisme et la bureaucratie soviétique. C’est dans une telle optique que 
nous réaffirmions la nécessité de construire des partis et une 
internationale révolutionnaire. 

La réflexion de Pablo sur les « siècles de transition » n’a pas, 
non plus, la signification que Lequenne lui attribue. A ce sujet, 
nous renvoyons nos lecteurs à la préface de ce volume. Ajoutons 
que dans son petit livre publié en 1953, La guerre qui vient, Pablo 
développe davantage sa propre perspective. Loin d’avancer l’hypo¬ 
thèse imaginée par Lequenne sur l’aboutissement de la guerre- 
révolution, il écrit : « C’est le nouveau conflit en préparation qui 
sera cette fois décisif pour de bon, il va clore de toute façon une 
époque historique entière. » Et il précise que la guerre aurait 
« précipité les développements révolutionnaires » même aux 
Etats-Unis, ce qui aurait rendu possible, par ailleurs, « une fin 
rapide et victorieuse du conflit » (p. 90 et 92). On peut contester 
la valeur intrinsèque du livre de Pablo, juger ses analyses peu 
fondées, se demander pourquoi, s’il avait une telle perspective, il 
avait éprouvé le besoin de parler de « siècles de transition ». Mais 
il n’y a aucune trace d’un pronostic quelconque sur la « durée 
historique » des régimes staliniens. 

Le caractère déformé de la lecture de Lequenne est confirmé 
ensuite par ses remarques à propos de la « co-direction 
soviéto-chinoise ». Pablo écrit à ce propos : « La Chine ne pourra 
pas jouer le rôle d’un simple satellite du Kremlin, mais plutôt d’un 
partenaire qui impose désormais à la bureaucratie soviétique la 
co-direction du mouvement stalinien international: cette co¬ 
direction est cependant un élément désagrégateur du stalinisme, 
basé sur l’application stricte de la politique (correspondant à ses 
intérêts) de la bureaucratie soviétique ; le rôle de la Chine dans le 
déclenchement de la guerre de Corée et sa conduite (qu’on a voulu 
attribuer exclusivement au Kremlin) se sont avérés beaucoup plus 
importants et plus décisifs qu’on ne l’avait pensé ; la Chine s’érige 
en puissance internationale de premier ordre, ayant infiniment plus 
de possibilités que la Yougoslavie, par exemple, de jouer un rôle 
indépendant entre Washington et Moscou ; par conséquent, l’évo¬ 
lution de la Chine peut s’avérer differente de celle de la bureau- 
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cratie soviétique, et introduire de puissants éléments de différen¬ 
ciation dans le camp stalinien. » (« Où allons-nous ?.) 

Pablo ne fait donc que rappeler, d’un côté, des faits qui avaient 
déjà eu lieu, et de saisir, par ailleurs, des tendances sous-jacentes 
qui se manifesteront puissamment quelques années plus tard. Mais 
selon Lequenne, tout cela serait secondaire dans la pensée de 
Pablo, qui en réalité aurait envisagé une co-direction soviéto- 
chinoise dans la guerre-révolution. Qui plus est, Lequenne ajoute : 
« De là, la conclusion que le problème d’une nouvelle interna¬ 
tionale — la nôtre — ne se posait plus qu’à une échéance lointaine, 
indéterminée, il n’y avait qu’un pas qui n’était pas franchi, mais 
dont les membres de la majorité française n’allaient pas tarder à 
montrer la logique (logique que Mestre et Corvin devaient suivre 
jusqu’au bout peu d’années après) \ » 

Voilà un échantillon typique d’approche fractionnelle ! La cible 
n’est pas ce que Pablo et la majorité internationale disaient effecti¬ 
vement (Lequenne admet que « le pas n’était pas franchi »). La 
cible est une prétendue logique qui nous aurait amenés à renoncer 
de fait à la construction de l’internationale. En 1951-1952, une 
telle interprétation relevait du procès d’intention. Il faut vraiment 
du courage pour la relancer aujourd’hui, presque quarante ans plus 
tard, en oubliant tout ce que la majorité de l’internationale a 
défendu et, surtout, ce qu’elle a accompli dans la période qui a suivi 
les scissions de 1952 et 1953 ! 

Lequenne opère une autre distorsion lorsqu’il suggère — dans 
le même passage que nous venons de citer — que la majorité de 
l’internationale était arrivée à «la généralisation de l’idée que 
n’importe quel parti stalinien pouvait connaître l’évolution» 
qu’avaient connue le Parti communiste yougoslave et le Parti 
communiste chinois. C’est, évidemment feux. Nous avons toujours 
indiqué les raisons très spécifiques et exceptionnelles qui étaient à 
l’origine d’une telle évolution. Nous avons expliqué que d’autres 
partis, sous la pression d’une montée des masses, auraient pu se 
iadicaliser et que des conflits et des ruptures se seraient produits 
entre des partis communistes et la bureaucratie soviétique. Mais 
cela n’impliquait absolument pas que « n’importe quel parti sta¬ 
linien » aurait pu se placer à la tête d’une révolution victorieuse. 
Dans le cas notamment des deux partis communistes les plus 
importants des pays capitalistes, le PCF et le PCI, nous avons 
exclu explicitement qu’ils puissent diriger une révolution 4 . 

Une rectification s’impose aussi à propos de l’attitude de Pablo 
au III e Congrès mondial. Selon Lequenne, celui-ci aurait 
manoeuvré en adoucissant sa position sur l’entrisme. La preuve de 
cette manoeuvre résiderait dans les passages des thèses et de la 
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résolution politique qui fixaient une orientation indépendante pour 
les pays où la majorité de la classe ouvrière suivait les partis 
communistes et notamment en France, Mais Lequenne oublie un 
petit détail : le passage des thèses qu’il cite existait déjà dans le 
projet adopté par le IX* Plénum fin novembre 1950 avant que la 
polémique n’éclate. 

En fait, le III * Congrès mondial avait fixé les prémices métho¬ 
dologiques et analytiques de l’entrisme, mais nous n’étions pas 
encore arrivés à la conclusion que l’entrisme était possible et 
nécessaire également dans les partis communistes. Ce n’est que 
quelques mois plus tard que des discussions à ce sujet ont com¬ 
mencé dans le cadre du secrétariat international. Il est significatif 
que l’idée de ce tournant ait été avancée presque en même temps 
et à partir des propres réflexions des membres de la minorité 
française, et des membres de la section italienne, indépendamment 
de Pablo 5 . 

Notre préface ne laisse pas le moindre doute sur notre 
jugement à propos de la suspension des membres majoritaires de 
la direction française en janvier 1952. Elle rappelle également 
qu’au début des années cinquante nous avions — je précise que 
nous avions tous — une conception du fonctionnement de l’interna¬ 
tionale trop centralisée, et que cette conception a été rectifiée lors 
de la réunification de 1963. Mais il n’en découle pas que la 
démocratie au sein de notre mouvement n’était que formelle. C’est 
un fait absolument incontestable que toutes les décisions impor¬ 
tantes étaient précédées par des débats, souvent assez longs, où des 
tendances et des fractions ont toujours pu se former sans aucune 
restriction ; que les minorités étaient normalement représentées 
dans les instances de direction ; que, dans le cas de divergences 
graves, on a le plus souvent adopté des solutions politico-organisa¬ 
tionnelles souples dans le but de maintenir les minorités dans le 
cadre de l’internationale. Même après la scission de 1953, des 
camarades et des tendances partageant les points de vue du S WP 
et des autres organisations du comité international ont pu rester 
dans l’internationale et défendre leurs idées (par exemple, en 
Grèce et en Italie). 

Comme nos adversaires se sont toujours fait un plaisir de le 
mettre en épingle, il y a eu beaucoup de divisions dans le 
mouvement se réclamant du trotskysme, et des centres interna¬ 
tionaux se sont autoproclamés à plusieurs reprises. Mais le bilan 
de quarante ans est incontestable : il n’y a eu et il n’y a qu’une seule 
internationale. C’est l’internationale qui, malgré toutes ses fai¬ 
blesses, ses erreurs, ses contradictions, a assuré la continuité d’un 
mouvement réellement international, alors que d’autres n’ont 
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abouti, dans le meilleur des cas, qu’à des constellations éphémères 
autour d’une organisation nationale qui dominait les autres. Si cela 
est vrai, les raisons en sont d’abord politiques : nous étions mieux 
armés pour faire face aux échéances décisives. Mais cela a été en 
même temps le résultat de notre fonctionnement international 
fondamentalement démocratique et de l’existence d’équipes de 
direction qui, malgré toutes les difficultés et leurs énormes fai¬ 
blesses, ont été le plus souvent composées de camarades provenant 
de secteurs du mouvement ouvrier dans différentes régions du 
monde. 

Une dernière question : était-il possible d’éviter les scissions de 
1952 et 1953 ? 

En ce qui concerne la scission en France, nous ne sommes pas 
enclins à donner une réponse péremptoire. Des erreurs organisa¬ 
tionnelles et même politiques ont été commises sans doute par la 
direction de l’internationale. Toujours est-il — nous en étions et 
nous en restons convaincus — qu’ü y avait dans la majorité du PCI 
des tendances dogmatiques, sectaires et stalinophobes, qui se sont 
aggravées par la suite dans le contexte de séparation de l’interna¬ 
tionale, en provoquant, entre autres, de nouvelles différenciations, 
et qui ont amené, en demère analyse, le courant devenu lambertiste 
à des attitudes catastrophiques face à la révolution algérienne et à 
la révolution cubaine, 

Ce dont nous sommes absolument convaincus, c’est que la 
scission de 1953 —qui n’avait été précédée d’aucune mesure 
organisationnelle et qui n’avait pas un contenu politique s’identi¬ 
fiant entièrement avec celui de la scission française — était parfai¬ 
tement évitable. Cannon et ses collaborateurs les plus proches ont 
assumé une très lourde responsabilité en annonçant publiquement 
et soudainement leur rupture, sans aucune discussion préalable au 
sein d’une direction internationale dont ils étaient partie prenante 
et dont ils avaient approuvé toutes les décisions aussi bien au 
III e Congrès mondial qu’aux plénums qui l’ont suivi. Ils ont lancé 
une bataille fractionnelle sur la base d’interprétations entièrement 
arbitraires, de procès d’intention, de soupçons qu’ils devaient 
eux-mêmes reconnaître sans fondement quelques années plus tard. 
Il est vrai que la réunification de 1963 a constitué une sorte de 
réparation, Mais le prix de la scission a été très élevé pour tout le 
monde. 

Septembre 1988 


1. Une seule précision : nous ignorons ce que Pablo aurait dit dans des 
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conversations avec Pierre Frank et Jacques Privas. Mais nous pouvons affirmer en 
connaissance de cause que l'argument qu’il fallait adopter l’entrisme pour protéger 
nos militants de la répression stalinienne n’a jamais été avancé dans les débats 
internationaux. La préoccupation légitime pour notre sécurité ne pouvait pas, en 
tout état de choses, déterminer notre orientation stratégique. 

2. Voir notre article « 1943-1968 : bilan d’un combat », Quatrième Interna - 
tionale, n° 29-30, août-décembre 1988, 

3. Le soutien de Michéle Mestre aux orientations de Pablo n’était qu’une 
étape d’une évolution qui impliquait dés le début des divergences avec la majorité 
internationale. Cela a été confirmé par le fait qu’elle a quitté l’internationale 
- ainsi que Corvin - après avoir créé sa propre tendance en août 1954. 

4. Pablo lui-même écrit : « L’ascension des partis communistes au pouvoir 
n'est pas la conséquence d’une capacité du stalinisme à lutter pour la révolution, 
ne modifie pas le rôle internationalement contre-révolutionnaire du stalinisme, 
mais elle est le résultat d’une conjoncture exceptionnelle qui a imposé soit à la 
bureaucratisé soviétique (cas du “glacis” européen) soit à certains partis commu¬ 
nistes (Yougoslavie, Chine) la prise du pouvoir. » (« Où allons-nous?») 

5. En ce qui concerne le vote de la délégation italienne, voir la note 
d’introduction au III e Congrès mondial. Sur le fond politique, la section italienne 
avait exprimé son soutien à la majorité internationale à l’occasion de son congrès 
préparatoire auquel Bleibtreu avait participé, 
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